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RÉSUMÉ 
Créé en  1972 par 1  'adoption de  la  Convention concernant/a protection du patrimoine 
mondial, culturel et naturel, le  patrimoine mondial a connu en 40 ans  une croissance 
importante,  qui  s'est  accélérée  ces  demières  années.  D'abord  le  résultat  de 
préoccupations d'experts après  la  Seconde Guerre mondiale,  il  est devenu  l'élément 
incontoumable  et  prestigieux  d'une  culture  qui  s'internationalise  au 1ythme virtuel 
des  nouvelles  technologies, des flux  mondiaux et de  l'ère  numérique.  Mais il semble 
également représenter un  ancrage de plus en plus  marqué à la fois dans la matérialité 
des sites, toujours plus nombreux sur la célèbre liste, et dans leur unicité. 
Pam1i  l'ensemble  de ces  sites,  les  centres historiques connaissent des  situations où 
l'inscription  ajoute  un  niveau  de  complexité  supplémentaire  aux  tensions  déjà 
existantes  et  caractéristiques  de  ces  ensembles  urbains.  Ainsi,  la  reconnaissance 
internationale et la  hausse du  tourisme ou  les  espoirs de développement  local  qu'elle 
paraît  entraîner  semblent  transformer  physiquement  l'environnement  urbain,  mais 
aussi  ses usages et sa  population, entre autres.  Le plus  souvent, la réflexion  à propos 
de ces sites s'intéresse donc à l'aménagement et à la gestion du site transformé, où  les 
habitants  sont  un  élément parmi  d'autres  à ordonner, avec  1  'objectif de  préserver  le 
site tout en profitant des retombées économiques de son exploitation touristique. 
Cette recherche  tente au contraire d'examiner comment ces  sites  se  transforment  et 
comment ils  deviennent du patrimoine mondial,  en  postulant que cette approche peut 
en pem1ettre une meilleure compréhension. Elle propose en outre que ce processus de 
patrimonialisation n'est pas seulement le fait des autorités, mais qu'il repose aussi sur 
les  habitants  qui  continuent de  donner un  sens  à ces  espaces  urbains. En  effet,  le 
patrimoine est entendu  ici  comme une construction sociale résultant de  la production 
de représentations par les groupes sociaux qui  le revendiquent. La compréhension de 
ce processus de patrimonialisation nécessite donc que le chercheur débute par la mise 
en  évidence  des  différentes  représentations  patrimoniales  qui  composent  la 
signification symbolique du patrimoine. 
Le  site choisi  pour cette étude,  le centre historique de  la  ville d'Arequipa au  Pérou, 
répond à la  volonté de  se  concentrer sur une  région  où  la  conception du  patrimoine 
urbain  est  particulière, plus  sociale et plus inclusive des  habitants,  et où  les enjeux XV Ill 
urbains  sont exacerbés par des  contrastes forts  entre richesse  et pauvreté,  entre  les 
centres-villes  et  les  périphéries,  entre  des  cultures  urbaines  et  rurales.  Panni  les 
différentes  vi lles  de  la  région  dont  une  partie  est  inscrite  au  patrimoine  mondial, 
Arequipa  répond  aux  critères  de  faisabilité  définis  pour cette  recherche  afin  d'en 
atteindre les objectifs. 
L'étude  s'inscrit  dans  une  perspective  phénoménologique  et  propose  une 
herméneutique  de  la  patrimonialisation,  c'est-à-dire  une  interprétation  des 
représentations patrimoniales à  partir de  leur contexte de production, permettant de 
restituer  les  différents  processus  de  patrimonialisation  et  ainsi  de  comprendre 
l'évolution des valeurs patrimoniales et des transfom1ations qui  y sont liées.  Pour ce 
faire  une  méthode  historico-interprétative  d'analyse  contextualisée  des  données 
recueillies  dans  les  documents,  par l'observation  et par des  entretiens,  est  utilisée. 
Cette analyse souhaite ainsi contribuer au développement des études patrimoniales en 
proposant une approche herméneutique qui puisse servir à d'autres travaux. 
Cette recherche démontre que la patrimonialisation du site du  patrimoine mondial du 
centre  historique  d'Arequipa  est  un  processus  hybride,  à  la  fois  physique  et 
symbolique,  institutionnel  et  social,  global  et  local.  Elle  met  en  évidence  la 
construction  de  représentations  patrimoniales  liées  à  1  'inscription,  mais  aussi  la 
reconstruction a posteriori d'une continuité historique entre les représentations issues 
de différents processus de patrimonialisation. Elle montre enfin que les  interventions 
sur  l'environnement  bâti  sont  plutôt  le  résultat  de  l'expression  des  valeurs 
patrimoniales  qui  lui  sont  attribuées  que  la  recherche  d'un  état  de  conservation 
particulier. 
Ce travail pem1et aussi de dégager certains effets liés moins au site lui-même et plus à 
la  reconnaissance en  tant que patrimoine  mondial.  Au-delà  de  l'effet  d'hybridation 
déjà évoqué, on remarque une exacerbation des caractéristiques du  site, antérieures à 
son  inscription.  Par  ailleurs,  il  semble  que  le  lien  entre  patrimoine  mondial  et 
tourisme amène les autorités  locales et la population à prendre en compte, dans leurs 
interventions, les attentes supposées des touristes qu'ils espèrent attirer. Cette mise en 
abyme  des  représentations  conférerait au  patrimoine mondial  un  caractère « méta-
patrimonial ».  Enfin,  d'autres  conséquences  de  1  'inscription  semblent  exister,  bien 
qu'elles  n'aient  pas  été  confirmées  par  cette  étude,  notamment  en  termes 
économiques et fonciers. 
Ces  effets  pourraient sans  doute  faire  1  'objet  d'autres  études,  concernant d'autres 
sites, pour en  comprendre Je  rôle dans  le  processus de patrimonialisation. Quant au 
site  du  centre  historique  d'Arequipa,  son  évolution  et  sa  patrimonialisation  se 
poursuivent afin de lui  permettre de continuer à correspondre à sa valeur universelle 
exceptionnelle. INTRODUCTION GÉNÉRALE 
Le  patrimoine,  notamment les  monuments  historiques  et commémoratifs,  a  depuis 
longtemps une  place de choix dans les  villes.  Quelle ville ne  possède pas, sinon un 
forum  antique, au  moins une plaque  commémorative de  quelque évènement qui  lui 
donne une dimension historique? Ce besoin de laisser des traces, qui peut entretenir 
une mémoire plus ou moins fidèle, semble surtout vouloir situer la matérialité du bâti 
dans une temporalité qui  le  rendrait plus « humain ».  Cette caractéristique des villes 
paraît bien intégrée aux représentations que nous en avons, comme en témoignent les 
créations littéraires ou cinématographiques (Morisset,  1999).  Déjà en  1977 dans son 
film La guerre des  étoiles, lorsqu'il  imagine  la  ville  isolée de  Mos  Eisley,  George 
Lucas place en son centre un monument composé des restes d'un  ancien vaisseau de 
colon  afin  de  suggérer  qu'il  s'agit  d'un  lieu  anciennement  peuplé.  Pourtant,  ces 
dernières décennies, la notion de patrimoine ne s'est pas seulement imposée comme 
une caractéristique  culturelle majeure, elle  s'est aussi beaucoup élargie, diversifiée, 
multipliée.  Les listes  qui  recensent les  types  de patrimoine apparaissent aujourd'hui 
trop longues pour définir à elles seules cette notion et elles font ressortir l'imprécision 
des classifications. Cette croissance du patrimoine, tant sur le  plan de son importance 
sociale  que  sur  le  nombre  d'éléments  qu'il  désigne,  suscite  depuis  une  vingtaine 
d'années l'intérêt de nombreux chercheurs. 
À l'instar de la multiplication des types de patrimoine, le patrimoine mondial connaît 
une  croissance  importante  ces  dernières  années.  Alors  que  l'on  fête  en  2012  les 
40 ans de la Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et 
naturel, la taille de  la Liste du patrimoine mondial et le rôle de  l'UNESCO dans la 2 
reconnaissance  et  la  préservation  du  patrimoine  sont  sujets  à  de  nombreuses 
questions.  Au-delà  des  considérations  politiques  et  diplomatiques,  la  recherche 
scientifique participe de la compréhension de ce phénomène en mettant en évidence 
son évolution et celle des représentations qui y sont associées, à partir de perspectives 
différentes,  soit  historique,  ethna-anthropologique,  politique,  économique,  voire 
pluridisciplinaire.  Une prémisse fondamentale du présent travail  est de considérer le 
patrimoine mondial comme un type de patrimoine que l'on peut soumettre à l'analyse 
dans le  champ des études patrimoniales et de  la  patrimonialisation. Cette  recherche 
souhaite  donc  apporter  des  éléments  nouveaux  de  connaissance  sur  les 
représentations  du  patrimoine  mondial  et  leurs  implications,  ou  « effets »,  en  les 
abordant  comme  une  construction  sociale  et selon  la  perspective  multidisciplinaire 
des études patrimoniales. 
Cependant, cette recherche est aussi le résultat, comme c'est souvent le cas, d'un  lien 
particulier  entre  le  chercheur et son  sujet  d'étude.  Cette  relation,  assez  importante 
dans le cas d'une recherche doctorale, a été pour moi 1  'occasion de mettre à profit une 
grande partie de mon expérience préalable, académique et professionnelle. En effet, 
la diversité de mon parcours universitaire et de mes expériences professionnelles dans 
le  secteur de  la  culture,  du  patrimoine  et  de  l'enseignement  en  France et  au Costa 
Rica ont à la fois motivé cette entreprise et dessiné les limites de son contenu. C'est 
parce que je me suis intéressé au patrimoine, à sa préservation et à l'enseignement de 
sa mise en valeur que la carrière d'enseignant-chercheur s'est imposée à moi et, avec 
elle,  la  nécessité  de  mener  une  recherche  doctorale.  Par  ailleurs,  ce  sont  mes 
expériences  et  mes  intérêts  personnels  pour  les  initiatives  et  la  coopération 
internationales, ainsi  que  la richesse humaine que me semble avoir la région  latina-
américaine,  qUI  m'ont  incité  à  étudier  ce  sujet  en  particulier.  Bien  entendu,  ces 
raisons  ne  se  substituent  pas  à  la  pertinence  scientifique,  mais  elles  sont 
déterminantes dans les choix initiaux. Il  était donc logique de commencer cette étude, 
dès le premier chapitre, par une mise en contexte du sujet. 3 
Cette thèse traite  du  phénomène de  patrimonialisation du  site  inscrit sur la Liste du 
patrimoine  mondial  du  centre  historique  d'Arequipa  et  elle  se  structure  en  cinq 
parties.  li est néanmoins  possible  de différencier deux  ensembles,  les parties 1 et  Il 
relevant de  la définition de  la recherche et les parties  Ill,  IV  et V constituant plutôt 
l'analyse  en  elle-même.  La première  partie  propose,  en  plus  de  la  présentation  du 
contexte  déjà  menti01mée,  une  définition  des  notions  et  des  principaux  concepts 
abordés  dans  ce  travail,  notamment  la  notion  de  patrimoine  et  le  concept  de 
patrimonialisation. En effet, depuis son « invention », le patrimoine en Occident a été 
principalement considéré comme un élément démontrant 1  'existence et la  pertinence 
de constructions sociales, telle l'« identité nationale», ou de continuités historiques et 
culturelles  par  la  préservation  et  la  transmission  d'objets  issus  du  passé.  Ces 
fonctions,  qUI  conduisirent  à  l'apparition  des  notions  de  biens  publics  et  de 
monuments  historiques,  seraient encore  aujourd'hui  celles  du  patrimoine,  compris 
comme  le  résultat  contemporain  de  l'évolution  de  ces  notions.  Pourtant, 
l'élargissement récent de  la notion de patrimoine semble dépasser largement le cadre 
de  ces fonctions et questionne à la  fois  la nature  du patrimoine et son  lien  avec ses 
possibles antécédents que sont les monuments historiques. Ces interrogations ont été 
depuis  plusieurs  années examinées par des  scientifiques  de  disciplines diverses qui 
ont cherché à  comprendre ce  qu'est  le  patrimoine aujourd'hui  et quel est  son  rôle 
dans nos sociétés. La présente étude se situe dans ce courant de recherche des études 
patrimoniales  et  elle  souhait  contribuer  à  c  tt  compr 'h  nsion  g 'n'rai  du 
patrimoine et de la patrimonialisation. 
Comme nous le  verrons plus en détail,  les recherches menées sur ce sujet dans les 
deux  demières  décennies  ont  proposé  une  approche  du  patrimoine  en  tant  que 
construction  sociale  dont  1  'entendement  relèverait  d'abord  de  1  'analyse  de  son 
processus  de  constitution :  la  patrimonialisation.  En  effet,  la  place  du  patrimoine 
dépendrait  de  la  signification  qu'il  porte  et  dont  il  reviendrait  au  chercheur  de 
comprendre la genèse. Le champ de recherche qui s'est constitué autour de l'étude de 4 
la  patrimonialisation  cro1se  de  nombreuses  problématiques  et  intéresse  d'aussi 
nombreuses disciplines, ce qui a conduit à une complexification de ce champ. Celle-
ci impose aujourd'hui aux  recherches sur la  patrimonialisation de se situer dans  cet 
ensemble, particulièrement lorsqu 'il  s'agit d'une recherche multidisciplinaire comme 
celle-ci.  C'est  pourquoi  la  première  partie  de  ce  travail  propose  une  définition  du 
cadre  de  recherche.  La  deuxième  partie  complète  cette  définition  des  principaux 
concepts par la présentation de la problématique et de la question de recherche,  ainsi 
que 1  'exposition de la méthodologie et du déroulement de la recherche. 
Le second ensemble,  constitué des parties  III, lV et V, est organisé de façon  moins 
traditionnelle.  En  effet,  il  a  fallu  ici  faire  un  choix  entre  différentes  présentations 
possibles des données, de  l'analyse  et des  résultats.  Nous  aurions  pu, par  exemple, 
présenter l'ensemble des données collectées par type de documents,  puis par élément 
observable  COJ Tespondant,  et  en  faire  ensuite  l'analyse,  ce  qui  aurait  semblé  plus 
cohérent  avec la  stratégie  de  recherche  présentée  au  chapitre 5.  Cependant,  il  nous 
semble que cet ordre aurait moins permis de répondre aux objectifs  et aux hypothèses 
de  cette  étude.  La  production  de  connaissances  à  laquelle  prétend  cette  recherche 
repose, nous  le verrons,  sur la  restitution  du  processus  de  patrimonialisation  par  la 
mise  en  évidence  de  liens  entre  des  éléments  apparemment  sans  relation.  LI  s'agit 
donc de repérer  les traces visibles du phénomène de  patrimonialisation, d'en décrire 
les composantes ou les « couches » - nous reviendrons sur ce terme- et de proposer 
une interprétation restituant le  processus.  Dans cette perspective, le  cas particulier du 
site  du  patrimoine  mondial  du  centre  historique  de  la  ville  d'Arequipa  paraissait 
appeler une organisation différente qui  permettrait  de rendre compte  des différents 
éléments que la recherche a fait ressortir. C'est pourquoi 1  'analyse commence, avec la 
partie lll,  par une  présentation des représentations patrimoniales  mises  en évidence 
par cette étude, suivie de  1  'examen de différents  éléments patrimoniaux de la ville 
d'Arequipa sur lesquels elles sont construites. Au chapitre 7, nous poursuivons cette 
analyse  des  représentations  en  identifiant  les  différents  processus  de -----·--·--- - ----
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patrimonialisation qui les ont produites.  Cela nous permet d'identifier celles qui sont 
associées  au  processus  d'inscription  sur la  Liste  du  patrimoine mondial  dont nous 
analyserons  les  étapes  au  chapitre  huit.  Dans  la  partie IV  il  s'agit,  d'une  part,  de 
mettre en évidence la nature construite du  patrimoine par l'exposition et l'analyse du 
projet politique sous-jacent, mais aussi à travers les transfom1ations physiques du bâti 
et l'évolution des institutions et de l'application des outils législatifs. D'autre part, il 
s'agit  d'identifier  des  transfom1ations  sociales  et  symboliques  qui  sont  liées  au 
processus de  patrimonialisation.  Cette partie  reprend  les  termes  du  cadre d'analyse 
présenté au  chapitre 5 et permet d'identifier certaines caractéristiques du  phénomène 
de patrimonialisation  de ce site. Elle est complétée par la cinquième partie,  où nous 
revenons  sur  les  hypothèses  fonnulées  et  sur  la  question  de  recherche,  et  qui  se 
terrnine par une réflexion plus générale sur les « effets» de  1  'inscription sur la  Liste 
du patrimoine mondial. 
L'organisation choisie pour présenter ce travail  correspond selon nous à la restitution 
du  phénomène  au  fil  d'une  narration  construite  sur  1  'interprétation  et  1  'analyse 
critique des données. Ce faisant, elle implique également de convoquer plusieurs fois 
certaines  observations  ou  certains  éléments  pour  appuyer  différents  points  de 
l'analyse.  Cela peut causer au  lecteur une  impression de  répétition  que  nous avons 
tenté  d'atténuer  par  un  renvoi  aux  passages  qui  semblent  répétés,  ce  qui  devrait 
permettre d'en distinguer les occurrences en fonction  des points traités.  Par ailleurs, 
1  'apparente chronologie des parties lii et I  pourrait laisser croire à une tentative de 
rédaction de 1  'histoire du  site  et/ou de sa  patrimonialisation.  Ce n'est pas  le  cas et 
1  'objectif est  bien  de  comprendre  le  phénomène  de  patrimonialisation  dans  une 
perspective effectivement diachronique, mais aussi synchronique. Il  nous a cependant 
semblé important de foumir au  lecteur certains éléments de contexte sous  la  forme 
d'une synthèse historique critique. 
Enfin,  il  convient de préciser ici  que cette recherche se  veut  un  apport à différents 
niveaux. D'abord au niveau théorique, et nous reviendrons sur ce point, ce travail n'a 6 
pas  pour  objectif de  produire  ou  de  vérifier une  théorie  générale.  En  revanche,  il 
s'agit de contribuer au  développement d'un champ de  connaissance récent, celui  du 
patrimoine et de la  patrimonialisation, en  proposant une contribution conceptuelle et 
méthodologique, construite sur une démarche herméneutique, qui  puisse  enrichir les 
outils disponibles pour de futures  études. Ensuite, cette recherche portant sur  un  site 
urbain  inscrit,  il  s'agit,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  produire  des 
connaissances nouvelles sur ce type particulier de patrimoine, le  patrimoine mondial, 
à un moment où celui-ci fait l'objet de nombreuses  interrogations.  Nous croyons que 
l'étude du  patrimoine mondial comme étant d'abord du  patrimoine,  au  sens où  nous 
le  définissons  dans  ce  travail, et  non pas  comme un  instrument  politique,  un  outil 
économique ou  un  monument culturel  ou  naturel, pourrait permettre de  contribuer à 
sa compréhension et éventuellement aux débats actuels sur son évolution et celle de la 
Liste et des sites inscrits. Finalement, nous espérons que cette recherche permettra de 
mieux  comprendre  le  si te  même  du  centre  historique de  la vi  Ile  d'Arequipa  et  les 
dynamiques propres à ce phénomène particulier qu'est le patrimoine urbain. PARTIE 1: 
QUELQUES ÉLÉMENTS CONTEXTUELS ET 
CONCEPTUELS DU  CADRE DE LA RECHERCHE 
1) Le  contexte  d e  la  re ch erc he 
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Dans cette recherche,  le contexte occupe une place déterminante, cohérente avec  la 
conception du  patrimoine  présentée  aux  chapitres 2  et  3.  C'est  le  lieu  choisi  pour 
l'étude qui  influence  la construction  théorique et non  l'inverse  qui  voudrait  qu'une 
théorie  soit  applicable  quel  que  soit  l'endroit.  JI  apparaît  donc  pertinent  de 
commencer en présentant ce que signifie le « centre historique » en Amérique latine. 
Pour cela,  il  faut  d'abord  revenir brièvement  sur la ville et son importance  sociale, 
historique, économique et culturelle dans cette région du  monde.  Toutefois,  les zones 
historiques  sont  des  secteurs  particuliers,  parfois  centraux,  qui  génèrent  des 
problématiques spécifiques.  Sur ce sujet, les  résultats de plusieurs études récemment 
menées dans les pays latino-américains pennettent de mieux comprendre  les  enjeux 
de ces quartiers.  Dans ce premier chapitre, nous présenterons le contexte particulier 
du centra historico, puis plus particulièrement celui  des centres inscrits sur la Liste du 
patrimoine mondial en Amérique latine, ainsi que 1  'évolution de la  position des États 
de  la  région  sur  la  scène  internationale  à  propos  des  centres  historiques.  Nous 
examinerons le cas plus précis du Pérou, de son patrimoine, de ses centres historiques 
inscrits et du contexte juridique associé. 8 
a)  Le contexte urbain latina-américain : le «  centra hist6rico  >> 
Les vi lles sont des lieux particuliers de 1  'expression de nos identités collectives. Elles 
sont  construites  par  une  superposition  de  couches  qui  racontent  à  leur  manière 
comment  chaque  population,  à  son  époque,  a  cru  bon  de  devoir  s'organiser 
spatialement  et  socialement,  mais  aussi  sa  relation  avec  un  passé  représenté  par 
certaines constructions et sa vision du futur exprimé dans sa planification. Cependant, 
l'urbanité  est  sans  aucun  doute  une  caractéristique  de  notre société  contemporaine. 
Aujourd'hui,  alors  que  les  trois  quarts  de  la  population  mondiale  vit  en  ville  et  y 
passe la grande majorité de son temps, il est nom1al qu'elle y concentre ses activités, 
ses  loisirs  et  son  patrimoine.  Dans  le  contexte  de  la  mondialisation,  les  villes  se 
positionnent,  au  sens  où  l'entend  le  marketing,  et  évoluent  dans  une  concurrence 
internationale  elle  aussi  mondialisée.  Les  stratégies  de  développement  en  viennent 
même à se ressembler puisqu'elles sont issues des mêmes travaux théoriques tels que 
l'étude du phénomène des clusters ou la théorie de la creative class de Florida (2002). 
Là  où  la  nationalité  désigne  - encore - notre  identité,  c'est  la  ville  plus  que  le 
territoire  national  qui  semble  définir  notre  « spatialité ».  Demander  aujourd'hui  à 
quelqu'un  où  il  vit implique souvent une  réponse qui  fait  référence  à une ville,  fut-
elle simplement la« grande ville la plus proche ». 
Pourtant,  cela  ne  suffit  pas  à  justifier  l'intérêt  d'étudier  plus  spécifiquement  le 
patrimoine urbain.  Ainsi, paraphrasant Morisset (1999 : 8) à propos  de la ville,  nous 
pouvons  demander  « pourquoi  le  patrimoine  urbain  et  pas  autre  chose ? »  Cette 
auteure  souligne  « qu'en  tant  qu'objet  de  représentation,  la  ville  spatialise  une 
culture, à la  fois comme un fossile et comme un  moule,  dans lequel germeraient les 
renaissances de ses images, dans lequel incuberaient, aussi, des identités » (ibid.  : 6). 
Veschambre souligne  également l'intérêt de  la  ville  dans  l'étude du  patrimoine, en 
tant que  « lieu  d'exacerbation des enjeux d'appropriation »  (2008, 8-9). La ville est 
donc un  objet de représentations, qui  se manifestent à travers notamment des enjeux 
d'appropriation  et  de  pouvoir.  Et  dans  ces  enjeux  et  ces  représentations,  la  ville 9 
devient l'expression d'une identité collective,  une« sorte 'd'image' à travers laquelle 
une collectivité se reconnaît » (Drouin, 2005 : 20). Mais plus encore, la représentation 
elle-même  de  la  vi  Ile  fait  signe  et  influence  à  son  tour  1  'imaginaire  collectif 
(Morisset, 1999 : 11). 
La  ville  a  une  importance  particulière  en  Amérique  latine  où  elle  est,  par  ses 
caractéristiques urbaines anciennes et modernes,  un  marqueur - nous reviendrons sur 
ce terme- de 1  'identité.  Cette question de 1  'identité en Amérique latine est complexe. 
En effet, si le terreau des identités  culturelles de la région est« latin », les apports des 
cultures  précolombie1mes  et des  immigrations  successives  ont rendu, selon Rolland, 
cette dénomination « très  imparfaite» (2005:  14).  C'est pourquoi, pour  cet  auteur, 
« l'interrogation  sur  les  identités  collectives  (à  de  multiples  échelles,  groupales, 
locales,  régionales, nationales, voire  supranationales) s'impose à la recherche latino-
américaniste » (ibid.). li faut  se  souvenir,  en effet, qu'en plus de la multiplicité des 
cultures  présentes  sur  ce  sous-continent,  se  sont  ajoutées  les  immigrations 
successives, forcées  ou volontaires,  de populations d'Europe,  d'Afrique,  mais aussi 
d'Asie  dans  bien  des  pays.  Cette  complexité  se  reflète  depuis  le  Xl  Xc  siècle  dans 
l'enjeu de la dénomination de  cet ensemble de pays et si on utilise le plus souvent la 
locution  «Amérique  latine», ce  n'est  que  l'un  des  «cent  noms  de  l'Amérique» 
(Rojas  Mix,  1991  ). Difficile donc de  percevoir  une  unité  dans  ce  que Niedergang 
définissait  comme les «vingt Amériques  latines» ( 1969) et que 1  'on désigne parfois 
aussi comme« lbéro-Amérique » ou «Amérique centrale et du Sud» par exemple. Si 
la ville y est importante, c'est parce qu'« on sait que l'on est ni  en  Inde, ni  en Afrique, 
ni en Europe, ni en Amérique du Nord. L'unité de l'Amérique latine se fait beaucoup 
plus dans et par ses villes que par ses campagnes» (Dollfus, 1994 : 8). 
Et ce n'est pas étonnant considérant, d'une part, l'histoire de celles-ci et, d'autre part, 
la  proportion  importante  et  croissante  de  la  population  urbaine,  avec  un  taux 
d'urbanisation  de  77% en  2003  (Winchester,  2005 : 7).  En  effet,  1  'histoire  de  la 
colonisation  est  indissociable  de  celle  de  la  forme  urbaine  en  Amérique  latine  et 10 
particulièrement dans les anciennes colonies  espagnoles, où  la volonté d'urbaniser le 
tenitoire répondait  à  la  difficulté  de dominer  et de  contrôler  un  si vaste ensemble 
(Demélas-Bohy,  1994 : 20).  Les villes  se construisent alors, selon les lois des  Indes, 
sur la  base d'un  plan orthogonal en damier inspiré de la Grèce antique,  centré autour 
d'une  place  principale,  dite  Plaza  Mayor  ou  Plaza  de  Am1as,  et  sur  laquelle  on 
retrouve  les  pnnc1paux  édifices  gouvemementaux  et  ecclésiastiques,  ainsi que  les 
demeures  des  familles  fondatrices  de  la  ville  (Greenfield,  1994 :  xiv). De  celle-ci 
partent  les  rues  perpendiculaires,  vers  les  points  cardinaux,  et  1  'espace  urbain 
s'organise «en quartiers,  en paroisses réunies  autour d'un  lieu de culte» (Demélas-
Bohy, 1994 : 20). 
Néanmoins,  si  le  plan  est uniforme,  les  raisons de  l'implantation  d'une  ville  sont 
diverses ; l'historiographie en fait valoir au moins trois.  Il  s'agit  pour les  colons soit 
de profiter d'un  site déjà peuplé et donc riche en main-d'œuvre, soit d'occuper un site 
riche en matières  premières  (surtout des  minerais)  ou  en terres  fertiles,  soit d'établir 
un  port qui  permettra le commerce et le transport des  marchandises (Demélas-Bohy, 
1994 : 22).  Les villes  d'Amérique latine ont  coru1u  une évolution similaire,  ce  qui  a 
conduit certains auteurs (Greenfield,  1994) à présenter une approche chronologique 
du  bâti  selon  quatre époques: précolombienne,  coloniale (à  partir  de  la conquête), 
républicaine (à  partir de  l'indépendance)  et moderne  (à  partir  des  années  1930  ou 
1940  selon les  pays).  Ces similitudes  se  sont poursuivies  au cours  du xxe siècle et 
notamment dans  l'évolution récente caractérisée par une croissance  et un  étalement 
très  importants,  mais  aussi par 1  'apparition de  nouveaux  « quartiers »,  comme  des 
bidonvilles,  ou  encore ceux dits « des affaires» et qui, comme le fait valoir Monnet 
( 1994 : 83), questionnent la  centralité des quartiers devenus historiques.  Les  centres-
vi lles d'Amérique latine, comme d'autres ai lleurs dans le monde, deviennent alors  le 
1  ieu  de  tensions  fonctionnelles,  entre  des  pratiques  et  des  usages  différents 
(résidentiels,  commerciaux,  institutionnels),  mais  aussi  sociales  (insalubrité  et 
gentr!flcation) voire culturelles (enjeux d'authenticité par exemple). 11 
i)  L'émergence du centra hist6rico 
Ces zones  particulières que sont les  centres-villes historiques ont fait  l'objet d'une 
attention particulière dans les études en Amérique latine et, plus récemment, dans la 
planification  urbaine.  À  tel  point  que  le  centra  hist6rico  s'est autonomisé comme 
objet  d'étude  et  d'analyse.  Ces  secteurs,  qui  apparaissent  dans  les  années  1970 
« demasiado  distantes,  congestionados  y  hasta  peligrosos »  [trop  distants, 
congestionnés  et  même  dangereux]  (Hardoy  et  Gutman,  1992 :  19)  pour  des 
commerçants et des habitants qui ont privilégié les nouveaux quartiers périphériques, 
ont depuis une trentaine d'années fait l'objet d'une nouvelle attention, pour diverses 
raisons,  dans les textes internationaux, dans les études scientifiques et dans les textes 
législatifs. 
Ainsi,  dans  cette  région  on  commence dans  les années  1960  à  parler  d'ensembles 
urbains  plutôt  que des seuls monuments,  notamment à la  suite  de  1  'adoption  de  la 
Charte  de  Venise  (1964),  mais  surtout  par  son  «adaptation »  à  la  réalité  latina-
américaine traduite dans l'adoption des  ormes de Quito (Normas de Quito) en 1967, 
lors  d'une  réunion  sous  l'égide  de  l'Organisation  des  États  américains  (OEA). 
L'intérêt pour les centres historiques se manifestera plus particulièrement à l'occasion 
du  Primer  Seminario  lnteramericano  sobre  Experiencias  en  la  Conservacion  y 
Restauracion  del  Patrimonio  Monumental de  los  Periodos  Colonial y  Republicano 
[Premier  séminaire  interaméricain  sur  les  expériences  de  conservation  et  de 
restauration  du  patrimoine  monumental  des  périodes  coloniales  et  républicaines, 
Santo  Domingo],  tenu  à  Santo  Domingo  du  2  au  8  décembre  1974,  et  dont  les 
conclusions seront intégrées aux Normes de Quito. La plus grande partie des centres 
historiques datent de ces périodes et ce séminaire marque  donc un  intérêt croissant 
pour  ces  quartiers,  car,  même  dans  les  rares  cas  de  constructions  sur  des  sites 
préalablement occupés et de  réemploi  de vestiges  préhispaniques,  comme à Cusco 
(Figure  1.1 ),  la  majorité  des  édifices  et  du  plan  date  de  l'époque  coloniale  ou 
républicaine. FIGURE  1-1  : Construction espagnole de l'archevêché sur les soubassements 
du palais de 1 ' Inca, Cusco, Pérou.  Photo : Mathieu Donnaels, 20 1  1. 
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Cette  importance  du  centre  sera  finalement  affirmée  lors  du  Colloque  de  Quito, 
Coloquio sobre la preservacion de los centras historicos ante el crecimiento de las 
ciudades contemporémeas [Colloque sur la  préservation des centres historiques face à 
l'accroissement des villes  contemporaines], organisé sous  l'égide de  l'Organisation 
des  Nations  Unies  pour  l'éducation,  la  science  et  la  culture  (UNESCO)  et  du 
Programme  des  Nations  Unies  pour  Je  développement  (PNUD)  en  1977.  On  y 
définira (art.l  des conclusions) ce qu'est un centra historico, à savoir :« [ ... ] tous les 
établissements humains vivants fortement contraints par une structure physique issue 
du  passé, reconnaissables comme étant représentatifs de  1  'évolution d'un  peuple' ». 
Cette définition  assez  large  fera  date  pour son  intégration  du  caractère « vivant», 
c'est-à-dire « habité »,  comme étant «fondamental » (Hardoy et Gutman, 1992 : 27). 
Un  centre historique doit donc être habité et  il  intègrerait les personnes, mais  aussi 
1 [Toutes les citations en français dans Je texte dont l'original en espagnol apparaît en 
note infrapaginale sont des traductions libres.] «Este coloquio deji.ne camo Centras 
Historicos a todos aquel!os asentamientos humanos vi vos, fuertemente condicionados 
par una estructura fis  ica proveniente del pasado,  reconocibles co  mo representa  ti vos 
de la evolucion de un puebla. » ~~~- --------
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leurs  traditions, modes de  vie, activités, croyances et rites urbains (Scarpaci, 2005 : 
1  0). C'est sur  la base  de cette définition  que  plusieurs  études ont été  menées  avec 
l'objectif de  concevoir des  méthodes  d'intervention  et  de  gestion  des  centres-villes 
historiques.  Ainsi pour Caraballo Peri  chi  (2000 : 1  08), « le  concept fonctionnel d'un 
centre historique vide, conçu comme un  espace-musée, a été remplacé par le concept 
d'une multiplicité fonctionnelle, avec l'intégration de  l'habitat comme catalyseur de 
la  dynamique
2 ».  Mais la  plupart des auteurs s'accordent sur la  nécessaire adaptation 
de chaque intervention au  contexte particulier du quartier considéré et reconnaissent 
que  si  les  principes  demeurent,  « [ ...  ]  il  apparaît  difficile,  voire  impossible,  de 
généraliser les propositions
3 »(ibid). 
C'est également la  position de Carri6n pour qui « l'univers des centres historiques en 
Amérique  latine  se  caractérise  par une  grande  diversité  de  situations», qui  serait 
«même facile  à percevoir si  l'on  considère  la  liste  des centres  historiques  déclarés 
[sic] Patrimoine de l'Humanité par l'UNESC0
4 » (2001 :59). Cet auteur va  plus loin 
et considère qu'il  s'est opéré un changement de paradigme qui  requiert une nouvelle 
conceptualisation du  centre historique pour  «repenser la ville depuis  la  perspective 
de  la  centralité historique
5 »(ibid : 31). En effet pour lui, ce sont  trois éléments qui 
ont amené  la  problématique des  centres historiques  dans  le débat sur  les  politiques 
urbaines,  à  savoir  la  détérioration  de  ces  zones,  l'apparition  d'une conscience  qui 
promeut  la  préservation des  centres  et  les  nouvelles  tendances  de  1  'urbanisation en 
Amérique latine qui reviennent  e s « la  ill  construite » (ibid : 29-30). 
2 «El concepto funcional de un centra hist6rico  vacio,  concebido camo espacio-
museo, .fue sustituido por el concepto de la multiplicidad  funcional, con la 
incorporaci6n de vivienda camo activador de la dinâmica. » 
3 « [  .. .  ]resulta dificil, sino imposible,  generalizar propuestas. » 
4 «El universo de los centras hist6ricos en America Latina se caracteriza por una 
gran diversidad de situations » « lncluso es facil percibir [ ...  ] si tomamos en cu enta 
el /istado de los centras hist6ricos dec/arados Patrimonio de la Humanidad por la 
UNESCO.» 
5 « repensar la ciudad desde la perspectiva de la centralidad hist6rica.  » 14 
Ce questionnement conceptuel interroge d'abord la notion de centralité et distingue la 
centralité urbaine de l'historique, ces deux éléments étant en tension (ibid  : 66). Mais 
il  propose  aussi  que  le  concept  de  centre  historique  repose  sur  la  nécessité  d'un 
équilibre  entre  préservation  et  développement,  sans  quoi  il  risque  de  devenir  un 
espace figé dans un  temps donné et de perdre sa condition historique et sa  dimension 
sociale conflictuelle.  Dans cette perspective,  la réhabilitation est vue comme « une 
politique sans fin  d'ajout de valeur
6 » (ibid  : 43),  le centre  historique pouvant  être 
conçu  comme  une  superposition  de  lectures  possibles  à  la  manière  d'un 
« palimpseste » (ibid : 69). 
Le  centre  historique  ne  relève  donc  pas  tant  de  la  concentration  de  monuments 
historiques ou de la présence d'un tracé ancien, mais désigne plutôt la zone à partir de 
laquelle la ville s'est développée  historiquement  et qui, bien souvent,  correspond  à 
son  lieu de fondation. Les  zones  historiques  quant  à elles  recouvrent les  ensembles 
urbains  qui  conservent  des  caractéristiques  monumentales  ou  urbaines  anciennes, 
dans lesquelles on peut retrouver certains centres  historiques.  Enfin, les centres-villes 
sont les secteurs où convergent et se croisent les  fl ux  de transports, de services ou de 
personnes,  et ils peuvent correspondre  parfois au centre historique d'une ville ou à 
une autre de ses zones historiques. 
Parallèlement à ces réflexions, des législations nationales se mettent en place dans les 
am1ées  1970 pour protéger effectivement les  zones  historiques.  Citons notamment la 
Ley de Monumentos Nacionales [Loi sur les monuments nationaux] au  hi li  en  1970, 
la Ley Federal Sobre  Monumentos y  Zonas  Arqueol6gicos,  A rtisticos  e  Hist6ricos 
[Loi fédérale sur les monuments et  les zones archéologiques, artistiques, historiques] 
aux  États-Unis du  Mexique en  1972, ou encore  la  Resoluci6n  Suprema [Résolution 
suprême]  2900  de  1972  au  Pérou,  qui  déclare  certains  monuments  et  des  zones 
monumentales. On peut aussi noter que les lois de Cuba sur« el patrimonio cultural » 
[le  patrimoine  culturel]  et  sur  « los  monumentos  nacionales  y  locales »  [les 
6 « una politica sin.fin de agregaci6n de va/or. » 15 
monuments nationaux et locaux] de  1977  portent les numéros  1 et 2, ce qui  traduit 
l'importance  de  ces  enjeux  au  moment  de  l'affim1ation  du  nouvel  État,  avec  sa 
nouvelle Constitution. 
Ces lois  ont évolué  depuis une quarantaine d'a1mées  pour s'adapter aux  nouvelles 
réalités politiques et  culturelles de chaque État, et cette actualisation régulière de  la 
règlementation  sur  le  patrimoine  culturel,  et  les  centres  historiques  en  particulier, 
nous  semble  révélatrice  de  l'importance  de  ces  enjeux.  Soulignons  notamment  la 
création en  Équateur en 2007 d'un ministère dédié au  patrimoine culturel et naturel, 
une première en Amérique latine. 
C'est donc à partir de plusieurs approches que s'est constituée une notion particulière 
du centre historique dans les villes d'Amérique latine.  Son apparition et son évolution 
dans la  théorie, dans la  législation et dans la  planification urbaine en font, croyons-
nous,  une fenêtre  pertinente pour observer et  comprendre en  partie  1  'évolution  des 
sociétés d'Amérique latine, au  moins dans leur composante urbaine, bien  que ce  ne 
soit pas  là  1  'objet de  la  présente  étude.  Cependant,  il  nous  semble que  les  centres 
historiques, en tant que lieux « qui condensent presque toutes les tensions sociales
7 » 
(Hardoy et Gutman, 1992 : 30) entre différentes époques imaginées, entre différentes 
fonctions, entre différentes populations et même entre différentes centralités, sont des 
supports  privilégiés  pour  l'étude  du  phénomène  de  patrimonialisation,  c'est-à-dire 
d'ajout de valeurs patrimoniales et de construction de sens, comme nous  le verrons 
plus loin. 
ii)  Les différents types de zones historiques 
Bien que plusieurs études menées sur les  zones historiques concluent à la  diversité 
des situations, les chercheurs ont tout de même tenté de constituer des catégories qui 
soient  opératoires  pour  leurs  analyses.  Celles-ci  peuvent  être  classées  selon  trois 
groupes.  Il  y  a d'abord une catégorisation  élaborée  en fonction  du contexte  urbain 
7 « condensador de casi todas [las] tensiones sociales.  >> ---------------------------------
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dans  lequel  se situe  la zone  historique. Hardoy  et  Gutman (1992 : 38)  distinguent 
quatre  catégories  pour  trois échelles  de ville : dans  les  agglomérations de  plus de 
100 000  habitants se  trouvent  donc les  centres historiques  et les  quartiers ayant un 
intérêt architectural et culturel ; viennent  ensuite  les villes  historiques  qui  comptent 
de  10 000  à  100 000  habitants  et  les  villages  historiques  de  moins  de  10 000 
habitants.  Selon  ces  auteurs,  cette  classification  large  recoupe  les  autres 
classifications possibles, qu'elles  soient fonctionnelles, formelles,  culturelles, selon 
l'environnement ou le bâti  (ibid.  : 38). Dans ce  cas, le centre historique est entendu 
comme une partie d'une zone métropolitaine assez importante. 
li y  a  ensuite  des  catégories  de  centres  historiques  définies  selon  leur  évolution 
physique et fonctionnelle.  Ainsi, Caraballo Perichi  propose  quatre types  de centres 
(2000 : 1  09). Lorsque  les  ressources  économiques  1  'ont  permis, les  centres  se  sont 
transformés  presque  totalement  pour  laisser  la  place  à des  édifices  en hauteur  qui 
abritent des activités économiques comme la finance, mais aussi du  résidentiel, en ne 
laissant que quelques bâtiments anciens, institutionnels par exemple (type l ). Lorsque 
les  ressources  ont  été moins  importantes, ou que  la ville  est  restée  dépendante  de 
contraintes géographiques, les  villes  portuaires  par exemple, les  impacts ont été plus 
limités,  n'affectant  que  ponctuellement  le  tracé  ou  les  monuments,  tandis  que  le 
centre a conservé ses fonctions de services, mais perdu d'autres fonctions au profit de 
secteurs modemes (type 2).  Le troisième type conceme les villes où  le centre a perdu 
sa  compétitivité  commerciale  et  n'abrite  plus  que  des  espaces  administratifs  et 
religieux  symboliques  et  des  anciennes  demeurent  et  où  l'habitat  s'est  fortement 
précarisé,  comme  à  Lima  (type 3).  Enfin,  certains  centres  ayant  connu  une 
modemisation  tardive  ne  se  sont  que  peu  modifiés  et  conservent  à  la  fois  leur 
envirotmement bâti et leur structure sociale traditionnelle (type 4). Cette classification 
apparaît plus précise quant à la réalité des centres historiques, car leur évolution peut 
ne pas toujours correspondre à la seule importance de leur population (Figure 1.2). 17 
FIGURE 1-2 : Centres-villes de Rio de Janeiro, Brésil (type 1) 
et de Lima, Pérou (type 3). Photos : Mathieu Dormaels, 2009 et 201  1. 
Scarpaci opte pour une approche différente puisqu'il  s'agit pour lui  de conceptualiser 
« the Latin American centras hist6ricos as sources of  cultural and economie capital. 
Within  cultural capital,  we can dif.ferentiate  'high' and 'law' levels » (2005 : 20-21 ). 
C'est ce qu'il appelle « the duality a_[ heritage», puisque dans ces secteurs de la ville 
peuvent cohabiter des  situations  très  différentes.  Ainsi,  d'une  part,  il  observe  les 
éléments composant le  capital « élevé »,  tels que les  principaux édifices publics,  les 
couvents,  les  principales  églises,  les  grandes  résidences  ou  autres  monuments,  qm 
sont  d'ailleurs  les  attractions  pour  les  touristes  du  « premier  monde »,  selon  lui. 
D'autre  part,  il  avance  qu'il  existe  un  capital  «bas»,  composé  notamment  de 
l'architecture vemaculaire et des  espaces publics secondaires,  mais  qui  remplit des 
fonctions  locales importantes.  D'après cet auteur, l'autre caractéristique des centras 
hist6ricos  est  une  misère  plus  subtile  (more  subtle  urban  squalor)  que  certains 
géographes chiliens ont nommée pobreza disfrazada,  la  pauvreté déguisée.  En  effet, 
« behind the tall wa!ls [ ... ] [ofJ  nineteenth - and twentieth - century structures,  lies a 
disenfi'anchised  class »  (Scarpaci,  2005 :  21 ).  Ce  phénomène  de  croissance  de  la 
précarité est l'une des problématiques particulières qui touchent ces zones urbaines. 18 
iii) Des problématiques particulières 
lei encore, malgré 1  'hétérogénéité des situations des centres  historiques, ces derniers 
partagent  un  certain  nombre  de  problématiques.  L'une  des  plus  importantes,  nous 
venons de le voir, est celle de la précarisation de l'habitat.  En réalité, ce phénomène 
est  la  conséquence d'autres  processus  sur  lesquels nous reviendrons.  Dans  tous  les 
cas, cela  se traduit par un  abandon du centre historique par  les  populations les  plus 
aisées qui  se déplacent vers les  périphéries.  Ce phénomène n'est pas  récent puisque 
certains  de  ces  « nouveaux »  qumiiers  datent  du  XIXe  siècle,  notamment  ceux  qui 
servirent d'abord  de  lieu de  villégiature, comme Miraflores  près  de  Lima au  Pérou 
(Figure 1.3). 
FIGURE 1-3 : Miratlores, ancien lieu de villégiature, aujourd'hui 
quartier aisé et tomistique de Lima, Pérou. Photo : Mathieu Dormael , 201  1. 
Les  demeures des  centres ont donc été  délaissées par leur(s)  propriétaire(s) qui ont 
souvent choisi de les louer à plusieurs familles plus modestes. Dans d'autres cas, elles 
ont  été  fermées  avant d'être  occupées  de  façon  illégale.  Le  problème  est que  ces 
bâtiments n'ayant pas beaucoup de valeur foncière ou, celle-ci  décroissant, ils n'ont 
pas été entretenus convenablement et sont devenus insalubres. Très souvent, le coût 19 
de  restauration  - ou  de  démolition  - est  aujourd'hui  tel  que  ces  propriétés  sont 
laissées en déshérence et reviennent au domaine public. Dans de plus rares cas, elles 
sont rachetées par des promoteurs lors de transactions quelquefois questionnables qui 
justifièrent, par exemple au Pérou,  la mise en place d'un système de registre foncier 
en ligne accessible aux notaires, dans le but d'éviter les fraudes.  Dans tous les cas, les 
autorités considèrent qu'il  s'agit d'un problème de santé publique, plutôt que social, 
dont la résolution  passe  par  l'expulsion  des  habitants.  Ce phénomène  est connu  en 
Amérique  latine  sous  le  nom  de  tugurizaci6n,  du  mot  tugurio  qui  signifie 
littéralement « cabane», mais que l'on traduit plutôt par « taudis» ou « bidonville ». 
On le trouve parfois traduit en français par le néologisme taudisation (Carazas Aedo, 
2001  : 25),  ou  plus  fréquemment  taudiflcation  (Bret,  1994 : 63), et nous  pou1Tions 
dire qu'il s'agit du processus inverse de la gentrtflcation. 
Comme  nous  le  signalions,  ce  phénomène  n'est  cependant  que  la  conséquence 
d'autres transformations.  C'est d'abord  la détérioration de l'environnement bâti  qui a 
affecté ces zones que les autorités n'ont pas eu les moyens, ou l'objectif, de rectifier. 
Ces détériorations ont trois  origines,  selon  Hardoy et Gutman ( 1992 : 34): d'abord 
les catastrophes naturelles et notamment les séismes nombreux dans la région, ensuite 
la négligence dans 1  'entretien  et le respect des  règlementations, et enfin  la  pauvreté 
croissante  des  habitants  ou  des  institutions  responsables  des  édifices  patrimoniaux. 
Mais c'est aussi la croissance démographique des villes qui  a  urchargé les services et 
les transpor s des centr s- ill  s  t entraîné des changements d'activités favorisant un 
usage diurne plutôt que nocturne des  espaces  urbains  centraux.  L'ensemble  de ces 
changements  a  poussé  les  habitants  qui  le  pouvaient  à  quitter  des  centres  qui 
devenaient  de  moins  en  moins  adaptés  à  l'usage  résidentiel  pour  de  nouveaux 
quartiers  en  périphérie.  Dans  son  analyse,  Carri6n  identifie  certains  « thèmes 
classiques» qui  sont  les  principaux  sujets  de  discussion  et d'étude concernant  les 
centres  historiques  d'Amérique  latine ;  parmi  ceux-ci  se  trouvent  certaines 
problématiques  communes,  telles  que  le  maintien  de  l'usage  résidentiel  dans  des 20 
conditions acceptables, le commerce de rue, la sécurité publique, la mise en tourisme 
ou encore les risques naturels (Carri6n, 2001  : 46-55).  Bien entendu, tous les centres 
historiques ne sont pas concernés au même niveau par ces problématiques et, surtout, 
les réponses ne sont pas transférables d'une situation à l'autre, mais  il  reste que cela 
permet de  situer  et de  comprendre  mieux  les enjeux  de  ces zones  particulières des 
villes de la région, spécifiquement en relation avec les autres régions du monde. 
iv)  L'intérêt pour les centres historiques 
Dans  les  deux  dernières  décennies,  il  y  a  eu  un  regam  d'intérêt  pour  les  centres 
historiques  dans  la  planification  urbaine  et  les  interventions.  Ce  phénomène  est  le 
résultat de  la réflexion engagée à  la fin  des années  1970 avec le colloque de Quito, 
mais qui, en  raison  des difficultés économiques de  la  région  dans  les  années  1980, 
appelée la « décennie perdue», n'ont produit des effets visibles que dans  les années 
1990. C'est aussi une conséquence de la transformation de la répartition du  pouvoir 
avec un renforcement de la place des  municipalités qui  n'avaient que peu de pouvoir 
jusque-là et de la place croissante occupée par le secteur privé (commercial ou à but 
non lucratif)  dans le financement de certains projets (Carri6n, 2007 : 4 1  ). 
Nous voyons  donc  apparaître des plans  de  « récupération »  des centres  historiques, 
qui  intègrent plus  ou  moins  les  principes  du  développement  intégral  promu  par  le 
colloque  de  Quito  et,  plus  récemment,  ceux  du  développement  durable.  L'un  des 
premiers à dépasser la dimension  uniquement monumentale pour prendre en compte 
les  populations et le développement  local est justement le Plan  Maestro  del Centra 
Hist6rico  de Quito  [Plan  directeur du  centre  historique  de Quito] en  1991 (Carri6n, 
2001 : 48). Cette ville, qui a fait  partie des  12 premiers sites  inscrits sur la  Liste du 
patrimoine mondial en  1978, a une histoire de plusieurs décennies de réflexion sur le 
patrimoine et a fait J'objet de beaucoup d'études et d'expérimentations qui ont servi 
aux autres villes de la région. 21 
Ce  retour  au  centre  historique  s'explique  principalement  par  trois  facteurs.  C'est 
d'abord  une  nécessité  fonctionnelle  qui  pousse  les  autorités  à  agir  pour sortir  ces 
zones de  l'engorgement et du chaos qui paralyse non seulement les activités qui s'y 
trouvent,  mais aussi  les  accès aux  services centraux et  les  flux  de  personnes  et de 
marchandises que la  centralisation fait transiter par là et qui  affectent le reste de  la 
ville.  Cela  se  résout  bien  sûr  de  façon  externe,  en  proposant  des  circuits  de 
contournement, mais aussi  en  intervenant directement dans  le  centre, en  régulant le 
transit et les activités. Nous verrons dans la présente étude que ces différentes actions 
ont été entreprises dans Je  cas de la  ville d'Arequipa avec la construction d'axes de 
contoumement et la  réorganisation  des  activités  et des services  présents  au  centre-
ville. 
C'est ensuite pour des raisons économiques, notamment  liées au  tourisme,  que  l'on 
intervient  pour  mettre  en  valeur  les  centres  historiques.  Que  ce  soit  par  la  seule 
présence de quelques monuments majeurs, pour un  ensemble urbain particulièrement 
préservé ou pour revitaliser une zone qui a perdu sa fonction, le tourisme est un choix 
économique fait par de nombreuses villes.  Cela semble évident pour celles inscrites 
au  patrimoine  mondial,  qui  sont  donc  reconnues  comme  ayant  une  « valeur 
universelle  exceptionnelle»,  mais  c'est  aussi  le  cas  pour  beaucoup  d'autres  où, 
comme à Salta (Argentine), les anciens bâtiments de la  municipalité ont été convertis 
en  musée (Figure  1.4)  et l'architecture domestique de  style  colonial a  été  mise en 
valeur. 
Cependant, cette mise en  tourisme est un  processus plus  complexe que  les  actions 
limitées  de  « nettoyage »  urbain  et  social  qui  ont  parfois  été  menées  (Caraballo 
Peri chi,  2001  :  1  06)  et qui  consistent en  la  restauration  de quelques façades  et en 
l'expulsion des marchands informels et des indigents. FIGURE 1-4 : Museo de Arqueologia de Alta Montaiia (Musée d'archéologie 
de haute montagne) à Salta, Argentine.  Photo : Mathieu Dormaels, 2007. 
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C'est finalement parce que les actions entreprises dans les  centres historiques  ont un 
effet particulier.  Ainsi, pour Hm·doy  et Gutman (1992 : 30),  les  centres  historiques 
sont généralement  des  lieux  disputés  où  se  côtoient  des  « intérêts  et  des  groupes 
sociaux et économiques antagonistes
8 »,  tels que des personnes sans emploi avec des 
logements très précaires près des administrations gouvernementales ou d'institutions 
financières. Pour ces auteurs, cette concentration de tensions particulièrement vives a 
pour conséquence que : 
toutes  les  actions  qui  sont planifiées dans  le  centre  historique  connaîtront 
nécessairement de  plus  grandes  difficultés  d'exécution  que  dans  un  autre 
quartier  de  la  ville.  Dans  le  même  temps,  toute  activité  de  réhabilitation 
menée  dans  le  centre  historique  peut  avoir  un  effet  démonstratif  et 
multiplicateur pour le  reste  de  la  ville  et peut se  traduire  en  un  bénéfice 
concret, tant pour ses résidents que pour l'ensemble de  la  population de la 
ville
9
. (ibid.: 31) 
8 « intereses y [  ... ] grupos sociales y econ6micos antag6nicos ». 
9 « todas las acetones que se planijiquen para el centre hist6rico tendrém, 
necesariamente, mayores dijicultades para su implementaci6n que las previstas para 
cualquier otro bm-rio de la ciudad. Al mismo tiempo, toda actividad de rehabilitaci6n 23 
Cet  effet  démonstratif se  retrouve  fréquemment  dans  les  projets  de  planification 
urbaine  et  de  coopération  tel  le  projet  de  planification  régionale  et  urbaine  de  la 
grande aire métropolitaine (PRU-GAM) au  Costa Rica, qui, dans le cadre d'un accord 
de  coopération  avec  l'Union  européenne, finance  certains  projets  « démonstratifs » 
comme des illuminations de  parcs et de monuments, la  piétonnisation  de rues ou  la 
mise en  place d'un  système de transport collectif ferroviaire  électrique  (PRUGAM, 
s.d.).  Les  centres  historiques  agiraient donc  comme des  catalyseurs  en  servant  de 
modèle  pour  démontrer  le  bien-fondé  et  les  bénéfices  possibles  des  actions  de 
restauration et d'aménagement. Mais cela  implique également que  les  interventions 
mal  avisées pourraient avoir elles aussi  un  effet amplifié. On comprend donc, dans 
cette perspective, pourquoi les centres historiques occupent une place importante dans 
les études et les analyses, mais aussi dans les interventions et la planification urbaine. 
v)  Le financement 
Comme nous  l'avons  évoqué plus  haut, le financement est devenu  une  question  clé 
pour  comprendre  l'évolution  récente  des  centres  historiques  en  Amérique  latine, 
notamment à cause du recentrement des politiques urbaines vers« la ville construite » 
et  l'importance  croissante  des  gouvernements  locaux  (Carri6n,  2007 :  9).  Bien 
entendu,  il  s'agit  de  trouver  les  ressources  nécessaires  à  la  réalisation  des  projets 
d'aménagement  et  de  restauration  qui  requièrent  des  investissements  au-delà  des 
capacités des seules municipalités, et souvent même des gouvernements.  Une partie 
des coûts est donc généralement prise en charge par des organismes, publics ou privés 
mais souvent internationaux, en complément des apports locaux et nationaux. Depuis 
déjà plusieurs décennies, la coopération et le  crédit international ont pourvu en partie 
au  financement  de  ces  interventions,  mais  on  voit  aussi  de  plus  en  plus  de 
financements privés, de la part d'entreprises nationales ou internationales, mais qui ne 
!!evada a cabo en el centra hist6rico puede tener un efecto demostrativo y 
multiplicador para el resto de la ciudad y puede redundar en un  ben~ fic io concreto, 
tanta para sus residentes camo para el conjunto de la poblaci6n de la ciudad. » 24 
s'intéressent  qu'à  certains  édifices  particuliers,  souvent  les  plus  monumentaux 
(Scarpaci, 2005 : 121 ). 
Qu'il s'agisse de  l'une ou de  l'autre, il  faut souligner que ces «sources» ont leurs 
propres  objectifs et  que  cela  a  influencé  J'action  publique  et donc  l'évolution  des 
centres historiques.  Carri6n (2007 : 25) va plus  loin  et affirme que c'est le  type de 
financement  qui  définit  Je  type  de  centre  que  l'on  souhaite  développer.  Dans  son 
étude  de  six  grandes  villes  d'Amérique  latine,  il  met  notamment  en  évidence 
comment les objectifs des  interventions dans ces zones se transfom1ent selon le type 
de financement, principalement parce que la source de celui-ci et ses intérêts ne sont 
pas prévus ou pris en compte lors de la  planification initiale ; il  propose même  une 
typologie des centres historiques en fonction de leur mode de financement (ibid : 34-
35).  C'est  donc  à  un  exercice  difficile  de  négociation  entre  leurs  propres  raisons 
d'intervenir et les  intérêts de  ceux qui  apportent les ressources que doivent se  livrer 
les  gouvernements locaux.  Le  centre historique se  convertit  une  fois  de  plus  en  un 
lieu de  tensions  et de  négociations entre des  logiques  différentes.  Et là  encore,  les 
situations sont très  diverses selon  les  contextes, car les  municipalités  peuvent tantôt 
promouvoir le développement face à un  interlocuteur qui  encourage la conservation, 
tantôt  favoriser  la  restauration  et  la  préservation  plutôt  que  des  opérations  de 
démolition et de reconstruction. 
En réalité, ces enjeux n'existent pas uniquement dans ce type de situation et beaucoup 
des  politiques  publiques  en  Amérique  latine  - l'éducation,  la  santé  et  l'énergie, 
notamment - sont aux  prises avec ces problématiques  liées au financement.  Il  nous 
semble justement que le fait que la planification urbaine en général, et celle dans les 
centres historiques en  particulier,  soit dans une position semblable démontre à quel 
point la revitalisation, la conservation et le développement de ces secteurs relèvent de 
l'action  publique.  En  effet,  il  s'agit  pour  les  autorités  locales  d'être  acteurs, 
promoteurs de ces  changements,  et pas seulement, comme dans d'autres contextes, 
l'institution planificatrice de contrôle et de  régulation.  D'ailleurs,  c'est peut-être  là ----------------------------------------------------------------------
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une raison du manque généralisé de contrôle qui  fait que les plans d'occupation des 
sols et les règlements sont peu respectés, y compris parfois par les  institutions elles-
mêmes, et ce, bien que cette situation se soit améliorée depuis une dizaine d'années. 
Là encore,  1  'étude d'Arequipa  permet de  mettre en  lumière certains de  ces  enjeux 
communs à beaucoup de villes d'Amérique latine. 
b)  Le patrimoine mondial et les centres historiques en Amérique latine 
Cette recherche ne  s'intéresse pas à  tous  les  types  de  centres  historiques  puisqu'il 
s'agit d'étudier un  centre inscrit sur la  Liste du  patrimoine mondial  de  l'UNESCO. 
Ce choix du patrimoine mondial repose sur plusieurs raisons qui rendent 1  'étude de la 
patrimonialisation particulièrement pertinente dans ce contexte. En effet, 1  'inscription 
entraîne une visibilité plus importante aux niveaux local, national et international, qui 
semble favoriser  les investissements et les interventions sur le site. Cette multiplicité 
des  niveaux  concernés dans  la  gestion  du  site  semble  plus  complexe que  dans  les 
centres  non  inscrits  et cette  complexité,  comme nous  le  verrons,  peut  produire  des 
sites  patrimoniaux  d'un  type  différent,  on  dira  « hybrides»,  où  se  mélangent  des 
intentions  et des  influences diverses. Par ai lleurs,  cela semble  également  mettre  en 
évidence les  différentes tensions en provoquant un  regain d'intérêt pour le secteur et 
en ajoutant un enjeu supplémentaire, le tourisme, que celui-ci soit réellement favorisé 
ou  non.  Tout  cela  peut  produire  dans  les  sites  du  patrimoine  mondial  une 
patrimonialisation «accélérée »,  tant les  transformations  peuvent être rapides,  mais 
aussi  plus  évidentes  à  étudier  pour  le  chercheur  grâce  notamment  à  une 
documentation  plus  importante  (guides,  brochures,  cartes  postales,  documents 
institutionnels, consultations publiques, articles et ouvrages scientifiques, etc.). 
D'ailleurs,  l'un  des  objectifs  de  cette  recherche  est  de  situer  le  processus  de 
patrimonialisation  par rapport à  1  'inscription  et de  comprendre  quels  peuvent être 
leurs  liens.  En d'autres  termes,  les  centres  historiques  inscrits sont-ils  eux aussi  le 
résultat d'une construction patrimoniale? C'est une des raisons pour lesquelles nous 
avons choisi de nous intéresser aux  villes inscrites  en  Amérique latine, où les États 26 
ont  été  impliqués  très  tôt dans  la  convention  et  où  s'est  développée  une  approche 
particulière du  patrimoine en général et du  patrimoine urbain en particulier. 
Selon le découpage de l'UNESCO et la Liste du patrimoine mondial, on compte dans 
la  région  LAC  (Amérique  latine  et  Caraïbes)  40  sites  répartis  dans  15  pays  qui 
répondent à la définition de quartier urbain  ou plutôt, selon  la nomenclature officielle 
de  l'organisation,  de  « cités  historiques  vivantes  »  ou  de  « villes  nouvelles  du 
xxe siècle» (Tableau  1.1)
10
. 
La grande majorité de ces sites sont des centres  historiques, et parfois aussi le centre 
civique et économique de ces villes.  Les  pays  de  la  région  ont  été  présents dès  le 
début de la réflexion sur  la protection et la mise  en tourisme du  patrimoine  urbain 
avec, nous l'avons vu, l'établissement  de nom1es  à Quito en  1967, mais aussi avec 
l'organisation  à  Mexico  la  même  année  de  la  « 4ta  Conj'erencia  Regional  de 
Comisiones  Nacionales  de  la  UNESCO  del Hemisferio  Occidental [4c conférence 
régionale des commissions nationales  de l'UNESCO dans l'hémisphère occidental], 
qui  donna lieu à la résolution de  Tlatelolco  sur  la sauvegarde du  patrimoine culturel 
d'Amérique latine.  Ce  texte propose quelques  orientations générales aux États, quant 
à  la  protection  des  monuments  dans  leur  contexte,  entre  autres,  et  fixe  le 
fonctionnement des commissions nationales de l'UNESCO. 
10 Selon  la Liste en décembre 20 11. Notons qu'en 201 2 le site de Rio de Janeiro 
(Brésil) a été inscrit, mais en tant que « paysage urbain » et non comme ville ou cité 
historique. 27 
T ABLEAU 1-1  : Vi lles (cités vivantes et villes du xxe  siècle) inscrites sur la Liste du 
patrimoine mondial dans la région Amérique latine et Caraïbes (LAC), en décembre 20 I l. 
Pa)1 s*  Année  Site  Critères 
BA  20 11  Centre historique de Bridgetown et sa garnison  2, 3, 4 
BO  1987  Vi lle de Potosi  2, 4, 6 
BO  1991  Ville historique de Sucre  4 
BR  1980  Ville historique d'Ouro Preto  1' 3 
BR  1982  Centre historique de la ville d'Olinda  2,4 
BR  1985  Centre historique de Salvador de Bahia  4, 6 
BR  1987  Brasilia  1, 4 
BR  1997  Centre historique de Sào Luis  3, 4, 5 
BR  1999  Centre historique de la ville de Diamantina  2, 4 
BR  2001  Centre historique de la ville de Goias  2, 4 
BR  20 10  Place Sào Francisco dans la ville de Sào Crist6vào  2, 4 
CL  2003  Quartier historique de la ville portuaire de Valparaiso  3 
CL  2006  Vi lle minière de Sewell  2 
co  1984  Port, forteresses et ensemble monumental de Carthagène  4, 6 
co  1995  Centre historique de Santa Cruz de Mompox  4, 5 
cu  1982  Vieille Ville de La  Havane et son système de  forti fications  4, 5 
cu  1988  Trinidad et la vallée de Los  Ingenias  4, 5 
cu  2005  Centre historique urbain  de Cienfuegos  2, 4 
cu  2008  Centre historique de Camagüey  4, 5 
DO  1990  Ville coloniale de Saint-Domingue  2, 4, 6 
EC  1978  Ville de Quito  2, 4 
EC  1999  Centre historique de Santa Ana de los Rios de Cuenca  2, 4, 5 
GT  1979  Antigua Guatemala  2, 3, 4 
MX  1987  Centre historique de Mexico et Xochimi lco  2, 3, 4, 5 
MX  1987  Centre historique de Oaxaca et zone archéologique de Monte Alban  1. 2, 3, 4 
MX  1987  Centre historique de Puebla  2, 4 
MX  1988  Ville historique de Guanajuato et mines adjacentes  1, 2, 4, 6 
MX  199 1  Centre historique de Morelia  2, 4, 6 
MX  1993  Centre historique de Zacatecas  2,4 
MX  1996  Zone de monuments historiques de Querétaro  2, 4 
MX  1998  Zone de monuments historiques de Tlacotalpàn  2,4 
MX  1999  Vi lle historique fortifiée de Campeche  2, 4 
MX  2008  Vi lle protégée de San Miguel et sanctuaire de Jésus Nazarcno de Atotonilco  2, 4 
PA  1997  Site archéologique de Panama Vicjo ct district historique de Panama**  2, 4, 6 
PE  1983  Ville de Cuzco  3, 4 
PE  1988  Centre historique de Lima***  2, 4 puis 4 
PE  2000  Centre historique de la ville d'Arequipa  1, 4 
SR  2002  Centre-ville historique de Paramaribo  2, 4 
UY  1995  Quartier historique de la ville de Colonia ciel Sacramento  4 
VE  1993  Cora et son  port  4,5 
* BA : Barbade, BO : Bolivie, BR : Brésil, CL : Chili, CO : Colombie, CU :Cuba, DO : République 
dominicaine,  EC: Équateur, GT: Guatemala, MX  : Mexique, PA: Panama, PE: Pérou, SR: Surinam, 
UY: Uruguay, VE: Venezuela. 
**Le site a été étendu en 2003 pour inclure le site archéologique de Panama Yiejo. 
*** Le centre de Lima a été inscrit en tant qu'extension d'un bien déjà sur la liste et pour cette raison 
passe de deux critères à un seul. 
Source : U  ESCO - Centre du patrimoine mondial, données compilées par l'auteur. 28 
Très tôt donc, les pays d'Amérique latine manifestent leur intérêt pour la conservation 
du  patrimoine, mais d'un  patrimoine qui soit intégré à la vie sociale et qui  serve  le 
développement.  Par exemple,  le  texte  des  normes  de  Quito  précise : « Dans  le  cas 
lbéro-Américain,  il  s'agira  de  contribuer  au  développement  économique  de  la 
région 
11  »  (Normas  de  Quito,  1967 :  Vl-2).  Cette  approche  se  retrouve  dans  la 
réflexion sur les musées et, notamment en 1972, dans les résolutions de la table ronde 
de Santiago du Chili
12
•  Cette table  ronde a eu une grande  importance dans  les pays 
d'Amérique  latine,  particulièrement  en  raison  de  la  définition  qu'elle  proposait  de 
« musée intégral », c'est-à-dire qui intègre une vision plus holistique de la culture, au-
delà des œuvres d'art, mais aussi qui soit intégrée à la société et au service de celle-ci 
et  de  son  développement.  Cette  approche  a  influencé  une  vision  du  patrimoine 
comme « investissement culturel pour  une  rentabilité sociale» (Dormaels et Zufiiga 
Salas, 2006). 
Le  patrimoine  n'est  donc  pas  seulement  vu  comme  une  affaire  d'expertise  et  de 
monumentalité, mais aussi comme un  facteur de développement,  comme le confirma 
le  colloque de  Quito  de  1977  que  nous  évoquions  plus  haut.  Cet intérêt précoce se 
retrouve dans  la  mise  en  place  de  la  Convention  du  patrimoine  mondial.  En  effet, 
lorsque nous  regardons  la  Liste  du  patrimoine  mondial,  nous  voyons que,  dans  les 
deux  premières  atmées d'inscriptions,  plusieurs  sites  de  la  région  sont inscrits :  les 
îles  Galapagos  et  la  ville  de  Quito,  en  Équateur,  inscrites  en  1978,  et  la  ville 
d'Antigua Guatemala et le parc de  ikal, au Guatemala, inscrits en  1979 (Figure  1.5). 
Le fait que deux  villes  importantes  figurent dès  le  début  sur  la  Liste marque  selon 
nous 1  'importance du  patrimoine urbain dans le  paysage patrimonial de  la  région.  11 
semble  donc  bien  qu'en  Amérique  latine,  les  représentations  de  l'identité  et  de 
l'histoire s'expriment plus dans  les  ensembles urbains que  dans  les  monuments, ce 
11  « en el casa de Iberoamérica seria contribuir al desarrollo econ6mico de la 
region». 
12 « Resoluciones de la Mesa Redonda: la importancia y el desarroi/a de los museos 
en el munda contemporémeo »,Santiago du Chili, mai 1972. 29 
qui est compréhensible pour ces pays façonnés par une colonisation qui s'est faite par 
le développement des villes. 
FIGURE 1-5: Ville d'Antigua Guatemala, inscrite 
au  patrimoine mondial en  1979. Photo : ZackClark, 2005. 
Une étude des critères d'inscription de 34 de ces villes a pem1is de mettre en évidence 
une évolution dans le  processus de sélection des sites inscrits au  patrimoine mondial 
(Dormaels, 2011 ).  Sur la  base de 1  'analyse des critères soumis par les États, de ceux 
proposés par lCOMOS et de ceux retenus par le  Comité du patrimoine mondial, et à 
partir de  la comparaison entre les recommandations de  l'organisme consultatif et les 
d'ci ions du  Co  mit', nou  a  ons pu obs  r  er une diminution du  nombre de critères 
par site inscrit et une hausse des exigences à chaque étape de la procédure. De plus, il 
semble y  avoir récemment un  plus grand  accord entre  l'organisme consultatif et  le 
Comité dans les décisions, mais nos plus récentes observations tendent à relativiser ce 
point. 
Cette étude fait d'ailleurs apparaître des tendances qu'il serait utile de confirmer par 
une recherche impliquant davantage de sites. En outre, les résultats de cette analyse 
font surgir  des  questions  sur la  capacité de gestion et la  crédibilité de  la  Liste du 30 
patrimoine mondial, mais  aussi sur la valeur universelle excepti01melle des sites, en 
regard  notamment  des  objectifs  de  conservation  de  la  Convention.  Si  ces 
inteJTogations ne sont pas  l'objet de cette recherche, elles sont néanmoins  présentes 
en  ce  qu'elles  font  partie du  contexte général  de  toute  recherche  entreprise  sur  le 
sujet.  Par ailleurs,  ces  questions  sont également posées  par d'autres,  y  compris  le 
Centre du  patrimoine mondial, ce  qui  nous pennet de faire l'hypothèse que  les sites 
d'Amérique  latine  sont  représentatifs  des  problématiques  générales  au  niveau  de 
l'institution intemationale, lorsqu'ils sont pris dans leur ensemble, et ce, même si au 
niveau local les contextes et les actions qui en dépendent diffèrent d'un site à 1  'autre. 
c)  Le contexte péruvien 
Étudier  l'ensemble  des  sites  inscrits  dans  la  région  latina-américaine  aurait  été 
impossible  suivant  la  perspective  que  nous  avons  adoptée  d'examiner  en  détail  le 
processus  de  patrimonialisation.  Nous  avons  donc  opté  pour  l'étude  d'un  site,  le 
centre historique d'Arequipa, dont le  choix répond à plusieurs critères, certains  liés 
aux besoins de l'étude et d'autres, nous le verrons plus loin, à sa faisabilité. 
En effet, pour que cette recherche soit pertinente et permette d'apporter des éléments 
de  compréhension  au  phénomène de  la  patrimonialisation  aujourd'hui,  il  semblait 
essentiel  de  nous  concentrer  sur  un  site  représentatif dans  la  région  (une  vi lle 
coloniale,  puisque c'est  la  grande majorité des  sites  inscrits),  dont  l'inscription  est 
assez récente,  et bien  postérieure à  la  mise en  place  de  la « stratégie  globale »  en 
1994. Ce critère temporel pem1et d'assurer que les problématiques envisagées soient 
cohérentes avec une vision  récente du  patrimoine  mondial, celui-ci  ayant beaucoup 
évolué depuis près de 40 ans (Dormaels, 2012). Dans le même temps, il  fallait que le 
site soit inscrit depuis assez longtemps pour que des actions aient pu être entreprises 
et  pour  que  nous  puissions  y  observer  des  transformations  sur  une  durée 
suffisamment longue. Pour ces raisons, nous avons pris en compte les villes inscrites 
aux alentours de l'an 2000 (plus ou moins deux ans), ce qui  réduit les cas possibles 
(hors Brésil  et Suriname pour des raisons  linguistiques) à quatre villes.  Les raisons 31 
liées  à  la  faisabilité,  exposées  plus  loin,  ont déterminé  le  choix  d'Arequipa pam1i 
celles-ci.  Cependant,  pour  en  permettre  1  'étude,  il  convient  de  présenter  ici 
brièvement le  contexte national du pays où cette ville se  situe, le  Pérou, et les  deux 
autres villes péruviennes inscrites au patrimoine mondial. 
i)  Le Pérou 
La République du Pérou fut fondée à l'indépendance du pays en 1821. Divisé en trois 
régions géographiques (la côte, la  sien-a et le  bassin amazonien), le  Pérou s'étend sur 
un  territoire  de  près  de  1 280 000  kilomètres  carrés  et  compte  une  population 
d'environ 30 millions d'habitants (ClA, 2010). Historiquement, le Pérou a été le siège 
du  dernier empire d'Amérique du Sud, l'empire inca qui  avait Cusco pour capitale, 
puis celui du vice-royaume du Pérou, au sein  de l'empire d'Espagne (Figure  1.6).  Le 
conquistador  Francisco  Pizano  débarque  avec  ses  troupes  en  1531  et  colonise 
rapidement cette région.  Il  fonde  en  1535  une  ville  près  de  la  côte, Lima,  connue 
comme la  «ville  des  rois», et qui  sera  la  capitale du  vice-royaume du  Pérou  qui 
dominait l'ensemble de l'Amérique du Sud, à l'exception du  Brésil  sous domination 
portugaise, et ce, jusqu'à sa division au XVIIIe siècle  et la  création des vice-royaumes 
de Nueva Granada et de Rio de la Plata. 
Il  n'est donc pas étonnant, comme c'est le cas au Mexique pour  les mêmes  raisons, 
que  l'on  retrouve  dans  ce  pays  plusieurs  grandes  villes  qui  ont  profité  de  cette 
importance  politique et stratégique dans  leur développement.  C'est sans  doute  une 
des  raisons  pour lesquelles  le  Pérou compte  trois  centres historiques  inscrits  sur  la 
Liste du  patrimoine mondial, que  sont Cusco, Lima et Arequipa,  panni  les  Il  sites 
péruviens inscrits, ainsi que deux autres centres historiques sur la Liste indicative du 
pays, à savoir ceux de Trujillo et de  Cajamarca. Les centres inscrits présentent trois 
cas  différents,  trois  illustrations  de  la  rencontre  entre  les  cultures  locales  et  les 
cultures européennes, mais aussi trois moments différents d'inscription au patrimoine 
mondial.  Cette  diversité  est  assez  remarquable,  car  elle  repose  sur  la  présence 
archéologique et vivante encore importante de cultures diverses. ECl  D >R 
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FIGURE 1-6 : Ca1te géophysique du Pérou. Source: lnstituto Nacional de Recursos Naturales, Peril. 33 
1 
Cette situation  géographique, historique et culturelle fait du  Pérou un pays riche en 
patrimoines  culturel,  naturel  et  même  immatériel.  Le  patrimoine  est  d'abord 
archéologique,  avec  les  centaines  de  milliers  d'artéfacts  ayant  appartenu  aux 
civilisations  disparues  dont certaines  traces  sont encore visibles  dans  les  ruines  de 
Chan Chan et du  Machu Picchu, dans les rues de Cusco ou depuis le  ciel  de Nazca 
(Figure  1.7).  Il  est  aussi  monumental  et  urbain  dans  les  vi lles  que  l'on  vient 
d'évoquer parmi  lesquelles  Cusco et Lima, capitales  successives de  toute  la  région 
pendant  plus  de  300  ans.  Il  est  également  naturel  avec  de  nombreux  parcs,  les 
canyons  parmi  les  plus encaissés  du  monde,  comme le  canyon  de  Colca,  et  le  lac 
Titicaca partagé avec la Bolivie. Enfin, on  trouve beaucoup de traditions, des langues 
autochtones,  dont le  quechua et 1  'aymara,  et des  éléments plus  récemment  mis  en 
valeur, comme la gastronomie, et qui font partie du patrimoine immatériel du pays. 
FIGURE  1-7: Ruines de Chan Chan, site inscrit au patrimoine mondial en  1986, et site de Nazca, 
inscrit en 1994. Photos: Hâkan Svensson, 1997 ; Markus Leupold-Lôwenthal, 2008. 
Pour  protéger  et  gérer  l'ensemble  de  ces  éléments  patrimoniaux,  il  existe  une 
législation  ancienne,  la  première  loi  concernant  les  objets  et sites  archéologiques 
datant  de  1822  (Alva  Guerrero,  2007).  Elle  sera  suivie  par une  loi  sur  les  biens 
historiques et  artistiques  en  1931 ,  étendue aux  biens  paléontologiques  en  1995, et 
complétée  par  la  résolution  suprême  n° 2900  de  1972  sur  les  « Monumentos, 
Ambientes  Ur banos  Monumentales  y  Zonas  Monumentales »  [monuments,  les 
environnements urbains  monumentaux  et les  zones  monumentales].  Finalement,  la 
Ley  General  del  Patrimonio  Cultural  de  la  Naci6n  [Loi  générale  du  patrimoine 34 
culturel de la Nation] n° 28296, adoptée en 2004, intègre les notions apparues sur la 
scène internationale comme celle de patrimoine immatériel ou de patrimoine culturel 
subaquatique
13
.  Celle-ci  est  complétée  par  plusieurs  textes  législatifs  que  sont  le 
Reglamento  de  lnvestigaciones  Arqueol6gicas  [Règlement  sur  les  recherches 
archéologiques]  (R.S. n° 004- 2000-ED du 25  janvier 2000) qui  fixe  les  nonnes de 
gestion  des  zones  archéologiques,  la  Résoluci6n  Directoral  Nacional  [Résolution 
directrice  nationale]  n°  1405/INC  (du  23  décembre 2004)  qui  définit  des  sanctions 
administratives  pour des  infractions  au  patrimoine  culturel,  et  la  Ley Orgémica  de 
Municipalidades  [Loi  organique  des  municipalités],  comme  nous  le  verrons  ci-
dessous. 
De plus,  il  existe  un  ensemble  de « textes  internationaux  pour  la  récupération,  le 
rapatriement,  la  conservation, la  protection et  la  diffusion »  du  patrimoine culturel, 
composé de conventions, de déclarations, de chartes, de recommandations, d'accords 
bilatéraux  et autres,  qui  sont applicables  au  Pérou  et qui  ont été  compilés  par  les 
pouvoirs publics en 2007 (INC, 2007). Pam1i  ceux-ci, en  plus de ceux déjà évoqués, 
citons  les  autres  conventions  de  l'UNESCO,  la  Convention  d'UN/DROIT sur  les 
biens  culturels  volés  ou  illicitement  exportés  ( 1995),  le  Mémorandum  de  Vienne 
(2005) ou  encore la  Recommandation sur la  conservation et la gestion  des  centres 
historiques  de  la  Liste  du  patrimoine  mondial  adoptée  à  Saint-Pétersbourg 
(UNESCO, 2007). 
Plusieurs  institutions  se  partagent  la  responsabilité  de  la  reconnaissance  et  de  la 
gestion  du  patrimoine  culturel  au  Pérou.  C'est d'abord  au  gouvernement national 
qu'incombe  historiquement  la  responsabilité  de  faire  respecter  la  législation  et  de 
veiller à la préservation des monuments et des sites.  Cette charge a été assumée par 
I'Instituto Nacional de Cultura (INC) [Institut national  de la Culture], un  organisme 
13 Il  ne s'agit pas là de l'ensemble des textes réglementaires et législatifs concernant 
le patrimoine culturel tels qu'a pu les regrouper dans un imposant document Filiberto 
Ramirez Garcia (2005), architecte et professeur à l'université Ricardo Palma de Lima. 35 
public  sous  la  tutelle  du  ministère  de  l'Éducation.  L'INC,  fondé  en  1971,  était 
organisé selon un modèle administratif centralisé avec une direction générale à Lima, 
centre  décisionnel  divisé  en  départements  (patrimoine  archéologique,  patrimoine 
colonial et républicain, etc.), et des directions régionales chargées de l'application de 
la  législation  et des politiques publiques de  la  culture  et, notamment, de donner  les 
autorisations de travaux sur les monuments classés. Cette situation a changé en 20 1  0 
avec la création du ministère de la  Culture, dont les principales  directions,  et même 
les  bureaux,  sont  ceux  de  l'ancien  lNC,  mais  qui  regroupe  aussi  la  Biblioteca 
Nacional del Pen] [Bibliothèque nationale du Pérou], 1  'Archivo General de la  aci6n 
[Archives  générales  de  la  Nation],  ainsi  que  l' Academia  Mayor  de  la  Lengua 
Quechua  [Académie  majeure  de  la  langue  quechua]  et  l'lnstituto  Nacional  de 
Desanollo de  los Pueblos Andinos, Amaz6nicos y Afroperuano  [Institut national de 
développement  des  peuples  andins,  amazoniens  et  afro-péruviens].  En  ce  qui 
concerne  le  patrimoine  mondial  et  les  relations  avec  l'UNESCO,  cela  relève 
particulièrement de la Direcci6n de Sitios del Patrimonio de la Humanidad  [Direction 
des sites  du  patrimoine  de  l'humanité],  créée en  2005.  D'après  nos  recherches sur 
place, il  semble que la création de la direction ait mis en évidence la grande disparité 
de  situations  entre  les  différents  sites,  notamment  en  ce  qui  conceme  les  statuts 
fonciers  des biens et la  compréhension des implications de cette reconnaissance par 
les autorités locales. L'un des objectifs de cette direction est donc d'uniformiser, à un 
niveau  «acceptable»,  les  compétences  et  les  modes  de  gestion  des  sites.  Plus 
officiellement, elle  a  pour mission  de  mutualiser les  ressources entre  les différents 
sites,  particulièrement  pour  l'élaboration  des  plans  de  gestion  qui  sont  devenus 
obligatoires  pour  les  sites  inscrits.  Elle  s'assure  également  de  faire  le  suivi  de  la 
gestion  des  sites  et de  colliger  et  envoyer des  rapports  périodiques  au  Centre  du 
patrimoine mondial.  Ces rapports sont rédigés par les directions régionales qui sont 
responsables du suivi des sites et de la gestion de ceux qui sont la propriété de 1  'État, 
comme le  Machu Picchu.  Ces directions sont  d'ailleurs financées  en  partie par les 36 
profits sur les billets d'entrée des  sites, ce qui crée de  fortes disparités, même si une 
répartition est ensuite effectuée entre les différentes régions par le gouvernement. 
L'autre ensemble d'institutions impliquées dans la protection et la mise en valeur du 
patrimoine  culturel  est  celui  des  municipalités  de  district  et,  dans  certains  cas,  des 
municipalités provinciales. Les responsabilités des municipalités sont définies dans la 
Ley Orgémica de  Municipalidades n° 27972 du  27 mai 2003, qui  reprend  en grande 
partie  les  dispositions  de  la  loi  précédente  (n° 23853)  de  1984.  On  y  précise 
notamment (Art.  82, alinéa 12) qu'elles ont la compétence pour : 
Promouvoir la protection et la diffusion du  patrimoine culturel de la nation, 
dans  leur  juridiction,  et  la  défense  et  la  conservation  des  monuments 
archéologiques, historiques et artistiques, en collaborant avec les organismes 
régionaux  et  nationaux  compétents  afin  d'identifier,  d'inventorier,  de 
contrôler, de conserver et de restaurer 
14
. 
Par ailleurs,  les  municipalités  peuvent procéder à  l'expropriation  si  la  préservation 
d'un  monument reconnu l'exige (Art.  96, alinéa  3) et les municipalités  provinciales 
peuvent définir les limites de zones monumentales, en collaboration avec le ministère 
(Art. 91). Elles ont donc une réelle implication et la possibilité d'intervenir, y compris 
sur  le  droit  de  propriété.  Dans  les  faits,  ce  sont  aujourd'hui  les  administrations 
municipales  qui  sont  les  principaux  gestionnaires  des  sites  sur  leur  territoire,  non 
seulement parce qu'elles disposent de compétences en  matière culturelle,  mais aussi 
par leur responsabilité d'élaborer les plans d'urbanisme, le zonage et les règlements, 
et de le  faire respec er. 
Outre  celui  d'Arequipa,  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  en  détail,  deux  autres 
centres historiques sont inscrits  sur la  Liste du  patrimoine  mondial.  Bien qu'ils  ne 
soient  pas  considérés  comme des  cas  d'étude  dans  cette recherche,  nous  y  ferons 
référence à plusieurs reprises pour mettre en contexte certaines caractéristiques de la 
14 « Promover la protecci6n y d!fusi6n del patrimonio cultural de la naci6n, dentro 
de su jurisdicci6n, y la defensa y conservaci6n de los monument os arqueol6gicos, 
hist6ricos y artisticos, colaborando con los organismos, regionales y nacionales 
competentes para su identificaci6n, registra, control, conservaci6n y restauraci6n. » 37 
ville d'Arequipa. Il  apparaît donc nécessaire d'en faire ici une présentation succincte, 
en tant qu'éléments contextuels. 
ii)  La ville de Cusco 
Établie à près de 3400 mètres d'altitude, la  ville de Cusco était le  centre de l'empire 
inca et demeure l'un des sites majeurs permettant d'en voir les restes archéologiques 
(Kent,  1994 :  450).  Planifiée,  selon  la  légende,  en  forme  de  puma,  cette 
correspondance supposée de la  forme urbaine avec cet animal sacré serait davantage 
la conséquence de 1  'influence occidentale (Steele, 2004 :  1  12). Elle aurait plutôt été 
divisée en différents quartiers marquant les rangs nobiliaires et représentant les quatre 
régions de 1  'empire, dits suyos. Partiellement détruite pendant sa conquête  en  1534, 
elle reçut officiellement le  titre  de ville par la  couronne espagnole en  1536  (Figure 
1.8). 
.. 
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FIG  RE 1-8 :Plan de Cusco, levé par Federico Hohagen en 1865. 
Source: David Rumsey Historical Map Collection. 38 
Mais c'est aussi à ce moment qu'a commencé son  déclin politique et économique au 
profit d'autres villes coloniales comme Lima,  Arequipa ou Trujillo.  Si  Cusco compte 
aujourd'hui  environ un  demi-million d'habitants, elle reçoit chaque année  deux fois 
plus de touristes, selon le ministère du  Commerce extérieur et du  Tourisme (Instituto 
Nacional  de  Cultura  - lNC  Cusco  y  MlNCETURJSG/OGEE-Oficina  de  Estudios 
Turisticos y Artesanales, 201 0). 
La  principale  particularité  architecturale  de  Cusco  serait  de  conserver  des  traces 
visibles  importantes  des  constructions précolombiennes  puisque la ville coloniale a 
été  littéralement  construite sur  la ville  inca.  Mais ces  restes  semblent avoir  mieux 
résisté aux tremblements de terre  fréquents dans cette région que  les  constructions 
coloniales.  D'ailleurs,  c'est  ainsi  dit-on  que  fut  redécouvert  le  Coricancha,  dit 
« temple du Soleil », après le tremblement de terre de 1950 qui  détruisit une partie du 
couvent Santo Domingo, et qui  reste un  lieu emblématique de l'histoire  de la ville et 
l'un  des  principaux sites  touristiques  aujourd'hui  (Figure  1.9).  C'est ce « prodigieux 
amalgame» (ICOMOS, 1983) qui justifie  la valeur universelle exceptionnelle du  site 
au titre  des  critères  iii  («apporter  un  témoignage  unique ou du  moins exceptionnel 
sur une tradition culturelle ou une civilisation vivante ou disparue ») et iv(« offrir un 
exemple  éminent  d'un  type  de  construction  ou  d'ensemble  architectural  ou 
technologique  ou  de  paysage  illustrant  une  ou  des  périodes  significative(s)  de 
l'histoire humaine») (Figure  1.10).  Le  site  de la« Ville de Cusco »a été  donc l'un 
des deux premiers sites péruviens, avec  le  sanctuaire historique du Machu Picchu, à 
être inscrit en 1983. FIGU RE 1-9 : Couvent Santo Domingo à Cusco, construit sur 
les restes du Coricancha. Photo : Mathieu Dormaels, 20 Il . 
FIGURE 1-10: Vue générale de Cusco depuis le site 
de Sacsayhuaman. Photo: Luc Noppen, 2011. 
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Cusco est d'ailleurs couramment associée à ce site archéologique  puisque  la ville a 
progressivement  retrouvé  dynamisme  et  notoriété  à  partir  de  la  redécouverte  de 
l'ancienne  cité,  officiellement  en  1911 ,  par  l'Américain  Hiram  Bingham.  Elle  sert 
encore aujourd'hui  de départ  pour les excursions touristiques, que ce soit  en train, à 
pied ou, depuis peu, par la route.  Le centre historique inscrit de Cusco est une zone de 
forme  approximativement  triangulaire  de  245,63  hectares  et  ayant  un  périmètre  de 
Il 460,81 mètres (Municipalidad Provincial del Cusco, 201 0).  Sa gestion est assurée 
par  un  service municipal,  la  Sub-Gerencia  de  Gestion  del Centro  Hist6rico  [Sous-
direction  à  la gestion du  centre historique], et elle s'appuie sur un  plan directeur, le 
Plan  Maestro  del  Centra  Hist6rico  del  Cusco, élaboré  notamment  grâce  à  l'aide 
internationale reçue de l'UNESCO en 1997 et en 2000 (UNESCO,« Ville de Cuzco » 
s.d.). 
iii) Le centre historique de Lima 
Capitale  fondée  par  Francisco Pizarro en  1535  sur la  rive  sud  de  la  rivière  Rimac 
(Figure 1.11 ), Lima a profité de cet approvisionnement en eau, de terres fertiles et de 
la  proximité  de  la  côte,  où  a  été  établi  Je  port  de  Callao  dans  ce  qui  serait,  selon 
certains auteurs, l'un des meilleurs sites portuaires de la côte péruvienne, sinon de la 
côte  ouest  de  1  'Amérique  latine  (Kent,  1994 :  459).  Capitale  politique,  sociale  et 
culturelle des colonies espagnoles en Amérique du Sud, notamment avec la fondation 
de  la première université du continent, l'université  San  Marcos en  1551 , Lima s'est 
développée en  plusieurs  phases. Selon Ortiz  de Zevallos  (cité  dans  Kent, ibid), on 
peut identifier trois phases, soit de  1535 à  1684, de  1684 à  1870 et de  1870 à  1935, 
une  quatrième  phase  complétant  ce  parcours  historique  jusqu'à  aujourd'hui.  La 
population  de Lima  est passée d'environ 650 000 habitants  en  1940  à 8 445 21 1 au 
recensement de  2007  (Municipalidad de  Lima,  site  officiel,  201  0),  ce  qui  impose 
évidemment une croissance urbaine considérable et apparemment difficile à gérer. 41 
FIGURE  1-11  : Plan de Lima, levé par Antonio Dupard en 1865. 
Source: David Rumsey Historical Map Collection. 
Si, pour certains auteurs, « Lima est le  Pérou » (Kent,  1994 : 463), c'est que la  ville 
exerce une véritable  domination  sur les  différents  secteurs, économique,  industriel, 
financier  et  autres.  L'organisation  du  pays  est  très  centralisée  et  il  existe  une 
différence  marquée  entre  Lima  et  le  reste  du  territoire,  différence  qui  s'exprime 
jusque  dans  « 1  'arrogance »,  au  dire  de  Kent  ( 1994 :  456),  des  habitants  de  Lima 
envers le reste du pays et particulièrement envers les zones « rurales », associées aux 
populations  indigènes  qui  parlent  encore  le  quechua  et  1  'aymara.  Le  «Centre 
historique de Lima» a été inscrit sur la Liste du  patrimoine mondial de 1  'UNESCO 
en  1991 ,  par l'extension du  site  de  l'« Ensemble conventuel  de  San  Francisco  de 
Lima» inscrit en  1988 (Figure 1.12), au titre du critère iv, le site étant« un excellent 
témoignage  de  l'architecture  et  du  développement  urbain  d'une  ancienne  cité 
coloniale  espagnole  importante  en  Amérique  latine  tant  au  plan  politique, 
qu'économique et culturel» (ICOMOS, 1991: 41). 42 
FIGURE 1-12 : Ensemble conventuel San Francisco de Lima. 
Photo : Mathieu Dormaels, 201 1. 
D'environ  200  hectares,  ce  centre  rassemble  plusieurs  monuments,  églises  et 
couvents, dont les plus anciens sont postérieurs au tremblement de terre de  1746.  Sa 
gestion  est  assurée  par  la  Gerencia  de  Desarrollo  Urbano  [Direction  du 
développement urbain], qui  a adopté plusieurs règlements et plans directeurs depuis 
1994 (Seppanen, 2003: 110), le dernier en date s'étendant sur la  période 2006-2035 
(Municipalidad  de  Lima  - PROLIMA,  2005).  Le  centre  historique  de  Lima  est 
de  nu depuis le  années 1990 « un espace stratégique dans les programmes » et dans 
la gestion municipale (Capron et al., 2003: 564) (Figure 1.13). 43 
FIGURE  1-13: Place principale de Lima, dite « de Armas». 
Photo : Mathieu Dormaels, 20 Il . 
Il  apparaît donc que les  centres historiques en  Amérique latine,  notamment ceux du 
Pérou,  sont des  espaces  complexes  et dynamiques,  dont  la  patrimonialisation  peut 
s'avérer particulièrement intéressante à étudier puisqu'elle touche des problématiques 
urbaines,  sociales,  économiques  et  culturelles  très  diverses  qui  la  rendent  plus 
évidente à observer. Par ailleurs, les parties prenantes dans la gestion du site semblent 
accorder davantage  d'attention aux enjeux  que soulève la patrimonialisation de ces 
centres historiques lorsqu'il  existe une reconnaissance internationale par l'inscription 
sur la  Liste du patrimoine mondial et lorsqu'interviennent les enjeux touristiques qui 
l'accompagnent.  On  peut  donc  penser  que  l'étude  approfondie  de  la 
patrimonialisation de 1  'un de ces  sites puisse apporter des éléments permettant une 
meilleure compréhension du phénomène. 44 
2) Les  notions  de  patrimoine 
Après la présentation du contexte de cette recherche, un site urbain d'Amérique latine 
inscrit au  patrimoine  mondial, nous pouvons examiner la  prémisse d'une  notion du 
patrimoine particulière au contexte culturel occidental. Cette notion de patrimoine se 
révèle multiple selon les approches et il  convient au chercheur d'y situer ces travaux. 
L'objectif de ce chapitre est donc  de  présenter les principales approches pem1ettant 
de circonscrire les notions de patrimoine susceptibles d'intéresser cette étude, à savoir 
les  approches  historique  française,  géographique  et  communicationnelle,  puis  de 
définir la  position  retenue  pour cette recherche, dite  approche  herméneutique.  Cela 
permettra,  conjointement avec la  définition conceptuelle  de  la  patrimonialisation  au 
chapitre suivant, de définir dans la partie 11  le cadre théorique et méthodologique de 
la recherche. 
Loin de  se résorber, 1  '« hypertrophie  patrimoniale »  (Drouin, 2005 :  1) semble  bien 
s'être  constitué  une  reconnaissance  qui  rend  sa  critique  de  moins  en  moins  aisée. 
Devant ce phénomène, les définitions de la  notion de patrimoine deviennent difficiles 
à  établir  tant  les  objets  patrimoniaux  sont  divers.  Les  distinctions  même  de 
« matériel »  et  « immatériel »  paraissent  aujourd'hui  insuffisantes  et  l'on  se 
questionne de plus en plus sur leurs liens (ICOMOS, 2004 ; Fourcade, 2007) et sur la 
pertinence de ces catégorisations.  On  relève  pourtant des définitions  du  patrimoine 
comme  «expression  identitaire  d'une  collectivité  qui  s'investit  dans  des  traces  de 
1  'histoire auxquelles elle s'identifie» (Drouin, 2005 : 3) ou encore comme « support 
transmissible de l'identité et de l'histoire dans l'expérience collective» (Dormaels et 
Berthold, 2009: 3), mais celles-ci  ne  dispensent pas de s'inten-oger sur la nature du 
patrimoine, qui serait« essence» ou « construction», et sur l'évolution de  la notion. 
Comment  donc  comprendre  cette  notion  de  patrimoine  et  comment 1  'aborder aux 
prémices d'une recherche ? 45 
Il  semble d'emblée  clair au chercheur, devant l'imposante bibliographie qui  en traite, 
que  le patrimoine  est un  objet d'étude pluridisciplinaire.  Les  colloques  sur  le  sujet 
rassemblent en général presque autant de disciplines  que de présentateurs.  Il  semble 
donc  essentiel  d'examiner  différentes  approches  pour  pouvoir  disposer  d'une 
compréhension  suffisante  qui  permette  au  chercheur de  se  situer.  En  outre,  plutôt 
qu'une notion « nomade » (Choay, 1999 : 9), elle semble surtout plurielle,  selon  les 
approches, mais aussi selon les  contextes.  Examiner ces  notions, et s'y positionner, 
permet d'identifier les concepts clés nécessaires à l'étude proposée. Nous chercherons 
donc  à  comprendre  ces  notions  et  leur  relation  à  1  'objet  patrimonial,  matériel  ou 
immatériel, à  travers trois approches  différentes  - parfois transdisciplinaires- pour 
pouvoir ensuite nous intenoger sur la façon dont on « fait » du patrimoine. 
a)  Approche historique française 
Si nous choisissons de commencer par présenter l'approche historique française, c'est 
qu'il nous semble qu'au-delà de  la France, voire de  l'Europe, elle a eu une influence 
déterminante  sur  la  conception occidentale du  patrimoine,  même si ce lle-ci  intègre 
d'autres  sources. Elle  pennet donc d'introduire  certains jalons sur  lesquels se  sont 
développées  d'autres  notions,  notamment  celle  de  patrimoine  mondial  ou  les 
conceptions  latino-américaines,  et  bien  que  celles-ci  aient  aussi  évolué  à  partir 
d'autres influences. 
i)  Les racines de la notion : étymologie et usages médiévaux 
L'étymologie du mot « patrimoine» renvoie en  latin au  nom pater (le père,  l'ancêtre) 
et au verbe monere (songer, se souvenir),  puis au  bas  latin patrimonium (les biens de 
la famille).  Il  s'agit donc de ce qui  « rappelle les  ancêtres», ce qui est transmis du 
père. Le mot conserve aujourd'hui  la signification de possession, de « l'ensemble des 
biens et des  obligations d'une personne» (TLFi, «patrimoine», en  ligne, s.d.).  Ces 
possessions  sont  transmises  à  la  génération  suivante  qui  les  valorise  avant  de  les 
transmettre à  nouveau. Mais  il  a  aussi  cette signification  contemporaine d'héritage 46 
commun  pour  laquelle  l'emploi  du  mot  patrimoine  est  récent  puisqu'on  ne  le 
retrouve, en France, que  dans  les  années  1970  (Desvallées,  1998, cité  dans  Drouin 
2005:  4)  et  qu'il  est  formellement  utilisé  au  Québec  dans  la  Déclaration  de 
Deschambault en 1982 (Drouin 2005 : 5). 
Pourtant, si 1  'usage du  mot est récent, la notion est plus ancienne, et si certains font 
remonter  son  origine  à 1  'Antiquité  et  aux  reliques  (Babel  on  et Chastel,  2000 :  14), 
c'est que  1  'influence du  « culte  chrétien  de  la  trace »  (N op  pen  et M orisset, 2005a : 
389 et 2005b : 54) est essentielle dans la construction de la notion. Quoi qu'il  en soit, 
c'est bien dans le contexte ecclésiastique qu'on le relève d'abord, lorsqu'au XIIe siècle 
on parlera de Patrimonium Crucifzxi, « les biens du Crucifié » (TLFi, « patrimoine », 
en ligne, s.d.), autrement encore appelé « patrimoine des pauvres» (St-Bernard,  11 59, 
cité  dans  ibid), et  constitué de  1' ensemble  des  biens  donnés  à 1' Église  et qui  n'est 
donc pas la propriété de ses prélats. Cette notion de biens communs dont la propriété 
dépasse  ceux  qui  les  conservent  apparaît  au  sein  de  la  religion  et  il  est 
compréhensible qu'elle ait été reprise par un  prêtre, l'abbé Henri Grégoire, quand  il 
prit  la  défense  des  biens  « nationaux »  contre  le  «vandalisme »,  biens  qui  étaient 
alors la propriété de la Nation, et qui  « n'étant de personne sont la responsabilité de 
tous» (Grégoire, 1794). 
ii)  L'apparition de la notion et la construction des identités nationales 
C'est en effet au moment de la  Révolution française que se produit un  changement 
majeur, lorsque les biens saisis au clergé et à la  noblesse sont l'objet de destructions 
et que « la  prise de  conscience collective  du  patrimoine [1  '] a fait  passer [ ...  ] de la 
famille à la nation » (Audrerie,  1997 : 6).  Il  est alors proposé de conserver ces biens 
qui ont été « nationalisés» et sont donc  la propriété de la «Nation » - différente de 
l'État-, non seulement pour leurs valeurs propres (artistique ou économique), mais 
aussi et surtout comme« témoins» de l'évènement révolutionnaire. En effet, tout en 
servant à 1  'éducation du peuple à travers des institutions muséales naissantes comme 
le  musée  du  Louvre  en  1793  (Mairesse,  2002:  35-36),  il  s'agit  de  rappeler  le 47 
« despotisme »  (Babelon  et  Chastel,  2000 :  62)  qui  a  justifié  le  soulèvement,  la 
« teneur », le régicide, au nom du « bien public » (Robespiene, 1790). 
Il  apparaît donc que la  conservation de ces biens, au-delà de  leur transmission, soit 
également motivée  par leur rôle  de  support tangible du  souvenir d'un  évènement, 
autrement  dit  de  l'expérience  collective.  C'est cette  «collectivité» nouvelle  qu'il 
s'agit de construire, constituée de l'ensemble des citoyens, et avec elle une nouvelle 
identité  collective,  nationale.  Pourtant,  les  premiers  essais  de  définitions  de  ce 
«citoyen», unité de la Nation, sont hésitants et il  s'agit surtout de celui  « qui  est né 
ou qui habite » sur le  tenitoire national (Robespierre,  1790).  Ce n'est qu'ensuite, au 
XIXe  siècle,  qu'apparaîtront les  « nationalités »  (TLFi,  « nationalité» s.d.)  qui  sont 
aujourd'hui encore un élément clé de l'identité des individus, comme nous le verrons 
plus loin. 
iii) Du monument au patrimoine 
C'est d'abord le terme de « monument » qui sera retenu lors de la création en 1837 de 
la  Commission  des  monuments  historiques  en  France.  D'un  usage  plus  ancien 
(Choay, 1999 : 15-16), le  monument désigne à la  fois ce qui  est conçu pour rappeler 
(là  encore  au  sens  du  latin  monere),  mais  aussi  ce  qui  est  remarquable.  Le 
«monument» devient  alors  «historique»  quand  celui-ci  n'est  pas  originellement 
prévu pour la  fonction  de support mémoriel qu'on lui  attribue  et s'oppose donc au 
monument  intentionnel  «dont  il  e  t  devenu  nécessaire  de  préciser  qu'il  [est] 
commémoratif» (ibid.  :  19).  Cette  distinction  était  déjà  établie  par  Riegl  en  1903 
entre les monuments « voulus » et les monuments historiques « non voulus » (Riegl, 
2003 [1903]: 59), qu'il  analysait par le biais de leurs valeurs de mémoire et de leurs 
valeurs  d'actualité.  Néanmoins,  comme  de  nombreuses  études  l'ont  signalé,  la 
désignation par le  tem1e  « monument »  demeure limitée face  à  1  'élargissement des 
réalités que recouvre la protection de ces biens collectifs, et ce terme « impose une 
vision beaucoup plus étroite que celle portée par le patrimoine » (Drouin, 2005 : 5). ---------·-----
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D'ailleurs,  il  apparaît  possible  de  questionner  la  limite  de  cette  filiation  entre 
« monument » et « patrimoine » qui sembla évidente aux historiens, mais qui devant 
l'évolution de la  notion et son élargissement apparaît de moins en moins nécessaire, 
le patrimoine s'autonomisant, en quelque sorte, du monument. Citons d'ailleurs à titre 
d'exemple  la  Loi  sur  le  patrimoine culturel,  adoptée  par  le  Québec  le  19  octobre 
20 Il, dans  laquelle  la  dénomination de « monument historique » disparaît au  profit 
de celle d'« immeuble patrimonial ». 
L'examen de l'évolution des tem1es  permet donc de  comprendre l'importance de  la 
«construction »  du  patrimoine,  c'est-à-dire  des  processus  d'investissement  des 
valeurs qu'on  lui  attribue. En effet, qu'il s'agisse des valeurs énoncées par Riegl en 
1903, reprises par Choay en 1992, de celles proposées par Patin  ( 1988 : 20-24), ou de 
celles  identifiées  par  Noppen  et  Morisset  (2005a:  295-320),  c'est  leur 
«reconnaissance» ou  plutôt leur attribution, comme nous  le  verrons, qui  permet à 
l'objet  d'accéder  au  statut  de  patrimoine  à  un  moment  donné.  Il  reste  que  le 
monument et le  patrimoine demeurent, chacun à leur époque, des piliers de 1  'identité 
collective,  dont  1  'évolution  dans  le  temps  poUITait  être  une  des  raisons  de  cette 
transfom1ation  de  la  notion.  Il  importe  donc  dans  toute  étude  portant  sur  le 
«patrimoine» de  situer temporellement  la  notion  et  de  la  définir,  le  temps  de  la 
reconnaissance  patrimoniale  et  le  temps  de  1  'étude  pouvant  induire  des  sens 
différents. En cela, la  notion de patrimoine comporte nécessairement une dimension 
historique puisqu'elle repose sur un  discours qui s'inscrit dans plusieurs temporalités 
et qui «tolère stratifications, interrelations ou  oppositions selon  les discours qui  s'y 
articulent » (Drouin, 2005 : 11) et leurs époques de constitution. 
iv)  Un concept géohistorique 
Toutefois, examiner la notion de patrimoine à travers 1  'histoire, comme nous venons 
de le faire, propose de celle-ci une perspective qui n'est valide que dans le contexte 
de la  culture  de  l'Occident judéo-chrétien  (Poulot,  2006).  Car si  la  notion «a une 
histoire,  elle  a  aussi  une  géographie»  (Paquot,  2009).  Plus  qu'une  approche 49 
historique,  il  s'agit  donc  d'une  approche  « géohistorique »,  dont  l'opérativité  peut 
être sérieusement limitée dans le cas d'études extra-occidentales. La notion même de 
patrimoine mondial porte en partie ce paradoxe qui confine parfois à la schizophrénie 
tant il  devient difficile  de concilier les  attentes de  tous  les  peuples  dans des  textes, 
fussent-ils rédigés dans toutes les langues, ce qui n'est pas le cas. Il  convient donc de 
limiter la  validité  des réflexions  proposées  ici à  un  cadre  culturel défini  en  dehors 
duquel on devra, au minimum, commencer par en réexaminer la pertinence. 
Nous  voyons  en  effet  de  quelle  manière,  dans  d'autres  cultures,  en  Afrique  par 
exemple,  ce  n'est  pas  la  « matérialité  de  l'objet  qui  prime,  mais  plutôt  les 
significations  des  rites  ou  des  croyances  associées ».  Ainsi,  « les  éléments  du 
patrimoine africain  sont le plus souvent porteurs de fonctions religieuses ou  en tout 
cas  de  significations  liées  à  la  compréhension  du  monde  et  qui  guident  les 
mouvements quotidiens » (Ouallet, 2003  : 62). De même en Asie, comme en Chine et 
au  Japon,  on  pratique  la  reconstruction  à  l'identique  de  bâtiments  patrimoniaux, 
l'intérêt  de  ceux-ci  étant  à  la  fois  dans  leur  apparence  toujours  intègre  et  leur 
éphémérité que souligne la reconstruction périodique (Fresnais, 2003 : 83). 
Si l'on considère que le patrimoine n'est pas une qualité intrinsèque et immanente de 
l'objet,  mais  plutôt  un  discours  construit  sur  un  objet  investi  de  valeurs,  nous  ne 
saurions  considérer  pertinente  une  approche  positiviste  dans  1  'étude  du  patrimoine 
puisqu'elle  aurait  pour  conséquence  de  ramener  le  chercheur  à  un  exercice  de 
description  formelle  en  fonction  de  critères  établis.  C'est  d'ailleurs  un  élément 
révélateur, quoique ironique, de 1  'évolution de la notion dans la pensée occidentale du 
patrimoine, puisque celle-ci est fortement marquée par la  Révolution française, dont 
les  penseurs  furent  eux-mêmes  porteurs  d'une  pensée  rationaliste,  allant  jusqu'à 
promulguer le culte de  la  Raison,  qui  influencera la  théorisation du  positivisme au 
XIXe siècle. 50 
b)  Approche géographique 
S'il  est une discipline dont 1  'intérêt pour le patrimoine révèle son  insertion dans les 
sciences sociales, c'est bien  la  géographie.  En  effet, pour « une discipline  qui  entre 
par  l'espace  pour  étudier  la  société  et  ses  transf01mations »  (Veschambre,  2007: 
362),  le  patrimoine  constitue  un  objet  prometteur  d'étude  des  territoires  et  des 
espaces.  L'approche  géographique  a  produit  nombre  d'études  sur  le  patrimoine, 
notamment en  France, mais aussi  dans d'autres  pays (Hardy,  1988; Graham et al. , 
2000). C'est cette « manière  d'envisager la  construction de  l'objet de  recherche,  de 
«socialiser» cet objet,  [qui]  contribue à  inscrire  plus  fortement  la  géographie dans 
les  sciences  sociales» (Veschambre,  2007:  370-371).  Si  en  France  les  premières 
thèses en géographie sur le  sujet datent du début des  années  J 980, il  faut  néanmoins 
attendre le milieu des  années  1990 pour que cette discipline s'empare réellement du 
patrimoine dans les publications. Comme le démontre Veschambre, «on assiste sinon 
à un  effacement du moins à une relativisation des  frontières internes à la discipline, 
notamment[  ...  ] entre la géographie sociale et la géographie culturelle» (ibid.  : 377). 
Dans cette redéfinition disciplinaire, ces études génèrent des apports importants pour 
l'étude du  patrimoine, notamment en introduisant les notions nouvelles et opératoires 
que sont le « territoire» et l'« espace». 
i)  L'objet, le territoire,  l'espace 
Le  patrimoine  peut  se  définir  par  le  statut  légal  particulier  de  protection  dont 
bénéficient certains objets,  matériels  ou  immatériels.  Les implications  pratiques de 
ces règlementations ont des répercussions directes sur la  façon  dont on  peut, ou ne 
peut  pas  justement,  modifier  l'aspect,  la  configuration  ou  la  fonction  d'un  objet 
patrimonial  et  de  son  environnement.  En  conséquence,  le  patrimoine  s'impose 
comme un élément à prendre en compte dans la gestion du ten·itoire, voire comme un 
outil  de  cette  gestion.  En  effet,  qu'il  favorise  ou  entrave  la  «modernisation»,  le 
patrimoine implique dans  sa  reconnaissance et  sa  protection des  interventions,  des 
changements d'usage, des aménagements spéciaux. Le patrimoine s'étend de l'objet 51 
seul à 1  'addition de celui-ci avec ses environnements physique et humain pour couvrir 
finalement  un  lieu,  une  extension  limitée  aux  dimensions  mesurables.  C'est  cette 
proximité entre  protection  du  patrimoine et  développement territorial  qui  conduira 
certains auteurs à rapprocher ces notions  en  argumentant que « cette familiarité qui 
unit les concepts de patrimoine et de ten-itoire trouve sans doute son origine dans  le 
lent,  mais  constant effort [ ...  ]  d'extension à  l'espace du  concept patrimonial »  (Di 
Méo,  1995 :  17  cité  dans Veschambre, 2007: 366).  Par ses effets,  le  patrimoine en 
vient même à influencer la représentation et 1  'imaginaire de ce qui 1  'entoure, poussant 
certains,  dans  un geste  discutable,  à  imiter un  style  pour  s'accorder au  monument 
voisin  par exemple.  Dès  lors,  le  lieu,  augmenté  de  l'imaginaire  qui  s'y  rattache, 
devient un « espace», que l'on peut s'approprier symboliquement. Le patrimoine, par 
«extension  spatiale»  (Veschambre,  2008 :  20),  serait  à  la  fois  l'objet,  son 
envir01mement - physique et/ou humain - et les représentations qu' ils portent. 
ii)  La spatialisation du patrimoine: trois types d'approches 
La  perspective  disciplinaire  de  la  géographie  offre,  comme  le  note  Veschambre 
(2007 : 375), trois approches qui, si elles s'entrecroisent souvent, restent identifiables 
dans les publications.  La première approche, que nous avons mentionnée plus haut, se 
base  sur  une  proximité  conceptuelle  entre  « patrimoine»  et  « territoire »  et  traite 
particulièrement de l'aménagement et de la  transformation  des espaces.  Il  s'agit de 
traiter surtout des implications réglementaires,  mais  aussi  des  implications  sociales 
issues  du  changement d'usage,  comme  le  développement touristique.  La  deuxième 
approche étudie le  patrimoine «sous  l'angle  des  enjeux, des stratégies,  des conflits 
d'intérêts». En d'autres termes, le chercheur s'intéresse alors aux relations sociales 
autour du patrimoine, instrument d'une prise de pouvoir par des acteurs pour «faire 
valoir  leurs  intérêts  et  pouvoir  contrôler  leur  espace»  (Melé,  1995  cité  dans 
Veschambre,  2007:  372).  Cette  utilisation  du  patrimoine  comme  «instrument de 
légitimation  sociale  d'un  groupe»  (Dormaels,  2009)  ou  comme  affirmation  du 
pouvoir  peut  d'ailleurs  rejoindre  des  travaux  d'autres  disciplines  des  sciences 52 
sociales.  La  troisième  approche  situe  le  patrimoine  comme  un  « facteur  de 
mobilisation  collective,  de  cohésion  sociale»  qui  suscite  des  «constructions 
identitaires »  (Veschambre,  2007:  375)  et  à  travers  elles  des  constructions 
territoriales. 
Construction, appropriation et transformation de l'espace, le patrimoine devient ici un 
« outil d'opposition sociale et politique», un  «  objet politique» et de politiques.  La 
patrimonialisation  est  alors  comprise  comme  l'extension  du  fait  patrimonial  à 
l'espace  qui  le  comprend, une  façon  de caractériser cet espace  pour  se  l'approprier. 
Dès lors,  c'est l'espace,  et non plus l'objet patrimonial, qui  sert  la légitimation  des 
groupes  sociaux,  ce  qui  n'est  pas  sans  poser  quelques  questions  relatives  à  la 
temporalité du  patrimoine, abordée  plus  haut, dont  la complexité  peut  être  perdue 
dans ce glissement. 
iii)  Une vision fonctionnelle 
Quoi qu'il  en soit, ces approches semblent s'intéresser assez peu à la définition même 
de la notion de patrimoine, autrement que par la fonction qu'il  remplit.  En effet, il  est 
surtout question  de patrimonialisation en tant qu'extension spatiale du  patrimoine et 
comme  « processus  de  reconnaissance  et  de  mise  en  valeur »  par  opposition 
dialectique  à  la  « démolition »  (Veschambre,  2008 :  14).  Mais  la  constitution  du 
patrimoine n'est pas questionnée, bien que, « pour saisir ces mobilisations, ces enjeux 
et  dynamiques  sociales,  plus  que  celle  de  patrimoine,  c'est  la  notion  de 
patrimonialisation  qui  est  pertinente »  (Veschambre,  2008 :  21 ).  En  effet,  il  nous 
semble  que  le  processus de  construction qui  fait  d'un  artéfact  un  objet patrimonial 
doit  être  pris  en  compte  pour  comprendre  pleinement  les  enjeux  d'appropriation 
spatiale  et  de  construction  identitaire que  la  géographie, sociale  ou  culturelle,  veut 
examiner.  Toutefois, le  patrimoine est abordé, dans cette perspective, plutôt par ses 
fonctions, et il  est moins question de  la patrimonialisation que de  valorisation, c'est-
à-dire  de  mise  en  évidence  des  valeurs  patrimoniales.  Si  elle  ne  cherche  pas 
véritablement  à  appréhender  1  'ensemble  du  phénomène,  cette  approche  offre - --------- ------------
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néanmoins des éléments et des outils nécessaires aux études sur le patrimonialisation, 
en  questionnant  les  notions  d'espace,  de  territoire  et  de  pouvoir  notamment.  Elle 
permet  surtout  de  comprendre  comment  l'analyse  des  politiques  et  des  actions 
d'aménagement  ou  de  développement  de  l'espace  et  du  territoire  peuvent  être 
révélatrices des représentations patrimoniales à 1  'œuvre,  surtout dans le  contexte des 
villes.  Dans le cadre de  cette recherche,  1  'analyse des politiques et des interventions 
sur  l'espace  urbain  est  l'une  des  principales  méthodes  de  mise  en  évidence  du 
phénomène de patrimonialisation, permettant ainsi sa description et son étude. 
c)  Approche communicationne/le 
L'évolution de la notion de patrimoine semble impliquer le passage d'une perspective 
historique à une  autre approche qui  permet de  concevoir  ce  patrimoine comme une 
construction  de  sens  supportée  par  un  objet  patrimonial.  On  parlera  donc  1 c1 
d'approche  communicati01melle  en  tant qu'elle  considère  le patrimoine  comme  un 
dispositif médiatique,  au  sens  de  Davallon  (1992),  de  production  de  sens.  Pour 
l'explorer, nous nous proposons d'opérer certains rapprochements avec des concepts 
issus  de  1  'étude des musées  et des artéfacts muséaux. En effet,  les  objets  muséaux 
constituent  un  type  particulier  de  patrimoine,  qui  a  été  le  sujet  d'études 
muséologiques  diverses,  notamment  en  histoire  de  1  'art  - elle-même  influençant 
l'histoire de  l'architecture souvent mobilisée  dans l'étude du  patrimoine bâti - et en 
sciences de la communication.  Elles ont particulièrement contribué,  avec entre autres 
l'intégration  de  la  sémiologie,  à  développer  l'examen,  non  plus  de  l'objet  muséal, 
mais du  discours porté sur lui  comme élément détem1inant de  ce  statut.  Nous nous 
attacherons  donc  ici  à  étudier  en  quoi  ce  rapprochement  entre  objet  de  musée  et 
patrimoine permet de  mettre en  évidence certaines  caractéristiques d'un  patrimoine 
qui  existe à travers le sens qu'il  contribue à produire.  C'est pourquoi nous pomTions 
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i)  De l'objet muséal à l'objet patrimonial 
Un premier rapprochement peut être tenté par les définitions de  l'objet muséal et de 
l'objet patrimonial.  En effet, de même que l'objet de musée est un  lien entre« nous» 
les  visiteurs  et  un  «autre»,  spatial,  culturel  ou  temporel,  il  apparaît  possible  de 
considérer  1  'objet  du  patrimoine  comme  un  « intem1édiaire  entre  les  spectateurs, 
quels  qu'ils  soient,  et  les  habitants  d'un  monde  auquel  ceux-là  sont  extérieurs» 
(Pomian,  1978 :  27).  Ces  objets,  muséaux  et  patrimoniaux,  représentent  un 
«ailleurs» culturel, géographique  ou  temporel.  Ils  sont en  quelque  sorte  ces objets 
« dotés  d'une  signification »  dont  parle  Pomian  (ibid.:  34)  et  qu'il  nomme 
sémiophores, qui  «représentent l'invisible et ont perdu  leur valeur d'usage» (ibid.: 
28).  Il  faut préciser que, pour cet auteur, ces objets acquièrent une  autre valeur,  qui 
est différemment perçue dans le sens commun. Il  est intéressant par ailleurs de noter 
que  les  raisons  qu'il  dégage  dans  le  sens  commun  comme  justifiant  cette  valeur 
nouvelle - le  plaisir esthétique,  la  connaissance  et  le prestige - sont souvent  celles 
invoquées dans la justification du  patrimoine.  éanmoins, si pour Pomian « l'utilité 
et  la  signification  sont  mutuellement  exclusives»  (ibid.  :  35),  dans  le  cas  du 
patrimoine  la situation peut être moins binaire.  Pour bien  comprendre ce point,  une 
précision  s'impose.  ll  est  couramment  entendu  que  le  patrimoine  renvoie  à  une 
altérité située dans le passé et qu'il  est par là même « hors du  présent», « le  passé, 
même récent et encore familier, [étant] « structuralement » immédiatement étranger» 
(Schiele, 2002 : 233).  Pourtant, les nouvelles définitions du patrimoine, actualisées à 
travers 1  'émergence  du  patrimoine  immatériel, recouvrent des objets - matériels ou 
non - qui sont inscrits dans le  présent. La définition du  patrimoine  immatériel de la 
convention de l'UNESCO de 2003 (art.  2.2), fait ressortir qu'il  s'agit de pratiques et 
de savoirs qui  n'ont pas disparu, qui sont encore sus et pratiqués,  et qu'il s'agit de 
protéger dans leur vivacité. Nous pourrions sans doute argumenter qu'il s'agit de cas 
particuliers,  ou  encore  qu'ils  n'ont  une  signification  que  dans  une  approche  de 
tradition et de mémoire, mais il  reste que 1  '« actualité » de ces objets peut poser un 55 
problème de définition. En effet,  dans ce cas,  1  'objet n'a pas nécessairement perdu 
son« utilité ».  Par ailleurs, on sait bien que nombre d'objets patrimoniaux, surtout les 
édifices,  sont dotés d'une nouvelle valeur d'usage et d'une nouvelle utilité dans  la 
société.  Ils  n'en  perdent  pas  pour  autant  leur  statut  de  « patrimoine »,  ni  leur 
signification,  comme  le  suggérait  Pomian.  Il  apparaît  donc  que  la  possibilité 
d'analogie  entre  l'objet  patrimonial  et  le  sémiophore  soit  limitée.  Elle  permet 
cependant d'insister sur deux caractéristiques de l'objet patrimonial : d'une  part, sa 
nature d'objet de communication entre deux  mondes, celui du  « nous» et celui  des 
«autres », et, d'autre part, la perte de sa valeur initiale vers une nouvelle valeur, dite 
d'« échange» pour Pomian, mais que l'on nommera plutôt, pour ces objets,« valeur 
symbolique» en raison de leur opérativité sociale, comme nous le veiTons ensuite. Il 
apparaît  donc  nécessaire,  pour bien  comprendre  les  objets  patrimoniaux,  d'étudier 
d'abord comment s'est construite cette nouvelle valeur et comment elle a été attribuée 
au cours du processus de patrimonialisation. 
Par ailleurs,  selon  Montpetit (2002:  80),  les  objets  patrimoniaux  sont d'abord  des 
objets historiques, c'est-à-dire des «choses anciennes conservées qui  durent hors de 
[leur]  monde  d'origine »,  et  qui  sont  dotées  temporairement  d'un  réseau  de 
signification «quand une collectivité y  trouve du  sens  et du  plaisir,  [et]  les  inscrit 
dans sa mémoire vivante» (ibid : 81 ).  Le caractère patrimonial serait donc selon cet 
auteur  l'ajout,  à  un  objet  historique,  d'une  signification  temporaire  et  réversible. 
Montpetit précise que pour être  patrimonial  1  'objet doit être  « revendiqué» (ibid  : 
88), «présent dans l'espace public et approprié» afin de servir de« référence active 
dans la  production de sens qui a cours dans la  société d'aujourd'hui » (ibid : 83). Il 
définit  donc  clairement  l'objet  comme  étant  du  passé,  mais  porteur  d'un  statut 
temporaire qui lui permet, dans le présent, de participer d'une production de sens qui 
répondrait  à  des  problématiques  contemporaines.  Mais  cela  n'est  possible  que  si 
l'objet  est  « présenté»,  c'est-à-dire  qu'il  est  une  chose  à  voir.  Il  semble  donc 
pertinent  d'examiner,  comme  deuxième  rapprochement  possible,  celui  entre  le 56 
patrimoine  et  le  concept d'exposition.  En  effet,  peut-on  dire  qu'il  y  a  « mise  en 
exposition » du patrimoine, et sous quelles conditions? 
ii)  Impact social et opérativité symbolique du patrimoine 
Davallon  propose  une réponse quant à  ce qu'il  nomme  les  expositions  « insolites» 
qui,  selon  lui,  ne  sont  pas  de  «vraies  expositions »,  mais  pour  lesquelles  il  y  a 
« processus de mise en exposition» (2000: 162-1 63). Ce processus intègre le visiteur 
qui  « devient partie prenante de la  mise  en  exposition »  et,  au-delà  du  visiteur,  un 
groupe  social,  puisque  «c'est  toujours  pour  un  groupe  social  que  la  mise  en 
exposition  dote  le  réel  de  significations  nouvelles»  (ibid.  :  164).  Il  n'y  a  rien 
d'étonnant donc  à  rapprocher  le  patrimoine,  mis  en  exposition,  des  trois  grandes 
catégories  d'exposition  que  Davallon  définit:  une  «situation  de  rencontre  entre 
visiteur et objet», un  outil de «stratégie communicationnelle » et «celles visant un 
impact social » (ibid.  : 158). De même que les musées ne sont pas liés par nature à un 
type  d'exposition,  le  patrimoine  peut relever  d'une ou  plusieurs de  ces  catégories. 
Ainsi considérera-t-on parfois  les  objets patrimoniaux dans leur relation de rencontre 
avec  le  visiteur,  vision  quelque  peu  obsolète,  ou  comme  outils  de  stratégie 
communicationnelle - lorsqu'ils servent à la promotion touristique par exemple - ou 
encore  comme  visant  un  impact  social,  c'est-à-dire  un  effet  sur  l'environnement 
social dans lequel il se situe. 
ous  retiendrons  aussi  la  précision  que  Davallon  apporte  quant à  la  définition  de 
l'« impact social »,  pour lequel il  parle d'« usage», et la « fonction sociale», qui est 
liée  au  processus  de  mise  en  exposition  et  pour  laquelle  il  parle  d'« opérativité 
symbolique »  (ibid.  :  160,  186-187).  Ce concept prend son  sens dans  la  dimension 
médiatique de la mise en exposition en tant qu'elle« [relie] des acteurs sociaux à des 
situations sociales » (Oavallon, 1992 : 1  02). L 'opérativité symbolique, ou sociale, est 
donc ce qui, dans la mise en exposition, réunit des individus en groupe sociaux. Nous 
pourrions donc considérer l'objet patrimonial comme un objet mis en exposition, et ------- -- ---- ----------------------------
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par là même porteur d'une fonction sociale, l'opérativité symbolique, qui  lui  confère 
sa nouvelle valeur. 
En  réalité,  nous  parlerons  plutôt  de  « m1se  en  patrimoine »  selon  l'expression  de 
Schiele, qui «s'articulant autour du social [ ...  ] s'accompagne nécessairement d'une 
mise  en  médiation »  (2002 :  3).  Cette  médiation,  ou  « interprétation »  au  sens  de 
Tilden  ( 1992),  implique une  participation active  du  visiteur dans  la  production  de 
sens. Caillet, s'appuyant sur la définition de  la médiation de Latour, et sur la notion 
de  « partage  esthétique»  de  Rancière,  insiste  sur  la  liberté  d'interprétation  que 
supposent la médiation et son rôle de « traducteur ». JI  s'agit de produire un  discours 
qui  permette aux visiteurs de « faire le lien entre le  texte d'origine [de  l'expôt] et le 
texte du visiteur » (1995 : 56). 
li  convient  donc  de  considérer  1  'objet  patrimonial  dans  une  perspective 
communicationnelle, dans  laquelle il  est le  support d'un  discours, et où  il  participe 
d'un dispositif de  production de sens dans sa  relation  au  visiteur et au  moment de 
cette relation. Mais plus encore, et c'est peut-être là la  limite du rapprochement entre 
objet muséal et objet patrimonial, ne pourrait-on pas considérer que c'est le dispositif 
plus que 1  'objet qui constitue le patrimoine ? Dans ce cas, le patrimoine intègrerait à 
la fois 1  'objet, celui qui 1  'interprète et les éléments de médiation, le tout permettant de 
produire une signification symbolique qui réunit les  individus en différents groupes 
sociaux.  Ce  dispositif  peut  être  relié  aux  différentes  valeurs  du  patrimoine, 
notamment parce qu'il  s'inscrit dans le temps (Figure 2.1). Monde 
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FIGURE 2-1 : Le patrimoine en tant que dispositif médiatique. Source: Mathieu  Dormaels, 20 Il 
iii) Les temps du patrimoine 
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La notion de patrimoine reste profondément marquée par sa relation au temps.  Il  faut 
donc  être  conscient,  dans  sa  définition  et  son  étude,  des  « temps  du  patrimoine» 
(Schiele, 2002).  En effet, le patrimoine  renvoie au moment de la création  de 1  'objet 
patrimonial, son «origine »,  mais il  porte aussi la  signification construite au moment 
de l'énonciation de son caractère patrimonial, dans le passé, et il  existe enfin dans le 
présent,  dans  le  sens  produit par celui  qui  le  regarde/dit.  Il  existe  encore,  d'une 
certaine  manière,  dans  le  futur,  puisque  sa  transmissibilité  est  inhérente  t 
indispensable à  sa  reconnaissance comme  patrimoine. Néanmoins,  rien  ne  garantit 
son existence future et on ne considèrera donc pas que ce soit une temporalité liée au 
patrimoine, mais plutôt à la société qui le produit. 
Pour comprendre cette  triple  existence du  patrimoine dans  trois  époques,  à  la  fois 
différentes  et  aussi  réunies  dans  sa  signification  symbolique,  nous  pouvons  nous 
référer aux différentes valeurs déjà discutées dans les paragraphes précédents et qui 
sont  à  mettre  en  relation  avec  le  dispositif  médiatique.  Ainsi,  reprenant  une ---------- ----------------~ 
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conception plus historique de la  notion, nous pourrons parler de  la  «valeur d'usage 
ancienne», ou « originale», qui correspond à la création de 1  'objet. Nous nommerons 
ensuite  « nouvelle valeur d'usage » celle correspondant à  la  reconnaissance  de son 
caractère  patrimonial  et  qui  peut  constituer  en  partie  sa  patrimonialisation.  Cette 
nouvelle valeur d'usage renvoie à l'impact social  mentionné plus haut, tandis que la 
fonction  sociale - ou opérativité  symbolique - conespondant au présent  de  l'objet 
patrimonial  se  retrouve  dans  ce  que  nous  appelons  ici  «valeur  symbolique». Ces 
valeurs, liées à la  temporalité complexe du  patrimoine,  nous semblent  pouvoir servir 
à  l'analyse  du  discours  afin  d'y  repérer  les  éléments  des  différents  temps  qui 
composent le« palimpseste patrimonial » (Morisset, 2009: 23).  Cependant, elles  ne 
constituent pas un système d'évaluation d'un  objet lié à son existence et à son usage. 
L'implication  directe  de  cette  temporalité  sur  le  patrimoine  est  donc  la  constante 
évolution  de  celui-ci,  mais  aussi  1  'actualisation  permanente  de  sa  signification 
puisque celle-ci  dépend aussi de l'évolution des  groupes  sociaux qui  participent  de 
cette production de sens. En d'autres tem1es, si la société change, le patrimoine aussi. 
Mais comment se  fait cette évolution concrètement, dans un  contexte donné et pour 
un  patrimoine  donné ?  Répondre  à  cette  question  revient  à  se  rapprocher  de 
questionnements soulevés par les travaux muséologiques sur 1  'exposition, en tant que 
dispositif de coproduction de  sens entre des  artéfacts et des  visiteurs.  Dans les deux 
cas, cela suppose de  mener une étude « en  situation  spatiale et sociale » (Davallon, 
2000: 161), ce  qui  implique une grande complexité. En  effet,  le patrimoine, en  tant 
que « discours-objet », est un construit social qui  ne peut se comprendre que dans son 
contexte de  production. Nous parlerons donc ici  d'une approche phénoménologique 
de  la  notion que  l'on pourrait résumer en  disant que « le  patrimoine est un  regard » 
(Schiele, 2002 : 215).  Il  nous semble donc que pour étudier le patrimoine dans cette 
perspective,  il  soit  pertinent  de  l'aborder  sous  l'angle  d'une  hennéneutique  de  la 
patrimonialisation. 60 
d)  Approche herméneutique 
Nous  comprenons  que  le  patrimoine  remplit  une  fonction  sociale  à  travers  la 
reconnaissance  qu'il  permet  à  certains  groupes  sociaux,  qui  lui  attribuent  une 
signification symbolique particulière, c'est-à-dire patrimoniale.  En d'autres teJmes, il 
s'agit d'un choix  fait à un  moment donné, par un  groupe  social, qui  sélectionne et 
revendique  l'objet.  Mais  si  ce  choix  n'est  pas  nécessairement  enfermé  dans  son 
« temps présent »,  il  doit néanmoins se comprendre au moment où il  est opéré, c'est-
à-dire au moment de son énonciation. Il  est donc possible de concevoir le patrimoine 
comme la conséquence de cette énonciation ; autrement dit il  faudrait pour qu'il y ait 
patrimoine que l'objet patrimonial soit « dit», c'est-à-dire qu' il  résulte d'un  discours 
performatif (Austin,  1991).  Dans  cette  perspective,  le  patrimoine  est  d'abord  un 
«énoncé »,  c'est-à-dire  la  qualification  d'un  objet comme  étant  patrimonial.  Mais 
cette  énonciation  est  performative  en  ce  qu'elle  implique  une  nécessité  d'agir, 
notamment pour conserver l'objet et, le cas échéant, lui  retirer son utilité et l'extraire 
de  son  milieu  d'origine  (Morisset,  20lla).  Cela  ne  signifie  pas  toutefois  que  ce 
discours soit figé, enfermé dans son énonciation  originale,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut.  En  effet, il  évolue dans  le  temps au gré  de ses énonciations successives, 
chaque nouvel énoncé reprenant 1  'ensemble des  précédents  en  leur surimposant une 
signification supplémentaire. Nous comprenons ici l'image du« palimpseste» reprise 
par Morisset (2009 : 19).  Il  importera donc de comprendre commente t produite cette 
énonciation,  dans  quel  contexte,  et  comment  elle  évolue  pour  saisir  toute 
« l'épaisseur » du patrimoine. C'est un  des sens de la  patrimonialisation, en  tant que 
production de signification, comme nous le constaterons. 
Pour  Morisset,  la  force  performative  du  patrimoine  résulte  d'un  équilibre  entre 
l'environnement qui  sélectimme le patrimoine et  les  moyens mis  en  œuvre pour le 
gérer.  Le patrimoine peut être alors envisagé comme un « écosystème », caractérisé 
par une «écologie »,  un  milieu donné et une «économie », une administration des 
éléments de ce  milieu.  L'atteinte d'un équilibre  entre ces composantes produit une 61 
relation particulière entre trois rapports : rapport au temps, rapport à l'espace, rapport 
à  l'autre. Cet  ensemble  constitue un  « régime d'authenticité» en  ce qu'il définit  à 
quel type de relation au «vrai »,  et à l'« authentique», le  patrimoine renvoie.  Il  faut 
comprendre ici la notion d'« authenticité» comme étant elle aussi  une construction 
sociale.  Dès  lors,  le  patrimoine  peut  s'actualiser  par  une  transformation  de  ces 
rapports et le basculement d'un régime d'authenticité vers un  autre (Morisset, 2009: 
25-27), mais en conservant la « mémoire patrimoniale » des régimes précédents. 
Cette conception du patrimoine rejoint celle développée avant cela par Mm·isset dans 
l'étude  de  villes ou  de quartiers,  en  tant qu'expression  spatiale  de  la  culture  et de 
l'identité.  S'inspirant entre  autres  de  la  pensée de  Panofsky  sur  l'iconologie,  mais 
aussi  de  la  théorisation  du  mythe  chez  Barthes,  elle  propose  d'analyser  la 
morphogénèse - la constitution de la forme - et la sémiogénèse - la constitution du 
sens - de la fom1e urbaine par le biais de la  méthode historico-interprétative (Groat et 
Wang,  2002 :  135).  Pour  Morisset,  il  s'agit  d'interpréter  l'évolution  de  la  forme 
urbaine, par  la reconstruction d'une nan ation reliant différents moments historiques, 
donc documentés. En d'autres termes,  il  s'agit de « faire  parler la vi lle» plutôt que 
ses habitants, ceux-ci n'ayant qu'une vision superficielle du « palimpseste » (Cm·boz, 
cité dans Morisset, 2009: 19) qu'elle constitue, et d'effectuer une herméneutique des 
formes  urbaines  (Morisset,  2011 b :  33).  Nous  verrons  que  cette  démarche 
herméneutique  reste,  selon  nous,  particulièrement  pertinente  pour  1  'étude  du 
phénomène de patrimonialisation. 
Finalement,  nous  observons à  travers ces différentes  approches que si  la  notion de 
patrimoine peut être abordée et étudiée par ses effets, ses fonctions et ses valeurs, elle 
est avant tout plurielle. Il  apparaît alors que 1  'on ne puisse en comprendre la  nature 
que par le processus qui confère le caractère patrimonial. Il  convient donc de définir 
le  processus de  patrimonialisation,  dont la  pluralité  répond  à celle  des  notions  de 
patrimoine,  depuis  les  premiers  gestes  de  conservation  jusqu'aux  récents 
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3) La  patrimonialisation  et  l'identité 
« Patrimonialiser » c'est « faire du patrimoine». Cette prémisse définit  le  processus 
de patrimonialisation  par une  nécessité  d'action  intentionnelle  dont nous  avons  vu 
qu'elle était la conséquence de l'énonciation performative du patrimoine.  Cependant, 
le  contexte  et  la  complexité  du  processus  se  traduisent  par  la  variété  des  actions 
possibles  et de  leur combinaison. À tel  point que  nous  pouvons supposer  qu'aucun 
processus de patrimonialisation, aussi ressemblant soit-il, n'est identique à un  autre. 
Ces actions intentionnelles visent à contribuer à la production de signification et nous 
les  appellerons  donc  «gestes»  en  tant  qu'il  s'agit  de  production  de  sens  non 
langagière.  Nous  pouvons  alors  définir  le  processus  de  patrimonialisation  comme 
l'ensemble  des  gestes  qui  visent  à  produire  une  signification  patrimoniale  et 
l'appropriation de celle-ci par les groupes sociaux, organisés dans le temps. L'objectif 
de ce chapitre est de présenter ces différents gestes de production du  patrimoine, qui 
concernent sa  matérialité  et sa  signification, puis de  préciser  la  nature du  lien entre 
construction patrimoniale et construction identitaire. 
Pour Morisset (20 11 a), ces gestes  peuvent être regroupées en deux grands types : les 
gestes de  « protection »  et  les  gestes de  « représentation »,  mais  on  peut  également 
distinguer  ceux  qui  interviennent  sur  l'élément  patrimonial,  juridiquement  ou 
matériellement par la conservation et la documentation, et ceux qui  interviennent sur 
la signification  symbolique de 1  'objet comme  sa mise en exposition, sa valorisation 
ou  encore  son  authentification.  Ce  sont ces  différents  gestes  que  nous  proposons 
d'examiner dans cette partie.  Dans tous  les cas,  et c'est ce qui fait que  l'étude de la 
patrimonialisation est un champ du savoir transdisciplinaire récent ayant pour objet le 
patrimoine en tant que qualification plutôt qu'en tant qu'essence, il s'agit de mettre 
en place un dispositif de production de sens. 63 
a)  Le geste !égal de patrimonia!isation 
D'abord, nous constatons que dans le sens commun c'est la définition juridique qui 
s'impose  et « patrimonialiser » renvoie alors à  un  geste légal.  Les  textes  législatifs 
renvoient  à des  actions spécifiques comme « reconnaître», « désigner »,  « inscrire» 
ou « classer ».  Ces mots recouvrent des réalités différentes selon les  pays et induisent 
une vision de  l'objet patrimonial  dans  la  lignée  de celle de monument  ou de chef-
d'œuvre, comme étant en soi  exceptionnel, et donc dans l'attente du regard  expert qui 
saura le confirmer.  Le risque de cette conception du  patrimoine est de l'essentialiser, 
alors qu'il  s'agit surtout  d'un  choix indissociable de son contexte, même s'il  est  le 
fruit  de 1  'expertise.  Cependant, ces  actions visaient  historiquement à  légitimer et à 
ordonner ces  objets,  en les  « inscrivant » sur  une liste qu'il  convient  de «classer», 
dans  le  but  d'en  promouvoir  la  sauvegarde.  Cette  liste,  sous-entendue  dans  les 
expressiOns  encore  utilisées  aujourd'hui,  révèle  la  première  tâche  dévolue  aux 
responsables  de  la  protection  du  patrimoine,  à  savoir  son  recensement  dans  un 
inventaire. Telle fut, au XIXe siècle,  la tâche de Mérimée et de Vitet, entre autres, ou 
celle  de  la  Commission  des  monuments  historiques  au  Québec,  à  partir  de  1922 
(Morisset, 2009: 35).  Mais,  rapidement, il  s'est agi d'aller plus loin  et d'intervenir 
sur l'objet afin d'en garantir la pérennité nécessaire à sa transmissibilité. 
C'est  donc  au  XIXe  siècle  qu'apparaissent  les  premières  théories  concemant  les 
interventions  sur  les  monuments.  Elles  s'élargissent  ensuite,  au  xxc siècle,  pour 
intégrer les œuvres d'art et l'ensemble des objets patrimoniaux.  Très vite, puisque le 
but  sous-jacent de  l'établissement de  ces  listes  était  la  protection  des  monuments, 
cette  reconnaissance  a  impliqué  par  son  caractère  performatif  1  'action  de 
conservation.  Ce  fut  en  effet ce  qui  se  passa  en  France  au  XIXc  siècle  tandis  que, 
l'objectif étant différent,  la Commission  des  monuments  historiques  au  Québec  eut 
une  démarche  tout  autre  (Morisset,  2009:  40-41).  Néanmoins,  ces  travaux  ont 
influencé durablement les diverses conceptions du patrimoine et les comprendre dans 64 
leur  évolution  nous  semble  indispensable  pour  saisir  l'évolution  du  processus  de 
patrimonial isation. 
b)  Un geste d'intervention : entre conservation et restauration 
Quoique  nous  nous  proposions  de  les  présenter  successivement,  les  différentes 
théories de la restauration ne se substituent pas les unes aux autres, pas plus qu'elles 
ne  sont  tributaires  d'une  chronologie  particulière.  Il  y  a  cependant  une  évolution 
logique  entre  elles  et  c'est  celle-ci  qui  guide  l'ordre  de  notre  présentation.  Par 
ailleurs, de nombreux chercheurs, en particulier historiens de 1  'art et de 1  'architecture, 
ont déjà amplement écrit  sur ce  sujet. Nous nous  contenterons  donc  de  donner  les 
principaux éléments de chaque théorie, en renvoyant à ces travaux plu  complets. 
i)  La restauration stylistique 
Première  théorie  ayant  connu  une  assez  large  diffusion  et  ayant  fait  1  'objet 
d'enseignements,  la  restauration  stylistique  fut  avant tout  théorisée  par  l'architecte 
français  Viollet-le-Duc.  Dans  le  tome  huit  de  son  Dictionnaire  raisonné  de 
l'architecture française du Xf au XVf siècle,  publié  en  dix  volumes  entre  1854 et 
1868,  il  donne de  la  restauration  la  définition  suivante : « Le  mot et  la  chose sont 
modernes. Restaurer un édifice, ce n'est pas l'entretenir, le réparer ou le refaire, c'est 
le rétablir dans un état complet qui peut n'avoir jamais existé à  un  moment d01mé ». 
Chez Viollet-le-Duc, l'intervention sur les objets est donc néce saire  et consiste en 
une restauration « dans le s yle qui leur appartient, non seulement comme apparence, 
mais  comme structure ».  Il  ajoute que,  dans  les cas où  i  1 est nécessaire  de  refaire, 
« l'architecte  chargé  d'une  restauration  doit  se  bien  pénétrer  du  style  propre  au 
mouvement dont la restauration lui est confiée». Il  est donc ici question de red01mer 
au  bâtiment  patrimonial  une  cohérence,  une  « harmonie »  ayant  pour  objectif de 
restituer,  de  façon  complète,  le  style  dans  lequel  l'édifice  aurait été  construit s'il 
l'avait été  en  une  fois  et jamais modifié.  Plus  encore,  comme le  souligne Corboz 
(2009: 279), pour Viollet-le-Duc «restaurer, ce ne serait donc pas seulement rétablir - -- -- --------------
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le  fameux  état  complet,  mais  tout autant perfectionner  les  conditions  statiques  du 
bâtiment sur lequel on intervient ». Pour cet architecte, « conserver» et « restaurer» 
sont synonymes et l'intervention vise donc à rendre l'édifice exemplaire et à garantir 
sa  longévité,  sa  transmissibilité,  ce  qui  le  patrimonialise.  Si  sa  démarche  fut 
abondamment  critiquée,  notamment  parce  qu'elle  repose  sur  une  « histoire  des 
styles» qui  « dérive  d'une  extension  illégitime  du  concept d'évolution»  (Corboz, 
2009: 275), elle s'inscrit néanmoins dans  le  présent de  l'intervention et l'avenir du 
bâtiment, bien plus que dans le passé de la première construction. Choay, à ce propos, 
ajoute que Viollet-le-Duc avait en quelque sorte« la nostalgie de l'avenir et non celle 
du passé» (Choay, 1999 : 117). 
ii)  L 'anti-restauration 
C'est en Grande-Bretagne, où  l'intervention  était  également  privilégiée  par certains 
architectes tels que Wyatt ou Scott, que l'on trouve l'opposition à cette théorie de  la 
restauration stylistique, dans les écrits de Ruskin  et Morris (ibid.  : 114).  Pour eux,  la 
restauration constitue  une  intervention  injustifiable  et se compare à un  « mensonge 
absolu », puisqu'on ne peut avec certitude « s'identifier complètement avec l'artiste» 
(ibid.  :  1 15).  Ils  proposent  plutôt  un  accompagnement  de  la  dégradation  ou,  au 
maximum, un  geste  de consolidation invisible.  Il  s'agit donc de conserver et non de 
restaurer, deux  termes  qui  seraient alors  antagoniques. On  produit  dans  ce  cas une 
« ruine »  (Noppen,  2009),  ce qui  n'est cependant pas  dénué de  certain  problèmes 
méthodologiques  et  soulève  des  questions  quant  au  statut  de  cette  ruine  « non 
abandonnée».  Cette vision  trouve encore un  écho  dans certaines approches  anglo-
saxmmes du patrimoine telles que défendues notamment par Lowenthal (2008). 
iii)  La restauration historique 
Une autre théorie, dite de la restauration historique, apparaît à la fin  du XIXe  siècle en 
Italie.  Celle-ci, dont le  principal  défenseur fut  Luca Beltrami - lui-même élève de 
Camilo  Boito  - préconise  la  recherche  d'un  état  attesté  par  des  documents.  Le 66 
restaurateur « devient une espèce d'historien-archiviste qui  ne commence son travail 
que parfaitement documenté par des archives, des  plans,  des dessins » (Brice,  1982 : 
867-868).  Dans  ce  cas,  il  revient  néanmoins  au  restaurateur  la  responsabilité 
d'effectuer  le  choix d'une époque  en fonction de  la documentation  dont  il  dispose. 
Mais le monument reste alors pris dans une époque, « figé » dans cette négation de 
son évolution et de son historicité. 
iv) La restauration scientifique 
Également  apparue  à  la  fin  du  XIXe  siècle,  cette  théorie  connaîtra  une  plus  grande 
diffusion  puisqu'elle  est  encore  appliquée  aujourd'hui  et  qu'elle  reste  l'une  des 
sources  majeures  des  principaux  textes  en  vigueur. Théorisée en  grande  partie  par 
l'architecte  italien  Giovannoni  (Jokilehto,  1999 :  220),  cette  théorie  dépasse  les 
positions  précédentes  et  propose  une  approche  où  restauration et conservation sont 
complémentaires. Cette réflexion critique, en affirmant « la solidarité de deux notions 
que  Ruskin  et  Morris  jugeaient  incompatibles  et  que  Yiollet-le-Duc  tenait  pour 
synonymes  conduit  à  une  conception  plus  complexe  de  la  restauration »  (Choay, 
1999: 123). Dans ce cas, la  restauration doit répondre à certains principes.  D'abord, 
il  convient  d'évaluer  quel  type  d'intervention  correspond  le  mieux  pour  ne  pas 
intervenir sur l'objet plus qu'il  n'est nécessaire.  Cela suppose donc  la reconnaissance 
d'interventions  différentes  à  choisir  selon  les  cas.  Boito  propose  trois  types  de 
restauration, en fonction de 1  'époque des  monuments  : la restauration archéologique, 
la  restauration pittoresque et la restauration architecturale (Choay,  1999 :  123-1 24). 
Par ai lleurs,  les  parties  «inauthentiques», c'est-à-dire ajoutées  par  le  restaurateur, 
doivent être clairement et visiblement identifiées pour ne pas être confondues avec les 
parties originales. Cette théorie a largement été reprise et adaptée selon les époques et 
elle reste un élément fondateur des textes intemationaux tels que la Charte d'Athènes 
pour  la  Restauration  des  Monuments  Historiques  de  1931  (particulièrement  au 
chapitre  6  de  ses  conclusions)  ou  la  Charte  de  Venise  de  1964  (art.  4-8 
« Conservation » et art. 9-13 « Restauration »  ). Elle sera notamment prolongée par les 67 
travaux de Giovannoni qui amènera la réflexion à l'échelle de la ville en s'intéressant 
à ce qu'il  serait  le  premier à avoir nommé  le  « patrimoine urbain »  (Choay,  1999 : 
145). 
Néanmoins,  comme  le  fait  valoir  oppen  (2009),  ce  type  de  restauration  est 
difficilement lisible pour le grand  public, en  particulier touristique, car elle  court le 
risque de devenir une  interprétation de  la  restauration  elle-même.  Finalement, plus 
que l'édifice, ce sont les gestes de conservation et de restauration qui  sont explicites 
et lisibles. 
v)  La restauration critique 
La restauration critique est une autre théorie encore appliquée aujourd'hui. Celle-ci, 
inspirée de la  pensée de Brandi, privi légie la reconstitution de l'image d'ensemble, la 
cohérence et  la continuité  pour ne  pas  nuire à  la  lecture, sans  toutefois  remettre  en 
cause  les  principes  généraux  de  la  restauration  comme  la  réversibilité  des 
interventions,  ou l'identification des ajouts.  Pour Brandi (200 1 : 30),  la restauration 
est  « le  moment  méthodologique  de  la  reconnaissance  de  l'œuvre  d'art,  dans  sa 
consistance  physique  et  sa  double  polarité  esthétique  et  historique,  en  vue  de  sa 
transmission  aux  générations  futures».  LI  s'agit  de  répondre  ici à  deux  pnnc1pes: 
«on  ne  restaure que la  matérialité  de  l'œuvre»  et  la  « restauration  vise à rétablir 
l'unité  de  l'œuvre».  En  termes  architecturaux,  cette  restauration  critique  voit 
« l'architecture  [ ...  ]  comme  une œuvre jamais  achevée,  qui  s'intègre dans  le  tissu 
urbain,  lui-même en constante évolution. Dans ce contexte,  le  restaurateur est donc 
autorisé à détruire des éléments entravant la vraie forme ou à en insérer de nouveaux 
pour la  retrouver. »  (Laurent, 2005 : 23) Cette forme de  restauration, à  laquelle  les 
spécialistes préfèrent généralement la restauration scientifique, serait cependant plus 
facile d'accès pour le public. 68 
vi)  Quelques définitions aujourd'hui 
Finalement, nous tenninerons ce  résumé des  interventions et des  théories qui  y sont 
associées par la  présentation de  définitions de ces actions qui  constituent une  forme 
de  patrimonialisation,  proposées  par  deux  auteurs.  D'abord,  Feilden  (2003 :  8-9) 
propose  une  classification  de  sept  actions  différentes  de  conservation,  par  ordre 
d'importance croissante d'atteinte à 1  'objet patrimonial. Les deux  premières  relèvent 
de  ce  qu'il  appelle  la  « conservation  indirecte »  et  les  autres  de  la  «conservation 
directe ».  Ces actions sont : 
1- Prévention des détériorations : action sur 1  'environnement de 1  'objet. 
2- Préservation :  conservation  de  l'objet/œuvre  en  l'état  pouvant 
nécessiter sa soustraction à son milieu d'origine. 
3- Consolidation :  renforcement  de  1  'objet/œuvre  pour  assurer  sa 
longévité ou son intégrité physique. 
4- Restauration :  raviver  1  'idée  originale  de  1  'objet/œuvre  et  sa 
compréhension. 
5- Revalorisation:  entretenir  l'objet/œuvre,  et  particulièrement  les 
édifices,  en  usage  avec  les  modifications  nécessaires  à  l'évolution  de  leur 
utilisation. 
6- Reproduction : faire des copies en vue de protéger les originaux. 
7- Reconstruction : dans des  cas  exceptionnels,  on  peut  aller jusqu'à  la 
reconstruction avec des matériaux anciens et nouveaux. 
En  te1111es  plus généraux, nous préférerons les  définitions proposées par Corboz (cité 
par Noppen, 2009), pour qui  la  conservation est« l'ensemble des  mesures juridiques 
et  techniques propres à assurer à travers  le temps  l'intégrité d'un  bâtiment ou  d'un 
aménagement protégé (ou ciblé) en  prévenant les  dangers qui  le menacent ».  11  s'agit 
ici  de  prévenir  les  dégradations.  La  restauration  est  alors  « l'ensemble  des 
interventions techniques et scientifiques fondées sur une méthode et ayant pour but de 
garantir  la  continuité  matérielle  d'un  édifice  ou  d'un  aménagement  à  travers  le 
temps», c'est-à-dire une intervention directe. 
Nous  voyons  donc  que  la  patrimonialisation  peut  passer  par  des  gestes,  des 
interventions  sur  l'objet  qui  vont  chercher,  selon  les  théories,  à  restituer  son 
historicité dans ses évolutions et restaurations successives, ou  une vision d'ensemble 69 
propre à évoquer les  valeurs qu'il  représente. Et,  dans tous les  cas, le  renforcement 
physique qui permet sa transmission est privilégié. Toutefois, ces actions ne suffisent 
pas à atteindre une patrimonialisation complète et elles  ne constituent que  la  partie 
« visible »  du  phénomène.  En  effet,  comme  nous  1  'avons  vu,  le  processus  vise 
également à  produire une signification symbolique à travers  la  mise  en  place  d'un 
dispositif médiatique,  ou  d'un  écosystème  patrimonial  selon  les  approches.  C'est 
principalement  cette  partie  « dissimulée »,  au  sens  phénoménologique,  que  la 
recherche  peut  mettre  en  évidence  pour  comprendre  le  processus  de 
patrimonialisation dans toutes ses dimensions, y compris sociale. 
c)  Les gestes de production de sens 
Nous voyons, par le  biais des différentes théories exposées ci-dessus, que  les  choix 
dans la façon de sélectionner des objets et d'intervenir sur eux reposent avant tout sur 
la  façon  dont chaque époque voit son  passé.  Nous  distinguons  ce que  Rautenberg 
(2003 :  127)  définit comme des  « modalités »  de  patrimonialisation  : d'une  part  la 
« légitime», qu'il dit être« fondée sur le  règlement et la  loi » et, ajouterons-nous, la 
reconnaissance  des  experts,  et  d'autre  part  la  «sociale »,  qui  s'appuie  «sur  la 
reconnaissance par les acteurs de ce qui  fait pour eux patrimoine », mais aussi sur les 
actions  de  médiation  et  de  valorisation.  Il  nous  semble  possible  d'envisager  ces 
modalités comme deux composantes du même phénomène et c'est donc cette seconde 
composante que nous allons nous attacher à décrire maintenant. 
« Faire du  patrimoine » est une « construction du  rapport au  passé dans  le présent » 
(Davallon, 2006 : 99) et, comme le souligne Amougou (2004 : 25), « le processus de 
patrimonialisation  ne  saurait  être  envisagé en  marge des  rapports  sociaux,  tant  les 
questions  patrimoniales  sont  pour  une  large  part  déterminées  socialement  et 
historiquement».  Nous  parlons  donc  d'un  processus,  c'est-à-dire  une  suite 
d'opérations,  ayant  un  début  et une  fin,  qui  entraîne  un  changement d'état.  Aux 
différentes  approches  de  la  notion  de  patrimoine  font  écho  différents  travaux  de 
théorisation de la patrimonialisation. 70 
i)  Une « trouvai  Ile » 
S'il  est maintenant généralement admis que la patrimonialisation est une « production 
de  statut  social de  1  'objet patrimonial »  (Da vallon,  2006 :  99),  on  peut  néanmoins 
l'aborder de  différentes  manières.  En  effet,  on  peut  considérer  qu'il  s'agit  d'une 
appropriation par un « processus de reconnaissance et de mise en valeur », qui  permet 
une « forme d'inscription dans l'espace et le temps » (Yeschambre, 2008: 14). Dans 
ce cas,  la patrimonialisation se limiterait à une insertion ponctuelle qui ramènerait  le 
patrimoine à un statut d'objet dissocié de la signification symbolique, qui  serait alors 
porté par l'espace dans lequel il  se si  tue. 
Suivant une  approche  communicationnelle de la  construction symbolique, Davallon 
propose une description de ce processus en plusieurs étapes (2002 : 59 ; 2006 :  1  19-
126).  Pour lui  la patrimonialisation requiert « qu'il  y ait eu rupture dans la continuité 
de la mémoire» ainsi que« l'existence, dans le présent, d'un objet venu du passé ». Il 
s'agit  donc  d'abord  de  découvrir  l'objet  - il  parle  d'une  « trouvaille», mot  qu 'il 
emprunte  à  Eco  - pour  enclencher  le  processus.  Suivent  ensuite  les  étapes  de 
« certification de l'origine de l'objet » et de « confirmation de  l'existence du monde 
d'origine »  dont  le  rôle  est  d'« authentifier »  l'objet.  Ces  étapes  constituent  la 
« reconstruction du lien au passé». Reste ensuite à effectuer la « suture patrimoniale 
entre le présent et le passé » par la « représentation du monde d'origine par 1  'objet », 
la «célébration de  la  trouvaille  de  l'objet  par son  exposition »  et  « l'obligation  de 
transmettre  aux  générations futures ». En  accord  avec  1  'hypothèse de  la  « fi liation 
inversée»  (Davallon,  2006 :  97),  le  patrimoine  résulterait  pour  cet  auteur  d'une 
« construction  d'un  type  de  rapport  au  passé,  dans  un  jeu  de  continuité  et  de 
rupture », dans le présent. 
Ce modèle, qui reste 1  'un des premiers à proposer une définition  conceptuelle de la 
patrimonialisation,  apparaît  particulièrement  adapté  à  un  certain  type  d'objets  qui 
peuvent s'inscrire dans ce jeu  de rupture  et continuité, et qui  peuvent être soumis à 
une « authentification » et être en « exposition ». Quand bien même ces deux termes 71 
seraient  larges,  il  reste  que  la  construction  de  certains  patrimoines  semble 
difficilement  définissable  ainsi.  Amougou  (2004 :  25)  soulève  cette  diffi culté, 
« notamment en ce qui concerne les objets patrimoniaux  non matériels », et propose 
de  ramener  le  processus  dans  le  champ social.  Il  définit ainsi  la  patrimonialisation 
comme 
un  processus  social  par  lequel  les  agents sociaux  [ ...  ]  légitimes entendent, 
par  leurs  actions  réciproques,  c'est-à-dire  interdépendantes,  conférer  à  un 
objet,  à  un  espace  [ ... ]  ou  à  une  pratique  sociale  [ ...  ]  un  ensemble  de 
propriétés  et  de  valeurs  reconnues  et  partagées  d'abord  par  les  agents 
légitimés,  et  ensuite  transmises  à  l'ensemble  des  individus  au  travers  des 
mécanismes  d'institutionnalisation,  individuels  ou  collectifs  nécessaires  à 
leur  préservation,  c'est-à-dire  à  leur  légitimation  durable  dans  une 
configuration sociale spécifique (ibid.  : 25). 
11  en  fait  donc  un  « concept  fondamentalement  relationnel »  dans  lequel  la 
signification  symbolique  semble  détachée de  l'objet,  sa  nature  ne  posant ainsi plus 
problème,  et réside  donc  dans  les relations  interpersonnelles  des  acteurs,  ce qui  en 
complique la définition, comme en témoigne le schéma qu'il en propose (ibid.  : 27). 
De  plus,  cette  définition  relationnelle  s'éloigne  de  celle  d'un  processus  en  tant 
qu'ayant  un  début  et  une  fin  puisque  celle-ci  est  tributaire  d'une  «configuration 
sociale spécifique» qu'il  peut être difficile de détern1iner. On court donc le risque ici 
de n'avoir pas  une  définition  suffisamment fixe et opérationnelle  pour permettre  la 
délimitation nécessaire d'un objet d'étude. 
Enfin, ces deux approches laissent entendre que ce processus pourrait être terminal ; 
or  il  nous  semble  que  le  processus  de  patrimonialisation,  s'il  a  bien  une  fin,  ne 
signifie  pas qu'un nouveau processus ne  puisse s'engager pour un  même objet,  lui 
construisant  ainsi  une  autre  signification  symbolique,  différente  de  la  précédente, 
mais qui  lui  est néanmoins superposée. 
ii)  Un processus d'« authentification» 
Dans une approche plus cyclique de la patrimonialisation, Morisset (2009) propose de 
mettre en  parallèle à la  « vie sociale » du patrimoine - elle fait référence à Davallon 72 
(2006)  et  à  MacCannell  (1999)  - une  vie  objectale  par  l'enchaînement  de  la 
«caractérisation »,  de  la  «conservation »  et de  la  «valorisation ».  En  fait,  il  s'agit 
plutôt  d'une  approche  hélicoïdale,  le  point d'aiTivée  présentant  nécessairement  un 
décalage  avec  celui  de  départ,  la  nouvelle  patrimonialisation  conservant  à  divers 
degrés  la  mémoire  des  précédentes,  ce  que  1  'auteure  nomme  « mémoire 
patrimoniale».  Comme  nous  1  'avons  vu,  elle  propose  de  définir  la  notion  de 
patrimoine par le  concept de « régime d'authenticité». Si  les régimes d'authenticité 
permettent d'explorer la  mémoire  patrimoniale,  la  patrimonialisation  peut  continuer 
d'être  envisagée  comme  le  processus  de  construction  d'un  discours  « mythique», 
d'une représentation  symbolique portée  par l'objet patrimonial (Morisset  1999, 21-
23).  Nous  pourrions  cependant  probablement  détailler  différemment  et  plus 
précisément  les  étapes  de  caractérisation,  de  conservation  et  de  valorisation  qui 
constituent  cet  « investissement  patrimonial »  pour  en  faire  une  étude  plus 
approfondie. 
d)  De  « l'hypertrophie  patrimoniale »  à  « 1  'hypertrophie  identitaire >>:  définir 
1  'identité 
Il  est enfin  un concept que nous  avons  convoqué déjà  et  qui  est  lié  fortement  à  la 
notion de patrimoine: l'identité. En effet, la  fonction principale du patrimoine - et le 
résultat  de  son  opérativité  symbolique- est  de  définir  une  identité,  collective  ou 
individuelle,  et  ce,  depuis  l'apparition  du  « monument  historique»  et  des 
constructions  nationales.  Et,  d'une  certaine  manière,  l'importance  croissante  du 
patrimoine et sa diversification sont peut-être une réponse à un besoin grandissant et 
différent d'identité. Bien que ce ne soit pas là le sujet de cette thèse, il  nous semble 
néanmoins  nécessaire  de  proposer  une  définition  du  concept  d'identité  afin  de 
préciser  le  sens  où  nous  l'entendons  dans  cette  recherche,  mais  aussi  parce  qu'il 
intervient  dans  1  'étude  de  la  patrimonialisation.  En  effet,  1  'une  des  méthodes 
permettant  de  mettre  en  évidence  le  processus  de  patrimonialisation  est 
l'identification des significations symboliques produites au travers des marqueurs, au --------------------------------------------
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sens  performatif,  de  1  'identité  dans  les  discours.  Or,  des  sociologues  tels  que 
Durkheim à la fin  du X!Xe siècle l'avaient déjà compris, il  est clair que l'organisation 
des  villes et  la  façon  dont on  construit, mais aussi dont on restaure et on  conserve, 
sont d'incontournables marqueurs des identités (Morisset, 1999 : 1  0). 
Néanmoins, il  en existe d'autres tout aussi importants dans les discours portés sur le 
patrimoine.  La  patrimonialisation  peut  être  mise  en  évidence  par  l'évolution  des 
représentations qui  se  traduit notamment par  la  présence de  marqueurs  identitaires 
différents à des moments différents. Nous verrons d'ailleurs que ce  n'est pas tant la 
reconnaissance de l'élément patrimonial en tant que tel, mais plutôt la perception de 
la  relation à celui-ci  (ceux qui  « respectent», qui  « savent» et qui  « comprennent» 
les valeurs associées) et de la légitimité de la revendication(« notre» patrimoine) qui 
sont convoquées dans les discours comme marqueurs identitaires. C'est à travers ces 
marqueurs  que  l'on  peut  identifier  l'opérativité  sociale  du  patrimoine,  et  c'est 
pourquoi on  peut mettre en évidence le processus de patrimonialisation au fi l de leur 
évolution. 
i)  L'identité individuelle 
Le concept d'identité est particulier. Le mot lui-même, du  latin idem, signifie d'abord 
le  «caractère de  deux ou  plusieurs êtres  identiques». Pourtant, on  l'entend le  plus 
souvent  dans  un  sens  très  différent,  presque  contradictoire,  issu  de  la  définition 
juridique  comme «ensemble  des  traits  ou  caractéristiques  qui,  au  regard  de  l'état 
civil, permettent de reconnaître une personne et d'établir son  individualité au  regard 
de  la  loi» (TLFi,  «identité», en ligne,  s.d.).  L'identité est donc  ce  qui  distingue 
l'individu,  mais  pas  n'importe  comment.  Cette  distinction  prend  des  fom1es 
institutiotmalisées que sont la nationalité ou le patronyme par exemple. Cette identité 
nationale justement, nous 1  'avons observé plus haut, se définit tantôt par le territoire 
de résidence, puis par celui de la naissance, tantôt par la filiation.  Mais 1  'identité en 
général semble se décliner de plus en plus aujourd'hui par 1  '« origine» géographique, 
ethnique, culturelle. Néanmoins, si  l'on peut avoir aujourd'hui plusieurs nationalités, 74 
il  semble bien que l'on ait toujours qu'une seule identité. L'identité, individuelle doit-
on  le  préciser,  serait  donc  unique  et  exclusive,  principes  qui  impliquent  son 
évolutivité et son actualisation. 
En  sciences  sociales,  1  'identité  est  un  objet  très  étudié,  particulièrement  depuis 
quelques années. Les conceptions sont pourtant bien différentes d'une étude à l'autre, 
certaines proposant simplement une « conception empirique de 1  'identité, définie très 
largement  comme  le  sens  donné  à  soi-même»  (Guérin-Pace,  2007 :  152).  Pour 
d'autres, l'identité appelle et requiert pour exister l'altérité et on définit ce que  l'on 
est,  et  ce  que  l'on  n'est  pas,  par les  intenelations  sociales  et culturelles  que  l'on 
développe  depuis  l'enfance.  Les  travaux  sur  l'ethnopsychiatrie  explorent  cette 
approche  des  relations  sociales  en  termes  « d'acculturation  et  de  déculturation » 
(Laplantine,  1973 : 76)  pour le  traitement des  maladies  mentales.  L'ethnologie,  en 
général, a fait  la démonstration de  l'importance des  systèmes  socioculturels dans  la 
construction de l'individu et de son identité.  Cette importance des aspects sociaux  de 
la  construction  identitaire  a  été  particulièrement  développée  dans  la  théorie  de 
l'identité sociale,  et notamment 1  'implication des phénomènes de catégorisation et de 
comparaison  sociale  (Hogg  et  Abrams,  1988  :  53).  En  somme,  on  peut  considérer 
l'identité sous l'angle d'une construction sociale complexe, composée d'un  ensemble 
de  caractéristiques  physiques,  culturelles,  institutionnelles,  dont  la  combinaison 
produit une« identité individuelle» unique et exclusive. 
ii)  Les identités collectives 
Cependant,  l'environnement  urbain,  et  particulièrement  lorsque  celui-ci  est 
patrimonial,  peut  apparaître  comme  « la  représentation  et  [ .. . ]  l'investissement 
identitaire collectif» (Morisset et Noppen, 2003 : 6).  Là où l'image de la  ville est un 
« signe  de  1  'identité »  (Morisset,  1999 :  Il),  dans  ce  cas  collective,  le  patrimoine 
urbain insiste sur l'unicité et la typicité de celle-ci. En effet, en tant que processus de 
construction  d'une  représentation  pour  un  groupe  qui  revendique  ce  patrimoine 
comme sien,  la  patrimonialisation  singularise  cette  représentation  en  la  liant à  un 1 
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groupe en particulier.  Par exemple,  si 1  'image associée à la forme urbaine des  centres 
des  villes  coloniales  d'Amérique  latine est un  élément révélateur  de  l'identité  dans 
cette région, sa  patrimonialisation  dans une ville  la singularisera  et  la différenciera 
des  autres. C'est donc par l'identification des  marqueurs de ces  identités  collectives 
dans les  représentations patrimoniales, et leurs transformations,  que 1  'on peut mettre 
en  évidence  le  processus  de  patrimonialisation.  Mais  comment  définir  l'identité 
collective et son lien avec l'identité individuelle? 
À partir des  définitions de 1  'identité  présentées ci-dessus, et si nous considérons que 
« les  identités  collectives sont multiples  et se recoupent  largement » (Jacquemain  et 
al. , 2006, en ligne), nous comprenons que celles-ci peuvent être envisagées comme 
des  composantes  de  l'identité  d'un  individu.  L'identité  collective  serait  alors  le 
regroupement  d'une  ou  plusieurs  caractéristiques  communes  à  plusieurs  individus, 
qui composent un groupe socialement déterminé. Un individu  pourrait donc participer 
de plusieurs  groupes  et avoir  plusieurs  « identités  collectives »  qui  entrent dans  la 
définition  de  sa  propre  identité.  Néanmoins,  certains  auteurs  le  soulignent,  cette 
identification à un  groupe n'est pas défini tive, bien au contraire.  De plus,  il  convient 
de  considérer  l'importance  du  contexte,  puisque  « pour  qu 'une  identification  à  un 
groupe  soit  possible  dans  une  situation  donnée,  deux  mécanismes  psychologiques 
entrent en jeu : il  faut que cette identification soit « disponible», qu'elle fasse  partie 
du « stock» des identités acquises par la personne au cours  de sa vie [ ... ] [et] que les 
circonstances se  prêtent à 1' « activation » d'une identification particulière, plutôt que 
d'une  autre» (Jacquemain  et al. ,  2006,  en  ligne).  Ainsi,  « pour  le  sociologue,  la 
construction  d'une  identité collective n'est jamais  le  simple produit d'une  sorte de 
sédimentation  historique :  elle  est  un  processus  continu  de  sélection  et  de  ré-
appropriation  des  éléments  historiques  guidé  par  les  stratégies  d'acteurs  sociaux, 
politiques, économiques, médiatiques » (ibid.). Néanmoins, l'identité collective reste 
soumise aux  évolutions imposées par les individus qui la revendiquent ou qui  cesse 
de  s'en revendiquer.  En effet, l'identité collective  s'actualise  lorsque des  individus 76 
font le choix de l'intégrer, ou de  l'exclure, de leur identité individuelle, or ce choix 
dépend  notamment  du  contexte  social,  économique,  politique,  géographique,  ou 
encore culturel. 
Nous voyons donc ici combien l'étude de l'identité individuelle peut s'avérer ardue et 
comment l'étude des identités collectives requiert de connaître le contexte dans lequel 
elles  se  déploient.  Ce  déploiement peut  d'ailleurs  prendre  de  multiples  formes,  à 
l'instar,  sans  doute,  de  la  multiplicité  de  types  de  patrimoine  existant  aujourd'hui, 
celui-ci  étant  devenu  un  révélateur  particulièrement  « actuel »  de  ces  identités 
collectives. 77 
Conclusion  de  partie 
Au terme de cette première partie, il  apparaît possible de définir le cadre théorique de 
cette  recherche.  Le  patrimoine  urbain  est  le  siège  d'enjeux  et  de  tensions  qui 
produisent des dynamiques qui rendent plus évidente 1  'observation du  phénomène de 
patrimonialisation.  Dans  les  centras  hist6ricos  des  villes  d'Amérique  latine,  ces 
dynamiques  particulièrement  fortes  sont  le  fruit  de  la  coexistence  entre  des 
populations  diverses,  des  activités  et  des  usages  parfois  contradictoires,  et  d'une 
urgence dans 1  'aménagement urbain et la conservation du cadre bâti. Le patrimoine y 
est vu comme un facteur de développement sur lequel peuvent aussi se construire des 
valeurs communes et des identités nouvelles. Mais quel patrimoine ? 
La  notion  de  patrimoine  est  complexe  et  plurielle  et  elle  dépend  avant  tout  du 
contexte dans  lequel  elle est construite et du  processus qui  la  construit.  Il  ne suffit 
donc  pas  de  décrire  le  patrimoine,  c'est-à-dire la  signification  symbolique  investie 
dans  un  objet,  d'une  part,  et  le  dispositif  qui  la  génère,  d'autre  part,  pour  le 
comprendre.  En  effet,  il  est nécessaire d'en retracer  les différentes significations  et 
leur évolution  dans  le  temps.  Étudier le  phénomène  de  la  patrimonialisation, c'est 
donc  repérer  les  marqueurs de  cette  évolution  par  1  'identification  des  gestes  et  de 
l'appropriation des représentations dans  les discours,  dans  une  perspective  à  la  fois 
diachronique  et synchronique.  Comprendre  le  phénomène  de  la  patrimonialisation 
revient  alors  à  interpréter  ces  marqueurs  et  ces  gestes  pour  en  restituer,  par  une 
démarche herméneutique, le processus. 
Dans  le  cadre de  cette  recherche  et dans  le  contexte  étudié,  cette  première  partie 
permet également de mieux définir l'objet d'étude.  S'agissant de patrimoine urbain, 
nous nous intéressons particulièrement aux transformations de 1  'environnement bâti 
et à la planification urbaine, ainsi qu'aux acteurs qui sont impliqués et dont le mode 
d'intervention et les choix sont eux aussi révélateurs des représentations. Nous nous 
intéressons aussi  aux habitants du centre historique et aux  autres citoyens et à  leur 
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Cela nous permettra enfin d'envisager quels éléments doivent être repérés et analysés 
pour saisir  le  phénomène  et  les  méthodes  pour  y  parvenir.  Il  s'agira  notamment, 
comme le détaille la  partie suivante, d'identifier les gestes (légaux, urbains, etc.) et 
les  marqueurs  (identitaires,  socioculturels,  etc.),  en  nous  appuyant  sur  différentes 
méthodes  de  collecte,  afin  d'obtenir  des  données  suffisantes  et  une  bonne 
connaissance  du  contexte  nécessaire  pour  restituer  et  analyser  le  phénomène  de 
patrimonialisation. PARTIE Il: 
PROBLÉMATIQUE, CADRE D'ANALYSE ET 
DÉROULEMENT DE LA RECHERCHE 
79 
Le  propos de cette étude est de comprendre, par une  approche transdisciplinaire,  la 
construction du patrimoine dans le centre historique inscrit sur la  Liste du patrimoine 
mondial de 1  'UNESCO d'une ville d'Amérique latine.  L'approche adoptée, inclusive 
des habitants et de leur représentation dans le processus, n'a fait l'objet que de peu de 
travaux et nous souhaitons  proposer une  nouvelle  façon  d'aborder 1  'examen de  ces 
sites et d'en comprendre le contexte et l'évolution. Toutefois, ce type d'étude de  la 
patrimonialisation  par  l'examen  de  ce  qui  en  est  dit  par  les  acteurs,  locaux, 
institutionnels ou autres, selon les cas, en relation  avec les transfom1ations de l'objet 
qui soutient ce discours patrimonial, s'inscrit dans la  logique de la recherche conduite 
par Drouin (2004) sur le  cas de la patrimonialisation à Montréal lorsqu'il  étudie plus 
particulièrement  l'apparition  de  discours  nouveaux  dans  le  contexte  d'une 
« transformation de  la  ville en "métropole du  progrès"» (Drouin, 2005 :  Il ).  JI faut 
noter pourtant que la différence de tenain et de contexte n'implique pas  les  mêmes 
types  d'acteurs,  ni  les  mêmes  dynamiques.  De  plus  à  la  méthode  historique 
privilégiée par Drouin, nous préférons une méthode hem1éneutique, si  bien que cette 
étude n'est pas une simple transposition, mais plutôt une recherche nouvelle sur un 
cas particulier de patrimonialisation, celle du  patrimoine mondial, dans  un  contexte 
différent, la région latino-américaine. L'objectif de cette partie est donc de définir les 
cadres épistémologique et théorique, la problématique, la question de recherche et les 
hypothèses qui y sont liées. Nous te!TI1inerons par une présentation du déroulement de 
la recherche. 80 
4) Cadre  épistémologique ,  problématique,  question  de 
recherche  et  hypothèses 
a)  Du patrùnoine à son interprétation 
Avant d'énoncer les termes de notre recherche, il nous semble important d'exposer le 
cadre  général,  pourrions-nous dire  épistémologique,  dans  lequel se  situe  ce  travail. 
L'étude du patrimoine n'étant pas une discipline, il  peut être diffi cile de déterminer le 
cadre méthodologique d'une recherche sur ce sujet.  Cependant,  en tant que champ de 
recherche constitué, on peut identifier certaines tendances méthodologiques générales 
qui  se  dessinent,  ce  qui  semble  cohérent,  en  parallèle  des  différentes  notions 
abordées, avec le cadre conceptuel exposé plus haut. 
Comme nous  1  'avons vu, 1  'une des conceptions les plus courantes  du  patrimoine en 
fait  une  notion  géohistorique,  entre  œuvre  et  monument,  et  dont  nous  pouvons 
questionner la portée. Mais il  reste que le patrimoine est encore principalement étudié 
dans le cadre de quelques disciplines établies  comme l'histoire,  l'histoire de  l'art ou 
l'architecture.  li ressort que de nombreuses études sur le patrimoine qui  s'inscrivent 
dans  cette  conception  se  concentrent donc  sur  l'examen  des  qualités  formelles  de 
l'objet afin d'en démontrer un caractère patrimonial préexistant. 
Cependant,  même  dans  ces  disciplines,  et  particulièrement  en  architecture  et  en 
histoire de l'a11,  la variété des approches et des méthodes révèle une complexité plus 
importante.  En  histoire de 1  'art,  par exemple,  1  'écart est grand  entre  les  méthodes 
quantitatives
15 et celles, qualitatives, qui  sont plutôt de l'ordre de l'interprétation. De 
même, en  architecture, les méthodes sont diverses (Groat et Wang, 2002) et plus ou 
moins adaptées à l'étude du patrimoine. En fait, il est bien évident que le choix de la 
méthode dépend avant tout de ce que l'on étudie: s'agit-il d'une valeur particulière 
(d'art ou  autre)  du  patrimoine ?  S'agit-il  d'en  évaluer l'importance  relativement à 
15  Comme en témoigne le colloque « L'art et la  mesure: Histoire de  l'art et approches quantitatives, 
sources, outils, méthodes »,  tenu en décembre 2008, 
h  ttp :/  /www .diffusion. ens. fr/index. php  ?res=cycles&idcycle=409. 81 
d'autres  objets  du  même  type  ou  de  la  même région?  S'agit-il  de  l'évolution  de 
l'objet patrimonial avant et après sa reconnaissance? S'agit-il de  la signification du 
patrimoine et pour qui ? 
Ces  dernières  années,  des  méthodes  d'analyse  du  patrimoine,  notamment  de  son 
potentiel  monumental  (Noppen  et  Morisset,  2005a :  295)  ou  de  sa  patrimonialité 
(Watremez, 2009), et de la patrimonialisation (Drouin, 2004) ont fait leur apparition, 
chaque  étude  construisant son  propre  cadre  d'analyse,  le  plus  souvent  à  partir  de 
plusieurs méthodes et plusieurs disciplines. Les travaux des disciplines  historiques se 
basent  essentiellement sur  l'analyse  des  documents  et parfois  l'observation,  tandis 
que  les  études  émanant  des  sciences  de  l'information  et  de  la  communication 
proposent  de  s'intéresser  plutôt  aux  modalités  de  pratiques  des  individus  et  aux 
processus  de médiation des objets patrimoniaux et  privilégient  plutôt  les  méthodes 
d'observation,  participante ou non,  les  questionnaires  ou  les  entretiens.  En effet,  il 
s'agit  de  repérer  les  significations  construites  par  les  visiteurs,  mais  aussi  de 
comprendre comment sont construites ces significations,  à  partir de quels matériels, 
de quels savoirs et selon quels processus. 
Comme nous 1  'avons dit, la médiation repose sur un  processus de «co-construction » 
de  sens  puisque,  finalement,  chaque  visiteur construit  un  sens,  unique  pour  lui,  à 
partir de l'objet, des outils de médiation, de ses savoirs propres, etc.  Le sens dans son 
ensemble  (c'est-à-dire  l'ensemble  des  sens)  de  l'objet  « patrimonialisé »  échappe 
donc au concepteur de l'objet, rarement prévu pour être un « patrimoine», mais aussi 
à ceux qui  le reconnaissent, qui le conservent, qui  en  font la médiation, et même au 
seul  visiteur.  Pour bien mesurer cette  importance du  sens et de ce qui  peut en  être 
connu,  il  nous  semble  nécessaire  d'envisager  la  patrimonialisation  comme  un 
phénomène, car elle n'existe pas en dehors de celui qui la produit. C'est en tout cas le 
pendant  phénoménologique  d'une  définition  du  patrimoine  en  tant  que  construit 
social. En effet, il  ne s'agit pas seulement du  regard du chercheur sur un objet, mais 82 
plutôt de  la relation entre  l'objet et ce qu'en  disent ceux qui  le considèrent comme 
patrimonial. 
Le phénomène est l'objet ou, dirait Husserl, la« chose» (Husserl, cité dans Grondin, 
2003 : 23)  que l'on cherche à comprendre.  L'enjeu est alors de déterminer quelle est 
la nature de ce phénomène et si sa seule observation est suffisante pour en atteindre la 
compréhension ou, en d'autres termes, s'il  est suffisant de le décrire.  C'est justement 
à  cette  question  que  les  phénoménologues  répondent  de  diverses  façons,  tout  en 
reconnaissant tous qu'il  faut aller plus loin que ce qui est strictement observable. 
Grondin  (2003 :  123),  reprenant  les  théories  des  principaux  penseurs  de  la 
phénoménologie,  à  savoir Husserl,  Heidegger,  Ricœur et Gadamer,  propose  quatre 
définitions  de  celle-ci.  La  phénoménologie  pourrait  être  un  « domaine  d'objet », 
c'est-à-dire  1  'examen  des  phénomènes,  qui  dans  leur  définition  husserlienne  sont 
doru1és  pour  intentionnels,  et  1  'exploration  des  différentes  couches  de  cette 
intentionnalité.  La  phénoménologie  pourrait  aussi  être  « une  méthode»  qui 
permettrait d'en faire émerger le véritable objet qui, selon Heidegger, est précisément 
ce  qui  ne  se montre  pas.  lei,  ce  qui  est  visible,  ce  qui  se  manifeste,  ne  constitue 
qu'une  partie  du  phénomène  et  l'enjeu  de sa compréhension  serait  d'en  dégager  la 
partie  dissimulée,  recouverte  « d'une  conceptualité  qui  procède  elle-même  d'une 
certaine  intelligence  de  l'être» (Grondin,  2003 :  86),  mais  « qui  en  même  temps 
appartient essentiellement, en lui  procurant sens et fondement, à ce qui  se montre de 
prime abord  et le  plus souvent» (Heidegger, cité dans Grondin, 2006 : 33).  Pour y 
parvemr,  Heidegger  propose  de  procéder  à  une  destruction  herméneutique,  qu'il 
appellera  encore  «interprétation  explicitante »,  afin  de  rendre  visible  ce  qui  se 
dissimule.  Bien  entendu  pour  lui,  il  s'agit  essentiellement  du  phénomène 
fondamental,  à  savoir  l'être  lui-même.  Cependant,  ce  n'est  pas  le  cas  d'autres 
penseurs. 
La phénoménologie peut encore être une « tradition philosophique», un mouvement 
constitué  d'un  ensemble  de  penseurs  dont,  au-delà  des  objets  ou  des  méthodes 83 
préconçues, on pounait avoir « grand-peine à faire ressortir l'unité » (Grondin, 2003 : 
128), mais qui permet d'envisager une quatrième définition de la phénoménologie. Ce 
serait alors un style selon  Lyotard (2004 : 3)  ou une qualité  selon  Grondin (2003 : 
129),  celle  de  faire  voir  quelque  chose  et  de  le  comprendre.  Comprendre  le 
phénomène, ce n'est donc pas seulement comprendre le  signe, ni  le sens de celui-ci, 
mais c'est aussi  expliciter l'intentionnalité qui  permet au  sens d'exister, d'en  « dé-
couvrir» sa « précompréhension » par une déconstruction du sens apparent. 
La connaissance du phénomène a  donc besoin  d'une interprétation. On parlera alors 
d'une  herméneutique,  c'est-à-dire  d'une  reconstruction,  à  partir  de  l'analyse  des 
d01mées,  d'une  nanation  qui  explique,  interprète  et  rend  compréhensible.  Dans  le 
champ  des  études  patrimoniales,  certains  chercheurs  assument  explicitement  cette 
approche phénoménologique,  comme Morisset  et son  « herméneutique  de  la  forme 
urbaine» (2011  : 33).  Adopter une démarche  herméneutique,  ce  n'est  pourtant  pas 
faire  sienne  une  méthode,  mais  c'est  plutôt  comprendre  que  les  moyens  qui 
permettent de construire une interprétation d'un  phénomène dépendent de celui-ci et 
de son contexte, mais  aussi du  chercheur qui  doit construire à  chaque fois  un  cadre 
d'analyse nouveau et adapté. Ce faisant, notre démarche est donc  ici de produire ce 
type  d'interprétation  en  effectuant  une  herméneutique  de  la  patrimonialisation 
puisqu'elle repose sur l'interprétation de représentations mise en évidence et décrites 
à partir de l'analyse diachronique et synchronique de données historiques, physiques 
et sociales. 
b)  Problématique et question de recherche 
S 'intenoger  sur  le  patrimoine  requiert  donc,  nous  1  'avons  vu,  de  se  situer  dans 
l'ensemble  des courants qui  constituent ce champ de recherche.  L'approche qui  est 
adoptée ici, rappelons-le, est celle d'une conception du patrimoine urbain, en tant que 
construit social,  produit par un processus nommé patrimonialisation qui  résulte de 
l'interaction entre l'attribution de sens par des groupes sociaux et les transformations 
de  1  'environnement  bâti,  et  leurs  influences  réciproques,  de  la  même  façon  que ------- - --- -
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1  'environnement  bâti  et  les  représentations  s'influencent  mutuellement  (Morisset, 
1999 : 29). Il  s'agit donc de repérer ces transfonnations, physiques et symboliques, et 
leurs  liens, s'ils  existent, puis de  les  décrire et de  les  analyser pour comprendre le 
processus de patrimonialisation. 
Toutefois,  le  choix d'un  site urbain  inscrit au  patrimoine mondial, dont nous avons 
exposé plus haut les raisons, a certaines implications dans 1  'analyse qui  découle des 
caractéristiques  propres à  ce type de  patrimoine.  Le patrimoine  mondial  a  ceci  de 
particulier qu'il  s'inscrit dans  un  contexte  politique global  puisqu'il  est  le  résultat 
d'une convention internationale. À ce titre, les dispositions prévoient que chaque État 
partie intègre dans son droit national les obligations contenues dans les textes dont il 
est signataire. Cela, et la  diversité des réalités propres à  chaque région, obligent les 
acteurs locaux à« adapter» les règles internationales à leur propre réalité. 
Nous pensons que ce type d'adaptation rejoint ce que certains chercheurs ont théorisé 
sous le  concept d'« hybridation »  et qui  y  voient un  nouveau  paradigme culturel  et 
social (Nederveen Pieterse, 2004 : 56), particulièrement en  Amérique latine (Garcia 
Canclini, 2007).  L'hybridation, parfois  aussi  appelée « syncrétisme »,  « métissage » 
ou  «crossa  ver», définit 1  'émergence de  nouveaux espaces  sociaux  et de  pratiques 
sociales et culturelles qui mélangent des influences diverses.  C'est ainsi que l'on peut 
être Européen et manger de la nouniture japonaise dans un  restaurant d'Amérique du 
Sud, mais cela permet surtout de s'extraire des positions apparemment contradictoires 
qui  empêchent  d'appréhender  un  phénomène  dans  sa  totalité.  Dans  le  cas  du 
patrimoine mondial, sa sélection initiale par l'État et l'importance qu'il  pouvait avoir 
préalablement pour les  communautés locales qui  ont encore  la  responsabilité de sa 
préservation en font un objet qui n'est ni  tout à fait global, ni  seulement local. 
Si  cette approche semble  correspondre mieux à  la réalité, que cela  signifie-t-il pour 
l'étude  du  patrimoine ?  Sur  un  plan  organisationnel,  l'hybridation  permet  une 
multiplication de  combinaisons (Nederveen  Pietersen,  2004 : 65),  ce qui  se  traduit 
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d'administration du patrimoine mondial. Le site inscrit n'est plus la  responsabilité de 
1  'une ou 1  'autre des  institutions,  mais concerne à  la  fois  les  autorités  et  les  acteurs 
locaux, nationaux et intemationaux. Ce type d'hybridation  a  été défini  par certains 
chercheurs  comme  une  « glocalisation »  (ibid :  64),  lorsque  coexistent  des 
problématiques globales et locales, ce qui se traduit par exemple par 1  'invocation  de 
la reconnaissance internationale qu'est l'inscription par l'UNESCO pour argumenter 
sur des problèmes locaux (Morisset, 201 0). 
Au-delà de cette coexistence de problématiques d'échelles différente  ,  l'hybridation 
permet également l'émergence de nouveaux espaces. Ce sont par exemple  les villes 
«capitales mondiales», les zones franches, les centres de rétention de clandestins,  les 
bases  d'opération  militaire  hors  telTitoire,  autant  de  sites  qui  ne  peuvent  être 
entièrement  saisis  que  dans  leur  mixité.  Ces  espaces  et  le  « temps» qui  leur  est 
associé  provoquent  parfois  un  « mélange des  époques »,  notamment  en  Amérique 
latine.  Ce que  l'on  y  nomme alors  les  tiempos  mixtos  [temps  mixtes]  désigne  les 
situations  ou  coexistent  sur  un  territoire,  par  exemple  une  économie  locale 
d'artisanats et des entreprises multinationales comme c'est le cas au Costa  Rica où, à 
côté de  1  'une des usines  les  plus  importantes et modernes du  fabricant de  matériel 
électronique Intel et des hôtels de luxe, existent des  micro-exploitations agricoles et 
des  artisans  bien  loin  du  travail  standardisé.  li  nous  semble  alors  pertinent 
d'envisager  que,  en tant que  phénomène hybride,  la  patrimonialisation  de  sites  du 
patrimoine  mondial  puisse  faire  émerger  de  tels  espaces.  Cette  hypothèse  de 
1  'hybridation  du  patrimoine  mondial  permettrait d'offrir  un  cadre  qui  intègre  des 
dynamiques contradictoires et d'ouvrir peut-être sur d'autres possibilités de travaux à 
vemr. 
Pour  le  moment,  les  études  existantes  évoquent  rarement  les  habitants  des  sites 
urbains, sauf quelques exceptions (Russeil, 2005), et ceux-ci  y sont plutôt considérés 
comme des  acteurs  secondaires  des  processus  de  patrimonialisation,  le  patrimoine 
mondial  relevant d'abord des  institutions et des  gouvernements. Les habitants sont 86 
alors pris en compte comme un  élément révélateur de contradictions inhérentes à  la 
notion  de  patrimoine  mondial  (Evans,  2002)  ou  comme  un  groupe  qui  doit  être 
intégré dans la gestion du site (Marcotte et Bourdeau, 2008). 
Par ailleurs,  d'autres travaux ont déjà abordé la question de la patrimonialisation des 
centres-villes  en  Amérique  latine,  comme  Buenos  Aires  en  Argentine  (Cabrera, 
201 0),  ou  inscrits  au  patrimoine  mondial,  comme  Le  Havre  en  France  (Gravari-
Barbas,  2004),  voire  les  deux,  notamment  Puebla  au  Mexique  (GuetTero  Lozano, 
2000).  Cependant,  si  ces  travaux  mettent en  évidence des  dynamiques  complexes, 
certaines  institutionnelles  et  d'autres  sociales,  ils  envisagent  la  patrimonialisation 
tantôt comme un  processus particulier distinct de ceux d'aménagement urbain  ou de 
développement local (ibid), tantôt comme le résultat des relations entre les différents 
acteurs  impliqués dans  la gestion  et la pratique  de  l'espace patrimonialisé (Gravari-
Barbas, 2004).  De  plus,  et même  dans  le cas de  Buenos Aires présenté  par Cabrera 
(2010) où  la patrimonialisation est définie comme à la fois  institutionnelle et sociale 
dans  une perspective de gestion  physique et symbolique  du site,  les  représentations 
locales des habitants,  lorsqu'elles  sont  prises en compte par ces auteurs, ne sont pas 
véritablement  analysées.  Ces  représentations,  nous  l'avons  vu,  sont  surtout 
révélatrices de  leur propre moment de  production et si leur  signification  perdure,  il 
appartient  au  chercheur de  les  replacer  dans  leur  contexte  de  production  pour  les 
comprendre.  C'est  grâce  à  ce  travail  que  peuvent  être  mises  en  évidence  les 
différentes  « couches » de  la  signification  du  patrimoine et que  nous  poun·ons  en 
retracer 1  'évolution pour la mettre  en relation avec les transformations physiques de 
l'environnement.  Ce  genre  d'approche  pem1et  d'aller  plus  loin  pour  tenter  de 
comprendre  la  relation  entre  les  dynamiques  à  l'œuvre  et  d'envisager  la 
patrimonialisation  non  pas  comme  le  résultat  d'actions  distinctes,  mais  comme 
l'ensemble de ces actions, de ces gestes, en un processus. 
Dans  cette perspective,  ne  pourrions-nous  pas  considérer que  c'est d'abord sur les 
habitants que repose le caractère patrimonial des ensembles urbains inscrits ? Dans ce 87 
cas, le discours porté par les habitants sur ce patrimoine, et donc la  façon dont ils se 
1  'approprient en construisant des représentations collectives, devient essentiel dans le 
processus de patrimonialisation.  Saisir comment des  individus, en tant que groupes 
sociaux, peuvent habiter le patrimoine mondial, c'est-à-dire comment ils peuvent s'y 
sentir  « chez  eux »,  serait  alors  nécessaire  à  la  compréhension  de  ce  patrimoine 
mondial.  Cette  « patrimonialisation  sociale  locale »  et  sa  relation  avec  la 
patrimonialisation  institutionnelle  qui  s'exprime  notamment  dans  les  actions 
législatives  et  d'aménagement urbain,  caractériseraient  alors  ces  sites.  C'est  cette 
question que nous souhaitons examiner dans la présente recherche. 
Pour  saisir  ce  phénomène,  il  apparaît  nécessaire  d'adopter  une  approche 
pluridisciplinaire.  En  effet, si  l'évolution du  patrimoine urbain  est liée à celle de son 
environnement, composé notamment du  facteur humain, de l'environnement bâti  ou 
encore  des  politiques  publiques  de  planification  urbaine  et  de  conservation,  il  est 
important  de  connaître  cet  environnement.  Il  est  donc  nécessaire  de  convoquer 
certaines  méthodes  de  disciplines  qUJ  s'intéressent  aux  éléments  de  cet 
environnement pour  construire  une  perspective  diachronique  et  synchronique.  De 
plus, il  convient de ne pas omettre que  le patrimoine  mondial repose juridiquement 
sur des  procédures  et des  textes  élaborés  au  niveau  international  et  qui  requièrent 
d'être adaptés aux réalités locales. Cette adaptation constitue sans doute l'une des clés 
d'une compréhension contextualisée du patrimoine mondial, étant entendu qu'il  s'agit 
d'une construction  sociale dans  une dialectique  entre  mondial et  local,  entre  textes 
généraux et réalité, entre théorie et pratique. À partir de ces éléments, il  nous semble 
possible d'énoncer notre problématique : comment s'exprime la patrimonialisation, à 
la fois sociale et institutionnelle,  des  sites  urbains  inscrits sur la  liste du patrimoine 
mondial de l'UNESCO ? 
Celle-ci se traduit, dans le contexte précis de cette étude, par la question de recherche 
suivante : 88 
Comment,  à  travers  les  transformations  de  1  'environnement  bâti,  les 
transfonnations  sociales  et  leurs  inteJTelations,  peut-on  comprendre  le 
processus  de  patrimonialisation  du  site  du  patrimoine  mondial  du  centre 
historique d'Arequipa ? 
Cela  nous  conduit  à  formuler  différentes  hypothèses  qUI  pennettent 
d' opératimmaliser la recherche par la construction d'un cadre d'analyse. 
c)  Hypothèses de recherche 
Dans le  cas du patrimoine mondial,  au  vu  de la  préoccupation  maintenant affirmée 
par les instances qui  le gèrent pour les habitants et de 1  'évolution de son système de 
sélection  et  de  reconnaissance  (Donnaels,  2011 ),  on  est  passé  d'une  notion  de 
«patrimoine-objet»  plutôt  monumental  et esthétique,  à une  notion  qui  intègre  les 
aspects  culturels  et sociaux  comme  éléments  constitutifs  du  patrimoine  et  dont  la 
prise en compte est nécessaire à la reconnaissance. 
À partir de ces considérations et de notre question de recherche, nous pouvons faire 
1  'hypothèse (H 1) qu'il existe alors une relation entre 1  'appropriation symbolique des 
habitants et la reconnaissance institutionnelle dans la construction des représentations 
ou, en d'autres tennes, entre une patrimonialisation sociale et une patrimonialisation 
institutionnelle.  Cette  relation  serait  de  l'ordre  d'une  co-construction,  l'une 
nouiTissant l'autre et constituant ainsi un premier niveau d'hybridation du phénomène 
de patrimonialisation du centre historique d'Arequipa. 
L'étude des notions de patrimoine nous a permis de mettre en  évidence que, en  tant 
que construit social, le patrimoine est l'objet d'une actualisation permanente physique 
et  symbolique.  Nous  pouvons  donc  faire  l'hypothèse  (H2)  que  les  processus  de 
patrimonialisation des  sites  inscrits  sur  la  Liste  du  patrimoine  mondial  sont  aussi 
soumis à cette actualisation  pem1anente et que la  relation entre patrimonialisations 
sociale et institutionnelle pouiTait être à double sens. 89 
L'examen de la notion de patrimoine mondial nous permet d'émettre une troisième 
hypothèse  (H3)  quant  à  l'existence  d'un  second  niveau  d'hybridation  de  ce 
phénomène,  en  proposant  que  celui-ci  soit  un  phénomène  « glocal ».  C'est  cette 
caractéristique qui permet la coexistence de notions et de concepts qui sembleraient a 
priori contradictoires. 
L'une  de  ces  contradictions réside dans  la  formulation  de  l'hypothèse (H4)  quand, 
étant donné la forte valeur symbolique du patrimoine mondial et notamment ses liens 
avec  le  phénomène  touristique,  nous  pouvons supposer que  la  reconnaissance que 
constitue  l'inscription  sur  la  Liste  de  patrimoine  mondial  transforme 
irrémédiablement ce qui doit être protégé. 
Ces quatre hypothèses doivent nous permettre de proposer un  cadre d'analyse, avec 
sa  modélisation,  et une méthodologie pour cette  étude,  propres  à répondre  à notre 
problématique. 90 
5) Cadre  d'analyse,  opérationnalisation  et  déroulement 
de  la  recherche 
a)  Cadre d 'analyse 
Pour définir  le  cadre  d'analyse de  cette  recherche,  nous  proposons  d'en  faire  une 
modélisation,  sur  la  base  de  laquelle  nous  pounons  proposer  des  méthodes  de 
recherche appropriées. Il  s'agit ici d'analyser la patrimonialisation comme le résultat 
de  quatre  opérations  qui,  reliées  entre  elles  sur  un  mode  circulaire  (Figure  5.1 )  et 
replacées  dans  le  temps,  formeraient  une  spirale  (Figure  5.2)  de  1  'évolution  de  la 
signification  patrimoniale  de  ces  sites,  à  l'image  de  la  modélisation  proposée  par 
Morisset (201 1b : 53-54). Ce modèle n'est en  rien  l'expression d'une structure  dont 
nous chercherions à vérifier ici l'existence, mais bien une grille d'analyse permettant 
d'identifier,  de  documenter  et  d'étudier  les  différentes  composantes  de  la 
patrimonialisation. Ces quatre opérations sont, sans ordre particulier: 
1- La  patrimonialisation  institutionnelle :  il  s'agit  d'une  reconnaissance 
juridique,  ou  d'une  décision  des  pouvoirs  publics,  ayant des  conséquences  sur  les 
politiques de planification et les modes de gestion du site, et qui  peut se traduire par 
l'élaboration de plans d'aménagement ou de règlementations. 
2- La transformation de l'environnement bâti  : il  s'agit ici de modifications de la 
tenure, de 1  'aspect, mais aussi de 1  'usage des sites à la suite des reconnaissances, des 
modification des pratiques  ou des transfom1ations sociales de type « gentr{fication » 
ou  « taudification »,  voire  des  effets  de  la  régulation  d'activités  sociales  et 
commerciales, licites ou non. 
3- La patrimonialisation  sociale : nous  entendons  ici  la  réappropriation  par les 
habitants du site de leur cadre de vie, qui peut passer par des stratégies diverses et des 
actions  telles  que  la  demande  de  modification  ou  d'adaptation  de  mesures  de 
protection, 1  'obtention de compensations financières, 1  'amélioration d'infrastructures 
ou de services ou encore la  prise en compte de savoirs ou de croyances locales quant 91 
à J'histoire du site dans la médiation et l'interprétation qui  en est faite par exemple. 
Ce sont également les  stratégies d'appropriation des  significations  symboliques  du 
patrimoine en tant que marqueurs identitaires. 
4- L'institutionnalisation
16
:  intégration  par l'ensemble  du  corps social dans ses 
pratiques et par les pouvoirs publics des évolutions symboliques et physiques du site, 
mais  aussi  du  contexte  général  (économique,  social,  culturel,  scientifique,  etc.) 
pouvant mener à l'actualisation des politiques concernant Je site. 
Cette  modélisation  de  la  recherche  faci lite  l'identification  des  éléments  qui  vont 
devoir  être  documentés  afin  de  permettre  1  'interprétation  et  la  compréhension  du 
phénomène  étudié.  En  effet,  à  chacune  de  ces  opérations  correspondent  un  ou 
plusieurs types de document relevant de méthodes ou  de fonds différents (Tableaux 
5.1  et5.2). 
16  ous entendons ici  l'institutionnalisation au sens proposé par Rouleau (2007: 246) : «il y a 
institutionnalisation lorsque les significations associées aux structures organisationnelles ou aux 
pratiques de gestion sont partagées par tous les membres d'un groupe et tenues pour acquises». 92 
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FIGURE 5-1  : Les 4 opérations d'analyse de la patrimonialisation. 
(Temps) 
FIGURE 5-2 : Les opérations de patrimonialisation dans le temps. 93 
TABLEAU 5-1  : Stratégie de recherche 
Éléments à documenter (observables)  Documents  Opérations 
Eh  Habitants  Ehl  Stratégies d'appropriation  DI/D6  Op3 
Eh2  Pratiques  Dl/D2  Op4 
Eh3  Vision du patrimoine  Dl/D3/D6  Op3/0p4 
Eb  Bâti  Ebl  Figure  D4/D5/D6/D7/D Il  Op2 
Eb2  Usages  D4/D5/D7/D8/DII  Op2 
Eb5  Aménagements urbains  D4/D5/DII  Op2/0p4 
Eb6  Tenure  DIO  Op2 
Ei  Institutions  Eil  Reconnaissance  0 8/D 12/D 13  Opl 
Ei2  Gestion  D l/D8/D 14/D 15  Opi/Op4 
Dl  Entretiens  D8  Documents de  Dl4  Plan de gestion 
planification 
02  Presse  D9  Rapports d'intervention  DIS  Rapports périodiques 
03  Publications  DIO  Actes de propriété  Opl  Pa tri mon ia 1  i  sation 
associati ves  institutionnelle 
D4  Photographies  Dll  Observation directe  Op2  Transformation du bâti 
d'archive 
05  Cartes postales  Dl2  Publications officielles  Op3  Pa tri monial  isation 
D6  Monographies  sociale 
0 7  Plans  Dl3  Dossier d'inscription  Op4  l nstitutionnal  isation 94 
TABLEAU 5-2  : Détail des documents et de leur localisation 
Documents  Description  Localisation 
Dl  Entretiens  Entretiens semi-dirigés et questionnaires  -
Articles de presse concernant aussi bien les 
D2  Presse  mobilisations, les actions, les reconnaissances,  B  P/BMR 
les opinions, etc. 
Publications 
Périodiques, tracts, brochures d'information ou 
D3 
associatives 
tout autre document produit par des associations  Al 
ou des regroupements, et en lien avec le site 
D4  Photographies 
Photographie anciennes  BNP/AM/Al  d'archive 
D5  Ca1 1es postales 
Cartes postales anciennes et récentes mettant en 
BN P/AM/Al 
évidence des éléments significatifs 
Monographies et 
Livres et revues sur le patrimoine bâti, l'histoire 
D6  de la ville, la forme urbaine, 1  'aménagement, ct  BMRJA I  revues 
aussi le tourisme et les guides touristiques 
Plans du quartier, anciens mais aussi plus 
D7  Plans  récents, mettant en évidence des éléments  BNP/AM 
significatifs 
Documents de 
Documents produits par l'institution  responsable 
D8 
planification 
de la gestion du site qui définit les règles ct les  AM/INC 
politiques (plan directeur, règlement, etc.) 
D9 
Rapports  Rapports des interventions sur le bâti (de 
1  ClAM  d'intervention  conservation, de restauration ou autre) 
DI O  Actes de propriété 
Actes indiquant le  propriétaire actuel  d'un  bien 
AM 
immobilier ou d'une parcelle, et les précédents 
Observation  Observation du cadre bâti, de ses usages et de ses 
Dll  directe  fonctions, ainsi que des pratiques des habitants,  -
des usagers et des visiteurs 
Dl2  Publi. officielles  Lois, décrets et autres textes législatifs  BNP 
Dl3 
Dossier  Dossier de candidature pour l'inscription du site  u  /ICMS 
d'inscription  au patrimoine mondial, avec les annexes 
014  Plan de gestion  Plan présenté à l'UNESCO par les autorités  ICMS/AM/INC 
locales 
Dl5 
Rapports  Rapports réguliers présentés par les autorités 
UN/ICMS 
périodiques  locales et nationales à 1' UNESCO 
BNP  Bibliothèque nationale du Pérou 
BMR  Bibliothèques municipales et régionales 
Al  Archives individuelles (d'habitants, d'associations, etc.) et de l'auteur 
AM  Archives municipales 
lNC  Institut national de la Culture (Ministère de  la Culture) 
UN  Archives de l'UNESCO 
ICMS  Archives de  l'ICOMOS 95 
b)  Methodologie 
La  fonnulation  de  la  problématique  et  la  modélisation  du  cadre  d'analyse  nous 
pem1ettent  de  définir  cette  recherche  comme  étant  exploratoire,  qualitative  et 
interprétative.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  compiler  des  données  quantifiées  qui 
permettraient  d'effectuer  un  choix  entre  différentes  hypothèses,  mais  plutôt 
d'interpréter  des  informations  recueillies  dans  des  documents,  iconographiques  et 
textuels,  par  l'observation  ou auprès d'informateurs, et  qui, après  examen  critique, 
permettent  de  reconstruire  une  «narration».  Dans  notre  cas,  l'utilisation  de  la 
méthode « historico-interprétative »d'analyse contextualisée des données préconisée 
entre  autres  par  Groat  et  Wang  (2002 :  13  7)  penn  et  de  restituer  la  construction 
patrimoniale  du  site,  sa  « patrimonialisation ».  En  d'autres  termes,  nous  nous 
proposons de comprendre le phénomène de la patrimonialisation, non seulement en le 
décrivant  selon  les  quatre  opérations  proposées,  mais  en  adoptant  une  approche 
herméneutique qui permette de mettre en évidence les  liens, ou leur absence, entre ces 
différentes opérations, dans le temps. 
Il nous a donc été nécessaire de rechercher des documents répondant aux différentes 
opérations, de faire une observation directe et de documenter 1  'état actuel, mais aussi 
de  mettre  en  évidence  les  représentations,  par  des  entretiens  et des  questionnaires 
auprès des  personnes  impliquées  dans  ces  différentes  opérations  (représentants  des 
gouvernements  locaux,  habitants  et  commerçants,  membres  de  regroupement  ou 
d'association  locale).  Ces  entretiens  devaient  répondre,  selon  nous,  à  un  objectif 
double,  c'est-à-dire non seulement recueillir des  informations quant à  la  perception 
du  phénomène  par  les  personnes  qui  y  sont  impliquées,  mais  aussi  collecter  des 
éléments  permettant  de  mener  une  analyse  critique  de  cette  perception,  par  ses 
éventuels  changements  ou  contradictions  (voir  le  guide  d'entretien  en  Annexe 3). 
Étant donné le modèle d'analyse proposé, ces trois stratégies - analyse documentaire, 
observation  et  entretiens/questionnaires  nous  ont  paru  nécessaires  et 
complémentaires  pour  mener  à  bien  notre  recherche.  Plusieurs  méthodes  ont  été 96 
utilisées  pour  analyser  les  données.  L'analyse  des  données  par  codification 
thématique des questionnaires et 1 ' analyse inductive du contenu des entrevues et des 
documents  colligés  (notamment  la  presse  locale,  des  guides  touristiques,  des 
monographies  et  les  documents  officiels)  ont  pem1is  de  mettre  en  évidence  les 
représentations sociales patrimoniales, ainsi que leur évolution. Par ai lleurs,  l'analyse 
comparative de documents iconographiques de différentes époques et des documents 
de planification urbaine, ainsi que 1  'observation directe, ont permis de comprendre les 
évolutions de 1  'espace urbain. Le croisement de ces deux éléments, espaces urbains et 
représentations sociales, a pem1is  la reconstruction herméneutique des  processus de 
patrimonialisation du site. 
La  tâche  peut,  ainsi  exposée,  sembler démesurée  et elle  le  serait  si  ces  méthodes 
supposaient 1  'exhaustivité. Mais il  n'était pas question ici  de consulter 1  'ensemble des 
documents ou  de rencontrer 1  'ensemble des  acteurs.  Selon  le  principe de saturation, 
nous  avons  procédé  à  une  expérimentation  suffisante  pour  disposer  de  données 
acceptables  pour  documenter  chacun  des  éléments  du  système  proposé  et  leurs 
interrelations  (le  système  et  les  hypothèses  reposant  sur  ces  interrelations),  sans 
dépasser  le  stade  où  davantage  de  recherches  n'auraient  pas  apporté  d'éléments 
significatifs  supplémentaires. Par ailleurs,  rappelons-le, si nous convoquons parfois 
dans l'analyse les cas de Lima et de Cusco, qui ont aussi fait l'objet de documentation 
et de recherches (quoique moins approfondies), ce n'est que pour contextualiser notre 
étude,  souligner l'originalité  ou  la trivialité des données et enrichir l'int rpr'tation 
proposée. 
c)  Déroulement de la recherche 
La recherche est souvent faite de détours, mais elle est assurément pleine d'imprévus. 
La nôtre n'échappe pas à  ce constat et le contexte latino-américain, précisons-le, se 
prête assez bien à ce type de surprises. Mener une recherche exige alors une certaine 
flexibilité  et  de  l'adaptabilité,  mais  l'Amérique  latine  est  aussi  propice  aux 
contradictions et les situations peuvent devenir très vite favorables. 97 
Au-delà  des  mésaventures  possibles,  du  type  vol  d'équipement  informatique  le 
premier jour de  la recherche, la sécurité en général est un élément déterminant de la 
faisabilité d'une telle étude. En effet, faire de l'observation en arpentant les rues d'un 
quartier,  appareil  photo  à  la  main,  n'est  pas  toujours  possible,  surtout  pour  un 
chercheur visiblement étranger.  C'est encore  plus  vrai  lorsqu'il  faut  accéder à  des 
espaces privés dont les habitants n'ont pas toujours envie de laisser voir la richesse ou 
la misère. Sur les sites du patrimoine mondial, on s'attend généralement à un assez 
bon niveau  de sécurité,  mais  ce n'est pas  toujours  le  cas, notamment  lors  de notre 
recherche  dans  certaines  parties  du  centre  de  Lima,  particulièrement  la  nuit. 
L'observation  est  donc  parfois  nécessairement  limitée  par  ces  considérations 
sécuritaires.  L'une des raisons du choix d'Arequipa fut qu'elle offre un  bon niveau de 
sécurité sur 1  'ensemble du centre historique et pem1et donc d'en faire une observation 
complète. 
Il  est parfois également difficile d'accéder aux sources documentaires. Au Pérou, les 
archives  des  administrations  du  gouvernement,  comme  les  ministères,  ne  sont 
transmises  aux  archives  nationales  qu'après  25  ans.  A va nt  cela,  chaque 
administration conserve ses archives avec plus ou moins de moyens à y consacrer.  Il 
est donc nécessaire pour le chercheur qui  travaille sur une période contemporaine de 
consulter  les  documents  disponibles  dans  chaque  institution.  Mais  dans  celles-ci 
comme dans 1  'ensemble des bibliothèques nationales  ou municipales,  il  n'existe pas 
de catalogue numérique. Parfois même, les documents ne sont pas conservés dans des 
conditions adéquates, ou ils n'existent plus.  Par exemple, pour consulter des articles 
de presse, il  faut soit se rendre directement au journal qui, dans le meilleur des cas a 
des archives numériques depuis 1  'an 2000 (comme au journal national El Comercio à 
Lima), et dans le  pire des cas n'a  plus d'archives,  comme dans le  cas du journal El 
Puebla  à  Arequipa,  car  elles  ont  brûlé  il  y  a  quelques  années.  Sans  oublier  la 
bibliothèque municipale d'Arequipa qui  conservait,  au  moment de nos visites, une 
grande partie des journaux dans une pièce non climatisée, en paquets désordonnés à 98 
même le sol, à la suite d'un important dégât d'eau. Par ailleurs,  il  n'existe pas d'index 
par mots-clés ou  par  sujet et c'est  surtout la  mémoire  du  bibliothécaire qui  oriente 
dans un  premier temps le lecteur.  Et il  y a parfois des impondérables majeurs, comme 
la fermeture,  le jour de mon arrivée et pour plusieurs mois,  du siège principal de  la 
Bibliothèque  nationale  du  Pérou  qui  faisait  un  inventaire exhaustif  en  raison  de  la 
« perte » de documents de grande valeur. 
Enfin,  il  est  toujours  difficile  d'organiser  une  recherche  lorsque  l'on  n'est  pas  sur 
place, mais cela devient très compliqué dans cette région du  monde.  En effet,  il  est 
difficile  d'entrer en  contact avec de  possibles  interlocuteurs,  surtout  par courriel et 
même  par téléphone.  Il  faut donc  idéalement  avoir  la  possibilité  de  mobiliser des 
contacts sur place ou, à tous le moins, connaître quelqu'un  qui  possède suffisamment 
de connaissances de  la région pour apprécier la faisabilité de  l'étude.  Là  encore, ce 
critère a été déterminant dans mon choix de site à étudier, car je suis en relation avec 
des personnes compétentes  en recherche qui  connaissent bien  le  Pérou et qui  ont pu 
rn 'aider et m'orienter dans mes choix et ma préparation. 
Cependant,  tel  que  mentionné  et  malgré  ces  difficultés,  la  situation  peut  devenir 
rapidement favorable à la recherche.  En règle générale, la disponibili té des archivistes 
et des bibliothécaires - particulièrement attristés par les raisons de la fermeture de la 
BNP  - et  leur  compréhension  se  sont  exprimées  par  une  grande  sollicitude  et  un 
véritable intérêt pour mon sujet de recherche. Il est donc couramment arrivé que 1  'on 
me suggère nombre d'ouvrages, que l'on m'en faci lite la copie ou le prêt et que l'on 
me  recommande  d'un  appel  téléphonique  à  un  autre  fond.  Cette  amabilité  est 
également  courante  auprès  des  habitants  en  général  qui  sont  intéressés  par  le 
patrimoine et qui  ont été disponibles et coopératifs. Enfin, une fois  sur place,  il  rn 'a 
été  donné  de  rencontrer  un  très  grand  nombre  de  responsables  d'institutions 
impliquées  dans  la  gestion  du  site,  dont  certains  m'ont  reçu  plusieurs  heures 
simplement après que je me présente à l'improviste pour demander avec qui prendre 
rendez-vous, et qui  m'ont fourni  tous les documents qui pouvaient m'être utiles. Là 99 
aussi, les recommandations m'ont pe1mis d'obtenir des entrevues avec les principaux 
responsables du dossier depuis plus de dix ans ainsi que la documentation nécessaire. 
S'il  peut donc paraître difficile de  prendre contact avec les responsables, surtout par 
courriel, les relations sur place sont très faciles avec la plupart d'entre eux. 
Cela a pennis de pallier les difficultés évoquées pour finalement même surpasser les 
objectifs  initiaux de collecte de données et enrichir cette étude, à une exception. Une 
infonnation s'est révélée véritablement ardue à obtenir, la tenure des immeubles dans 
le  centre  historique.  Celle-ci est  sous  la  responsabilité  de  la  municipalité,  mais,  de 
l'aveu même de  personnes  y travaillant, il  est parfois  impossible aux  inspecteurs  de 
trouver l'infom1ation complète concemant certaines propriétés.  L'accès aux registres 
n'étant  pas  envisageable,  nous  avons  cherché  à  documenter  certains  cas  de 
changements  de  propriétaire par  d'autres méthodes, mais  ces informations,  quoique 
utiles, reste assez limitées. 
La véritable difficulté a  plutôt concemé  les entrevues anonymes  avec des habitants. 
En effet,  si des entrevues semi-dirigées ont été menées, selon  le  protocole défini  et 
approuvé,  il  a  fallu  sur  place  les  alléger  afin  de  pouvoir  réellement  inten·oger  des 
individus  dans  la  ville.  Nous  avons  appelé  cette  version  courte  de  1  'entrevue 
« questionnaire »,  celle-ci  reprenant des  questions  et  les  principes  du  protocole  de 
l'entrevue  initiale, afin  de  les distinguer  dans  l'analyse. Les questionnaires ont fait 
l'objet d'une compilation (dont les résultats sont présentés en Annexe 3), mais il  faut 
souligner que  lors de l'enquête  les réponses données aux questions ont peu  varié et 
nous nous sommes donc limité à 28 questionnaires. De plus, il faut rappeler que ces 
entrevues,  longues  ou  courtes,  ne  sont  pas  la  seule  source  de  données,  ni  la 
principale ; elles visaient plutôt à  recueillir de  la  part des  habitants  leur perception 
contemporaine du patrimoine. 
Finalement,  il  a  été  possible  d'aller  deux  fois  visiter  le  site,  à  deux  moments 
différents.  Cette  double  visite  a  permis  de  procéder à  une  première  analyse  des 
données  qui  a  mis  en  lumière des  lacunes  dans  la  documentation,  qui  ont pu être ------ - --------------------------------
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comblées  lors  de  la  seconde  visite.  De  plus,  les  visites  ont  eu  lieu  à  six  mois 
d'intervalle,  ce  qui  a  permis  d'observer  les  différentes  attractions  patrimoniales 
pendant  la  saison  touristique  et  hors  de  celle-ci.  Cette  double  visite  a  également 
permis  une  meilleure  préparation  des  rencontres  et  de  la  collecte  de  documents 
institutimmels,  entre  autres,  puisque  plusieurs  contacts  avaient  été  faits  lors  du 
premier  déplacement.  L'examen  de  l'ensemble  des  informations  et  des  données 
collectées après ces deux visites nous a semblé répondre aux objectifs et satisfaire aux 
besoins de cette recherche. ------ --~ --- -- - -----
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Conclusion  de  partie 
Cette deuxième partie  nous a  permis de définir  notre recherche  et d'en préciser les 
conditions  de  réalisation.  Il  s'agit  donc  d'une  étude  du  phénomène  de 
patrimonialisation d'un site urbain inscrit sur la Liste du patrimoine mondial, compris 
comme  un  processus d'hybridation. L'objectif  était de  proposer une  herméneutique 
de la patrimonialisation, c'est-à-dire une interprétation des transformations physiques 
et  symboliques  révélatrices  des  dimensions  institutionnelle  et  sociale  de  ce 
phénomène. 
Pour répondre  à  la  question  de  recherche  proposée et  tester  les  hypothèses qui en 
découlent, nous nous proposons donc, dans les parties suivantes, d'abord de présenter 
les représentations patrimoniales  liées à  l'apparition de la notion de  patrimoine dans 
le  contexte  local,  puis  de  décrire  le  phénomène  de  patrimonialisation  par  la 
reconstitution  des  étapes  du  processus  à  partir  des  transformations  physiques 
observées  et  documentées,  mais  aussi  des  représentations,  des  changements  de 
pratiques ou d'usages et des marqueurs identitaires. Finalement, nous ferons l'analyse 
de ce processus de patrimonialisation. PARTIE Ill : 
DE LA FONDATION À L'INSCRIPTION 
ÉMERGENCE DU PATRIMOINE À AREQUIPA 
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Dans  les  parties  suivantes,  nous  proposons  de  décrire  et  d'analyser  la 
patrimonialisation  du  site  inscrit  au  patrimoine  mondial  du  centre-ville  historique 
d'Arequipa.  Bien entendu, le chercheur qui entreprend ce genre d'étude commencera 
par le  phénomène observable, c'est-à-dire par décrire ce qu'il  perçoit et qui  n'existe 
que  dans  le  temps  présent  de  son  analyse.  Mais  ce  faisant,  il  questionnera  les 
éléments  contemporains  et  « remontera  le  temps »  afin  de  répondre,  par 
l'interprétation  et  l'élaboration d'hypothèses,  aux  interrogations  soulevées  par son 
observation.  C'est  donc  par un  va-et-vient  constant  entre  passé  et  présent,  entre 
questions et réponses, qu'il apparaît possible de produire une telle description. Notre 
démarche n'a pas été différente et il a été nécessaire, pour décrire ce qui était observé, 
de situer l'ensemble dans une perspective diachronique. C'est la  raison pour laquelle 
nous avons fait le choix de commencer, au chapitre 6, avec l'examen des principaux 
éléments  constituant  les  représentations  patrimoniales  identifiées,  qui  coexistent et 
révèlent différents processus de  patrimonialisation.  Ces représentations reposent sur 
certains éléments clés, notamment le  plan et le bâti. Dans le  but de rendre compte du 
contexte  de  notre  étude,  nous  proposerons  pour chacun  d'entre  eux  une  synthèse 
historique  critique,  par  1  'analyse  de  monographies,  d'articles  de  journaux  et  de 
documents iconographiques. Rappelons ici que l'objet de cette recherche n'est pas de 
faire une histoire de l'architecture d'Arequipa, ce qui a été fait en grande partie, mais 
plutôt de  comprendre  le  processus  de  patrimonialisation  de  ce  site,  ainsi  que  les 
transfom1ations  physiques  et  symboliques  qui  y  sont  liées.  Cela  nous  pern1ettra 103 
ensuite,  au  chapitre 7,  d'expliquer  ces  représentations  et  de  comprendre  comment 
elles  participent de la construction patrimoniale de ce site.  Nous y exposerons donc 
les conditions d'émergence de  la  notion de patrimoine, qui  constituent une première 
patrimonialisation, et  l'évolution de ces représentations.  Enfin, nous analyserons au 
chapitre 8  le  processus  d'inscription  sur  la  Liste  du  patrimoine  mondial,  abordé 
comme  une  nouvelle  patrimonialisation,  et  la  construction  de  nouvelles 
représentations, afin de permettre l'analyse, à la partie suivante, des transformations 
physiques et symboliques du site. 
6) Les  représentations  patrimoniales  à  Arequipa 
a)  L'image d'Arequipa 
Arequipa « la  coloniale»,  la  ciudad  blanca  [la  ville  blanche].  L'image  de  la  ville 
d'Arequipa  renvoie  à  plusieurs  représentations  très  présentes  dans  les  ditférents 
documents  que  nous  avons  pu  consulter,  ainsi  que  dans  les  entretiens  et  les 
questionnaires. Ces représentations s'appuient sur  un  certain  nombre d'éléments qui 
« justifieraient » le caractère patrimonial du centre-ville, en démontrant tour à tour, et 
selon les discours, l'ancienneté, l'authenticité et l'unicité de ce site.  L'objectif de ce 
chapitre est donc de  présenter ces éléments et de  les  expliquer dans  une perspective 
diachronique,  afin  de  mieux  comprendre  les  perceptions  contemporaines.  De  plus, 
cela permettra de distinguer les différentes représentations, construites à des moments 
différents,  qui  composent  la  signification  du  site  aujourd'hui.  Pour  cela,  nous 
proposons d'abord de décrire les  représentations patrimoniales puis d'effectuer une 
synthèse critique de l'évolution historique de deux éléments clés dans la  construction 
de  1  'image  du  site  patrimonial,  à  savoir  le  plan  et  le  bâti.  De  cette  façon,  nous 
pourrons à  la  fois  comprendre  les  représentations  tout  en  présentant  leur contexte 
historique de production et les distinguer des savoirs produits sur ces éléments. 104 
Dans un  premier temps, nous avons cherché à mettre en évidence les représentations 
actuelles de  ceux  qui  fréquentent,  travaillent ou vivent au  centre-ville.  Selon notre 
enquête par entrevues et par questionnaires (voir Annexe 3), 90 % des répondants ont 
une perception positive de  la «ville »,  à  laquelle ils  se réfèrent spontanément alors 
que  les  questions  portent  plus  précisément  sur  le  «centre-ville ».  Nous  pouvons 
supposer  qu'il  s'agit  là  d'une  réaction  liée  à  l'enquête  et  que  ces  répondants 
considèrent que,  dans  l'ensemble  de  la  ville,  le  centre historique  soit  le  seul  point 
d'intérêt possible de l'enquêteur et que les termes soient donc équivalents.  Quelques-
uns font néanmoins la distinction avec les  autres quartiers  pour  souligner combien, 
d'après  eux,  l'attention  portée  au  centre  peut  nuire  au  développement  des  zones 
périphériques. 
Généralement,  la  ville  est  qualifiée  de  « belle»  et  on  lui  attribue  des  valeurs 
patrimoniales  d'« héritage  culturel»  et  de  ville  « historique».  Elle  est  aussi 
caractérisée par la  blancheur du  matériau  de construction qui  la rendrait « unique». 
Nous verrons combien cette représentation se retrouve dans de nombreux documents. 
Les  adjectifs  utilisés  pour  décrire  le  centre  historique  révèlent  une  perception 
d'historicité  et  d'ancienneté  du  bâti,  mais  aussi  de  l'importance  de  l'architecture, 
surtout coloniale,  dont nous verrons  pourtant qu'elle  est très  minoritaire  en  réalité. 
Notons que seulement 10 % des répondants considèrent le centre en mauvais état, ou 
dégradé,  et  dans  une  situation  physique  ne  correspondant  pas  à  sa  condition  de 
monument.  Toutefois,  puisque  le  questionnaire  demandait  de  décrire  le  centre 
historique en trois mots, nous avons remarqué que ces répondants ont généralement 
utilisé des adjectifs qui renvoient aussi à la valeur patrimoniale du site. 
Par ailleurs, lorsque nous questionnons les répondants sur l'inscription au  patrimoine 
mondial, 82 % disent savoir que la « ville» est inscrite. li faut par contre préciser que 
dans  les  18 % restant,  il  y  a une forte  proportion de personnes qui  ne vivent pas à 
Arequipa,  ou  n'y  vivent que  depuis  peu  de  temps.  À  la  question  concernant  les 
changements  produits  par  cette  inscription,  les  répondants  mentionnent  d'abord ----------~----- ---- ·---------- --- - - ----- - ----- -
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1  'augmentation  du  tourisme,  mais  ils  y  attribuent aussi une amélioration  du  bâti  et 
notamment la  restauration de la  cathédrale après le  séisme de 2001  sur laquelle nous 
reviendrons. 
Enfin, en ce  qui  concerne  la  participation  des  habitants à la  préservation, 53 %  des 
répondants considèrent qu'il  n'y en a aucune contre 29 % qui croient qu'il  existe une 
participation citoyenne dans la préservation du site.  Il  est intéressant de noter que les 
18 % restant pensent que cela relève plutôt des autorités locales et nationales, et non 
pas des  citoyens.  D'après notre expérience personnelle, qui  rejoint les  appréciations 
d'autres  auteurs comme CaJ-ri6n (2007),  il  n'est pas  vraiment étonnant d'obtenir de 
tels résultats quant à la perception d'une responsabilité qui relève plutôt des autorités. 
La participation citoye1me à la gestion municipale est en effet récente et encore assez 
rare dans la région latino-américaine. 
Cette  représentation  de  la  ville  blanche,  ancienne,  coloniale  et  patrimoniale  se 
retrouve dans de nombreux documents.  Assurément, lorsqu'il  s'agit d'illustrations de 
la  ville  et  de  son  centre  historique,  nous  retrouvons  les  mêmes  éléments  visuels, 
surtout la cathédrale,  les monastères  et  les couvents,  et  les  casonas du  XV IIe siècle. 
Ceux-ci portent les valeurs d'historicité et d'ancienneté sur lesquelles sont construites 
les  représentations  patrimoniales.  Ainsi,  le  dépliant-plan  officiel  édité  par  iPeru, 
1  'office  de  tourisme  national, présente en  couverture  la  façade  de  la  cathédrale  et à 
l'intérieur une vue du  monastère Santa Catalina.  La communication  à destination du 
public touristique insiste généralement sur ces deux édifices qui sont les plus  visités, 
et notamment le monastère Santa Catalina qui est l'une des plus anciennes attractions 
touristiques, comme nous le verrons. Les deux se retrouvent dans les illustrations du 
guide Lonely Planet « Peru » de 2000, et le monastère est le  troisième des huit lieux 
« classiques » de visite  dans le guide Lonely Planet «Pérou » de 201  O.  Toutefois, la 
façade de la  cathédrale semble plus généralement le symbole de la  ville historique et 
de son centre. À tel point que l'on en retrouve l'image en couverture de livres sur la 
vi lle  (Gutiérrez,  1992 ;  Cortazar,  1988),  mais  aussi  comme  illustration  de  deux ----------------------------------------------------
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pubbcités pleine page dans le journal El Puebla du 3 décembre 2000, payées par les 
entreprises  BeiiSouth  et  Cerveza  Arequipefia  qui  félicitent  la  «ville  blanche »  de 
devenir  « patrimoine  culturel  de  l'humanité ».  Il  nous  semble  donc  possible  de 
considérer qu'il existe une relation synecdochique entre la cathédrale et le reste de la 
ville, et une relation  symbolique entre la  cathédrale  et  la  représentation de  la  ville. 
Cela révèle d'ailleurs une contradiction car, si  l'emplacement de cet édifice religieux 
n'a pas changé depuis la colonisation, le bâtiment en revanche est en grande partie de 
l'époque républicaine (Gutierrez, 1992: 138,  145), ce qui ne l'empêche apparemment 
pas de représenter un centre perçu comme étant colonial. 
Par  ailleurs,  notre  enquête  permet  de  mettre  en  évidence  que  les  représentations 
patrimoniales demeurent principalement liées aux monuments.  En effet, pour l'un  des 
architectes chargés de  la  gestion  du  centre historique au  sein  de  la  municipalité,  la 
restauration  des  tamhas  (des  constructions  résidentielles  populaires  anciennes 
inspirées des pratiques  précoloniales)  change la  perception  du  patrimoine, qui  n'est 
plus  seulement  monumental  (Julio  Aspilcueta,  4  mars  2011 ).  Pourtant,  les  plus 
anciens résidents de ces ensembles ne  perçoivent pas  la valeur  patrimoniale de  leur 
lieu de vie. Ainsi, les entretiens avec deux résidentes de longue date (de 70 et 80 ans) 
révèlent que le  patrimoine, pour l'une,  n'est pas  le tomba  mais  plutôt le  Molino de 
Sabandia,  un  ancien  moulin  de  l'époque  coloniale  transformé  en  attraction 
touristique,  ou  le  canyon  de  Colca,  1  'un  des  plus  grands  au  monde  à  proximité 
d'Arequipa (Sujet 1, entretien du  5 mars 2011), tandi  qu  , pour l'autre, ce sont les 
monuments religieux (Sujet 2, entretien du 5 mars 20 Il). 
De plus,  ces représentations intègrent la  perception d'une continuité historique avec 
des  évènements précédents,  et particulièrement avec  les  années  1960 et  les  actions 
menées à la suite des tremblements de terre de 1958 et 1960. Comme nous le verrons 
au prochain chapitre, certaines représentations patrimoniales datent de cette époque et 
sont réinterprétées dans les  perceptions contemporaines. Ainsi, pour un résident du 
centre-ville  dont  la  famille  possède  une  maison  depuis  plusieurs  générations,  les 107 
interventions  des  années  1960  ont  pem11s  de  créer  une  base  technique  pour  la 
restauration du centre historique, dont les problèmes actuels seraient plutôt 1  'excès de 
véhicules, la pollution et l'insécurité (Sujet 3, entretien du  16 juillet 2011 ).  Mais pour 
les  spécialistes en architecture et patrimoine questi01més, les interventions fait dans 
les  années  1960-1 970  restent  très  superficielles,  bien  qu'elles  constituent  une 
amélioration. Pour eux, un problème de conservation se pose encore. 
Enfin, l'évolution urbaine des 50 dernières années a entraîné un  agrandissement de la 
zone couverte par la ville comme suite à l'augmentation de sa population, alors que, 
selon GutiéiTez  (1992 : 197-1 98),  ses  limites  n'avaient que peu changé avant 1920, 
raison  pour  laquelle  certains  des  répondants  qualifient  le  centre-ville  de  « ville 
originale». Cette idée de l'authenticité de la ville fondée  par les colons espagnols se 
retrouve  d'ailleurs  dans  le  dossier  de  candidature  à  l'inscription  sur  la  Liste  du 
patrimoine mondial (voir Annexe 4), comme nous le verrons plus bas. 
Cette  image  de  la  ville d'Arequipa  est également  largement diffusée  par  la  presse 
locale dans les éditoriaux et les  articles  qui  traitent du  centre  historique. Ainsi, dans 
son éditorial du  9  avril  1996 intitulé «La Unesco y  una aspiraciôn de Arequipa » 
[L'UNESCO et 1  'aspiration d'Arequipa], le directeur du journal El Puebla parle de la 
ville  en tant  que «ensemble urbain  florissant d'authentiques joyaux architecturaux 
métis  qui  datent  de  l'époque  coloniale
17 ».  De  même,  de  très  nombreux  articles 
repre1ment  l'expression  de  «ville  blanche »,  y  compris  dans  leur  titre  (voir  notre 
bibliographie).  Nous  verrons  dans  la  partie  IV  comment  l'évolution  des 
représentations peut être  observée, notamment dans les articles de  presse entre  1999 
et 2011. 
L'analyse  des  documents  nous  permet  de  mettre  en  évidence  un  autre  élément 
constitutif des représentations patrimoniales  sur  lequel nous reviendrons à plusieurs 
17 « emporia urbano de auténticas joyas arquitectônicas mestizas que datan de la 
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repnses,  notamment  au  chapitre 10,  à  savoir  l'environnement  naturel  de  la  ville. 
L'exemple de deux cartes postales permet de comprendre cette place de la nature. 
Qu'il  s'agisse des volcans- le Misti, le Chachani et le Pichu Pichu -, qui symbolisent 
à la  fois  les  conditions  environnementales  et  tectoniques  difficiles  et  le  principal 
matériau de construction qui  en  est issu, le si/lm',  ou qu'il  s'agisse de  la campagne 
environnante,  cette  « nature »  est  associée  à  la  représentation  de  la  ville.  On  la 
retrouve donc dans plusieurs illustrations où elle symbolise parfois la durabilité de la 
cité (Figure 6. 1),  lorsqu'elle est associée à la cathédrale plusieurs fois reconstruite, et 
parfois  en  est  le  contrepoint  rural  et  précolonial  (Figure  6.2),  lorsqu'il  s'agit  du 
paysage de cultures  en  terrasses, façonné par les peuples indigènes.  L'alliance entre 
nature  et  ville,  rural  et  urbain,  précolonial  et  colonial  semble  importante  dans  la 
construction identitaire locale, et s'exprime dans la notion de « mixité ». 
FIGURE 6-1  : Carte postale d'Arequipa présentant les principaux monuments 
dont, au centre, la cathédrale avec le volcan Misti à 1  'arrière-plan. 
Source : Fenno ediciones y publicidad. FIGURE 6-2 : Carte postale d'Arequipa présentant les principaux monuments 
et, au centre, la campagne environnante avec le volcan Misti  à 1  'arrière-plan. 
Source : Fenno ediciones y publicidad. 
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Nous analyserons plus en  détail  au  chapitre 9  le  processus  de  construction de cette 
notion de mixité puisqu'elle est très présente à partir de la  fin  des années  1990 ; elle 
apparaît notamment dans le dossier de candidature du centre historique à 1  'inscription 
au  patrimoine  mondial.  En  effet,  en  plus  de  proposer  1  'inscription  au  titre  des 
critères i (« la fusion créative des caractéristiques européennes et autochtones») et iv 
(« peuplement  colonial  caractérisé  par  les  conditions  naturelles,  les  influences 
indigènes,  la conquête et 1  'évangélisation,  ainsi  que  par son  environnement naturel 
spectaculaire»), la justification de la  demande  souligne clairement le  « métissage » 
(mestizaje)  entre  les  éléments  culturels  autochtones  et  coloniaux,  mais  aussi 
l'influence  des  contraintes  naturelles.  Si  au  moment  de  la  reconnaissance 
patrimoniale internationale le discours se réfère principalement à l'architecture, nous 
verrons  que  l'évolution  des  représentations  a  donné  une  place  croissante  à 
1  'environnement rural  du  site.  0 'autres  éléments,  que  nous  retrouvons  à  plusieurs 
reprises dans les  représentations observées, sont inclus dans cette justification, dont 
1  'idée selon  laquelle « the city is a product of  the resistance of  ils population to  the 
spasms of  the earth » (MPA, 1999 : 3), alors que, comme nous le verrons plus loin, Il 0 
celle-ci  n'apparaît  pas  avant.  D'une  manière  générale,  nous  croyons  que  cette 
candidature marque un jalon  important dans  la patrimonialisation du  site,  puisque de 
nombreuses représentations semblent y trouver leur première occurrence. 
Bien  que nous  reviendrons  plus en  détail  sur ce  processus de  patrimonialisation en 
lien  avec l'inscription au  patrimoine mondial au chapitre 8, il  est important  de noter 
que  la  justification  de  la  candidature  du  centre  historique  d'Arequipa  repose 
principalement  sur  trois  caractéristiques.  Celles-ci  peuvent  être  rapprochées  des 
représentations  que  nous avons  observées  et décrites  plus  haut.  La  première,  nous 
l'avons  vu, tient  à la  particularité  du  bâti  qui  serait  l'expression  du  mélange  entre 
techniques autochtones et coloniales, pour produire un  ensemble unique.  Cela rejoint 
la  représentation  de  la  ville  en  tant  qu'ancienne,  unique et  coloniale.  La  deuxième 
tient au  plan  de la ville puisque,  selon  les  auteurs,  «the urban layout and design of 
Arequipa are equally  valuable »,  et notamment  la place principale qui  permettrait de 
déterminer  le  site  de  fondation  de  la  ville  (MPA,  1999 :  4),  ainsi  que  les 
établissements préexistants et intégrés  pour  former le quartier  San Lazaro.  Bien  que 
cela  ne  soit  pas  explicite,  la  description  du  plan  sous-entend  sa  conservation  et 
renvo1e  en  cela  à  la  représentation  de  la  ville  en  tant  qu'authentique.  Enfin,  la 
justification  du  dossier convoque, quoique dans  une moindre mesure,  une troisième 
caractéristique avec l'existence d'un  environnement naturel hostile (volcans, déserts), 
mais  surtout «the scenic  value» de  l'ensemble  formé par  la ville et  ses  alentours 
(MPA, 1999: 4).  Cela complète l'image d'une  ville qui« represents an exceptional, 
original and authentic work of  American art» (MPA, 1999 : 4). 
C'est donc principalement sur deux éléments, le plan et le bâti, que la justification du 
dossier d'inscription prend appui et sur lesquels se fonde en  partie la construction des 
représentations qui  continuera après l'inscription sur la  Liste du  patrimoine mondial, 
comme  nous  le  verrons  dans  la  partie  IV.  Il  apparaît  donc  nécessaire,  pour 
comprendre  ces  représentations,  leur  émergence  et  leurs  évolutions,  mais  aussi  le 
contexte  de  leur production  que  nous  verrons  au  chapitre  7, de  présenter ces  deux ,----------------
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éléments  par  une  synthèse  historique  critique  et  une  brève  analyse  des  savoirs 
produits. 
b)  Le plan 
Bien  qu'il  soit  moins  explicitement évoqué,  le  plan  de  la  ville est  un  élément très 
présent  dans  les  représentations  patrimoniales.  En  général,  les  discours  dans  les 
documents officiels abordent cet élément en  se référant plutôt à 1  'espace urbain  ou  à 
l'urbanisme et, dans une moindre mesure, à l'architecture.  Ainsi, les critères i et iv de 
valeur universelle exceptionnelle du  site  renvoient à ces deux  éléments sur  lesquels 
reposent  les  représentations  d'authenticité  et  d'unicité  du  centre-ville,  comme 
l'ICOMOS le conclut dans son évaluation de la proposition d'inscription : 
L'étude  comparative  réalisée  par  I'ICOMOS  sur  des  villes  latino-
américaines a identifié la ville d'Arequipa comme l'un des exemples les plus 
intéressants de l'architecture et de l'urbanisme d'Amérique latine, qui  mérite 
sans  nul  doute  d'être  reconnu  pour  sa  valeur  universelle  exceptionnelle. 
(lCOMOS, 2000 : 142) 
Nous  l'avons  vu, le  dossier de  candidature à l'inscription  mentionne bien ce  urban 
layout comme l'un des éléments de valeur puisqu'il  atteste de l'histoire coloniale de 
la  ville  - quand  l'architecture  renvoie  plutôt  la  période  républicaine - tout  en 
conservant les  traces d'établissements indigènes antérieurs. La  ville est d'ailleurs  le 
plus souvent présentée comme coloniale, tant dans sa description sur le site du Centre 
du patrimoine mondial (UNESCO - Centre du  patrimoine mondial, s. d.) que dans les 
guides  touristiques comme le  Lonely  Planet (20 10 : 163).  Nous verrons  ici  en  quoi 
cette représentation repose entre autres sur la persistance supposée du  plan de  la ville. 
D'ai lieurs,  1  'exposition sur 1  'histoire de  la vi Ile  présentée au  Museo de  la Ciudad de 
Arequipa  [Musée de  la  ville  d'Arequipa],  dans  l'édifice de  la  municipalité,  insiste 
particulièrement sur ce  point en présentant des  cartes de  différentes époques comme 
une succession d'états, et par lesquelles la constance du  plan colonial  au  fi 1  du temps 
est soulignée. 112 
Afin  de  comprendre  cette  représentation,  il  apparaît utile  de  rappeler  ici  quelques 
données historiques. Bien que la  vallée du  Chili  ait été peuplée avant 1  'arrivée des 
Espagnols, l'Histoire considère que la  ville d'Arequipa a été fondée le  15  août 1540 
(Figure 6.3) par le  Muy Magnifico Sefi.or Teniente de Gobemador [Très  Magnifique 
Seigneur Lieutenant du Gouverneur] Garci Manuel de  Carbajal (Neira Avendafi.o  et 
al. , 1990: 223; Gutiérrez, 1992 : 21). 
FIGURE 6-3 : Fondation espagnole d'Arequipa par José Gabriel Alvarez Sotomayor. Source inconnue. 
La ville, qui  s'appelait alors Villa Hermosa [Ville Belle] et se situait dans  la  vallée 
d'Arequipa,  fut  tracée  selon  un  plan  orthogonal  qui  deviendra  typique  des  vi Iles 
coloniales espagnoles et qui répondait aux exigences de la Couronne exprimées dans 
les  ordonnances royales qui composèrent  les Lois des Indes,  d'abord en  1523,  puis 
unifiées sous le titre Ordenanzas de descubrimiento,  nueva poblaci6n y pactficaci6n 
de  las  lndias [Ordonnances de découverte, nouveau  peuplement et pacification  des 
Indes] Je 13 juillet 1573 (Figure 6.4). ~~ ~- ~  ~ --- ----------------- - - ------ - -----------
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Dans le texte du livre IV, titre VII, intitulé « De la poblaci6n de las ciudades, villas y 
pueblos»  [Du  peuplement  des  villes  et  villages],  sont  regroupées  les  indications 
issues  des  différents  textes  antérieurs  et  de  la  pratique,  notamment  l'obligation  de 
concevoir la ville  selon  un plan  en damier autour d'une  place  centrale.  Dans  le cas 
d'Arequipa, l'acte de fondation fait état de 49 îlots (Gutiérrez,  1992 : 23) au lieu des 
56 prévus dans le plan envoyé par le Gouverneur Francisco Pizarro (  eira  A vendafio 
et  al.,  1990 :  224),  ceux-ci  étant  divisés  selon  les  cas  en  deux,  quatre  ou  huit 
parcelles,  sauf  attribution  exceptionnelle  d'un  îlot  complet  pour  les  bâtiments 
institutionnels  et  religieux.  Le  choix  géographique  de  cette  fondation  répondait  à 
plusieurs critères qui  expliquent pourquoi  il s'agit en  fait d'une  seconde  fondation, 
puisque la première Villa Hennosa avait d'abord été fondée en 1539 dans la vallée de 
Camana.  Mais,  rapidement,  les  colons  se  plaignirent  des  mauvaises  conditions 
sanitaires menant à la mort d'autochtones, selon eux à cause du climat plus chaud que 
celui de leur région d'origine. Plutôt que ces raisons sanitaires  qui  furent longtemps 
invoquées, certains auteurs suggèrent que le changement de site ait été motivé par la ----------~--------------------------------------------
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meilleure  localisation  de  la  vallée  d'Arequipa,  un  carrefour entre  différentes  routes 
qui  pennettaient notamment aux Espagnols de gérer les exploitations agricoles depuis 
la ville où ils pouvaient faire commerce (ibid : 221-222), mais aussi par la ressource 
hydrique que représentait  la  rivière  Chili  et  la  présence de main-d'œuvre  locale qui 
fut rapidement  confiée  aux  colons par le  biais  de  1  'Encomienda  (Gutiérrez,  1992 : 
24). 
Il  semble bien difficile de  savoir si ces raisons furent véritablement celles prises  en 
compte  par  les  colons  pour choisir  leur  lieu  d'établissement.  C'est d'ailleurs  une 
inconnue  pour la  grande  majorité  des villes  coloniales,  comme  le  souligne  Malaga 
Medina  (Neira  Avendafio  et  al.,  1990 :  219),  puisqu'il  ne  reste  pas  ou  peu  de 
documents sur ce sujet. C'est sans doute pourquoi les raisons sanitaires évoquées plus 
haut furent jusqu'à récemment  la  seule  explication  au  déplacement de  la  vallée de 
Camana vers  celle  d'Arequipa. En  revanche,  on  peut  supposer que  si de  nouve lles 
raisons furent proposées plus  récemment,  c'est aussi qu'elles  répondent  mieux  à  la 
réalité  géographique  et  topographique  qui  subsiste  aujourd'hui  et  qu'elles 
correspondent davantage aux savoirs et aux représentations des historiens de la fi n du 
xxe  siècle. C'est ce changement dans  les  représentations au début des  années  1990 
qu'il  nous  semble  intéressant  de  souligner  ici,  car  il  correspond  à  un  moment 
significatif dans la patrimonialisation  de la  ville avec,  nous  le verrons  plus  loin, les 
célébrations du 450e anniversaire de la ville. 
Par ailleurs, la fondation  d'Arequipa aurait laissé certaines caractéristiques du  tracé 
urbain et du paysage urbain qui  donnent à  la vi lle, selon  Gutiérrez « un  caractère si 
particulier» (1992: 54). Nous en relevons surtout trois dans la  littérature (Gutiérrez 
1992 ; Llanque Chana, 1998 ; Rios Yiscarra, 201 0) : la densité relativement élevée de 
1  'occupation au sol, la position excentrée de la  place centrale et la différentiation des 
secteurs  de  Barrio  San  Lazaro  au  nord  et  de  Yanahuara  et Cayma  au  nord-ouest 
(Figure  6.5).  Ces  caractéristiques  participent  à  différents  degrés  dans  les 
représentations  en  générant certaines  interprétations,  notamment pour les  quartiers 115 
différenciés, qui ont influencé la construction patrimoniale directement - par 1  'action 
physique de restauration et d'aménagement- et indirectement - dans les discours sur 
ces sites. Il  convient donc de les analyser plus précisément. 
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F IGURE 6-5 : Plan de la ville d'Arequipa. Source de la carte  : Google Maps. 
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D'abord,  selon  Gutiérrez,  le  tracé de  départ a  été  occupé  relativement rapidement, 
probablement à la  fin  du  xvne  siècle.  Cela s'expliquerait par  l'obligation qui  était 
faite aux colons, dans l'acte de fondation de la ville,  de construire une habitation en 
ville et d'y résider, ce qui n'était pas toujours le cas à ce moment puisqu'ils habitaient 
plutôt 1  'hacienda sur leurs terres. Cause ou conséquence de cela, la ville a développé 
une fonction de carrefour des principales routes de la région avec un bon système de 
communication, nécessaire à  la  bonne gestion des  propriétés agricoles, puisque les 
terres  confiées  aux  colons  pouvaient être  situées  assez  loin  de  la  ville.  De  plus, 
Gutiérrez relève  que  la  forte  activité  sismique dans  la  région - sur laquelle  nous -----------------------------------------------------
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reviendrons plus en détail - a sans doute conduit les habitants à construire, aux XVIe 
et  XVIIe siècles,  des  bâtiments  d'un  seul  niveau  et,  conséquemment,  à  occuper 
davantage d'espace au  sol (Gutiérrez,  1992 : 45). D'ailleurs cette caractéristique se 
retrouve dans d'autres pays également soumis au risque sismique, comme au  Costa 
Rica (Fonseca et Garnier, 1998). 
Ensuite, nous observons que la place principale, dite « place d'am1es », n'occupe pas 
la  position  centrale  que  nous  pourrions  imaginer  dans  un  plan  orthogonal  idéal 
comme celui de  la  ville de La Plata en  Argentine, fondée  en  1882  pour devenir la 
capitale régionale de la province de Buenos Aires, la ville du  même nom devenant un 
district fédéral dès 1880 (Figure 6.6). 
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Gutiérrez émet l'hypothèse qu'une fois le site de fondation choisi à l'emplacement de 
la  place  principale,  le  tracé  fut  limité  à l'ouest par  la  rivière  et  il  se  serait donc 
développé davantage à 1  'est. Nous pensons qu'il est possible de remettre en question 
cette  interprétation,  car,  d'une  part,  elle  ne  tient pas  compte du  déséquilibre entre 
l'extension au nord (4 îlots) et celle au sud (3 îlots) et, ensuite, parce qu'il est difficile 
de  croire que les colons, au moment de  la fondation,  n'aient pas pu  choisir un  site 
permettant cette centralité alors qu'il  semble qu'ils aient eu en  main  le  plan  envoyé 
par le Gouverneur Pizarro (Neira Avendafio et al., 1990 : 224). De plus,  il  faut noter 
que les deux autres grandes villes fondées sous la gouvernance de Pizarro, à savoir la 
capitale Lima et la  ville de Trujillo, présentent elles  aussi  des  places excentrées par 
rapport au tracé en damier lors de leur fondation (Figures 1  .1  1 et 6.  7).  Il  pourrait donc 
bien  s'agir  d'une  planification  volontaire  plutôt  que  d'une  contingence 
topographique, mais cela reste à confirmer. 
JE  tl\UJILL O 
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FIGURE 6-7 : Plan de la ville de Tmjillo en  1865 par Mariano Felipe Paz Soldan. 
Source : David Rumsey Map Collection. 11 8 
Enfin, la  troisième caractéristique qui  semble singulariser la  ville d'Arequipa  est le 
plan  des secteurs de Barrio San Lazaro au  nord et de Yanahuara et Cayma au nord-
ouest, ceux-ci ne répondant  pas  au  critère  d'orthogonalité.  Dans  ces  deux  cas,  les 
recherches  historiques  et  archéologiques  ont  montré  des  traces  d'occupation 
préhispanique  (Neira  A vendafio  et  al. ,  1990 : 212),  ce  qui  conduit  les  historiens à 
considérer  que  la  trame  urbaine  de  ces  quartiers  reprend  le  tracé  des  chemins 
antérieurs à l'arrivée des  Espagnols.  Néanmoins, les  auteurs conviennent  également 
que les  politiques  menées par  les  Espagnols ont eu  une influence  importante sur  le 
développement de  ces  lieux  de  peuplement, mais  selon  deux  processus  différents. 
Dans  le  cas  du  Barrio  San  Lazaro,  on  peut  parler  d'une  intégration  périurbaine 
d'habitations  existantes  auxquelles  sont  adjointes  une  chapelle  et  une  place 
(Gutiérrez, 1992 : 28-29). Dans le cas de Yanahuara et de Cayma, il  s'agit plutôt d'un 
regroupement,  appelé  « réduction »,  qui  répond  aux  politiques  coloniales  de 
rassemblement des  populations rurales  indigènes en village  pour  à la fois mieux les 
évangéliser, mieux les contrôler et faciliter la perception de l'impôt (ibid.  : 33-34). Ce 
plan  « initial »  reste  relativement stable jusqu 'au début du  x  xc siècle  (Figure  6.8), 
puisqu'il  ne s'y ajoute que le quartier de Miraflores au nord-est et une extension vers 
la  gare de chemin  de  fer  au  sud. Cette  situation prévaudra jusque  dans  les  années 
1920, lorsque la ville commencera à prendre plus d'expansion. 1 
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Quelles  que  soient  les  raisons  qui  conduisirent  à  1  'adoption  du  tracé  lors  de  la 
fondation  de  la  ville  et  son  développement  initial,  aujourd'hui  deux  questions 
essentielles  se posent, selon nous, pour comprendre la perception contemporaine de 
cet environnement urbain. Par ailleurs, ces questions ne sont pas sans lien 1  'une avec 
l'autre, comme nous le verrons. 120 
Nous pouvons d'abord nous interroger sur la pennanence du plan. En effet, la ville a 
subi  plusieurs  destructions  à  la  suite  de  nombreux  tremblements  de  terre,  comme 
nous le verrons plus loin, et les autorités ont eu le loisir de modifier le plan d'origine 
au  cours  des  reconstructions  pour  répondre  à  d'éventuelles  réalités  urbaines 
nouvelles. D'ailleurs, pour être tout à fait précis, ajoutons que certaines modifications 
ont été  apportées  au  plan  initial,  les  agrandissements  du  monastère  Santa  Catalina 
pour ne prendre que cet exemple.  Nous pouvons supposer que d'autres modifications 
mineures  ont pu  avoir lieu  au  cours de  ces différentes reconstructions,  mais  si l'on 
considère que la plus grande partie du tracé subsiste, ou que c'est ainsi  qu'il  est perçu 
dans  l'imaginaire  collectif,  la  question  demeure.  La  réponse  la  plus  logique 
consisterait  à  supposer  qu'il  n'y  a  eu  aucun  besoin  véritable  de  satisfaire  à  de 
nouvelles  contingences  et  qu'il  était  sans  doute  plus  simple  de  reconstruire  sur 
l'ancien plutôt que de faire table  rase.  Néanmoins, cette persistance du  plan semble 
être  perçue  différemment  aujourd'hui  et  apparaître  comme  la  manifestation  d'une 
force de caractère propre aux habitants face aux désastres naturels. 
La seconde question qui se pose concerne l'importance accordée à ce plan et qui peut 
notamment être constatée dans la candidature du site pour 1  'inscription sur la Liste du 
patrimoine mondial.  Nous y voyons deux raisons. La première serait qu'en J'absence 
de  monuments  exceptionnels, certaines villes mettent en  avant leur plan  urbain  qui 
reste  relativement identique  au  plan  d'origine, en  tant qu'élément historique.  C'est 
notamment  le  cas  du  Vieux  Lunenbourg,  site  canadien  inscrit  sur  la  Liste  du 
patrimoine mondial  en  1  995,  pour être  entre  autres  « un  exemple  exceptionnel  de 
l'urbanisme  colonial  européen  en  Amérique  du  Nord,  tant  sur  Je  plan  de  sa 
conception que de son remarquable état de conservation » (UNESCO, 1995). Dans le 
cas d'Arequipa, il  existe néanmoins des monuments relativement importants, dont la 
cathédrale  et  le  monastère  Santa  Catalina.  Il  est donc  raisonnable  de  penser que 
l'importance accordée au plan tient à une autre raison. Il  faut pour cela remarquer que 
nombre de monographies sur 1  'histoire de la ville datent du début des années 1990, 121 
les plus importantes selon nous étant la Historia general de Arequipa, écrite par cinq 
historiens  spécialistes de  la  région  (Neira A vendafio  et al.)  et  publiée en  1990,  et 
l'ouvrage Evoluci6n hist6rica urbana de Arequipa (1540-1990)  de Gutiérrez, publié 
en 1992 (Figure 6.9). 
FIGURE 6-9 : CouveJture des ouvrages Historia general de Arequipa et Evoluci6n hist6rica urbana de 
Arequipa (1540-1990), parus en  1990 et 1992. 
Or, c'est précisément en  1990 que sont célébrés  les  450 ans  de la  fondation  de  la 
ville, à  laquelle  l'ouvrage de Neira Avendafio et al.  fait référence dans  sa  préface, 
puisque  cette  occasion  a  motivé  la  production de  cette  monographie,  comme cela 
avait été le cas pour le 400e anniversaire en  1940 qui vit la  publication, entre autres, 
du  livre  IV Centenario  de  la fundaci6n  de  la  ciudad de  Arequipa:  1540-1940  de 
Leguia y Martinez.  Dans cette perspective, nous constatons que le  seul vestige qui 
subsiste de la fondation de la ville, c'est le  tracé, et ce, même s'il  a été légèrement 
altéré, puisque le reste de la ville a subi des destructions périodiques. Dès lors, nous 
comprenons qu'il  prenne une importance notable comme élément de  continuité du ----~-~ -- - ----~-- ··--- - ------- - -- - -- - - ------------------------
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récit  historique  de  la  ville  et  qu'il  confère  aujourd'hui  une  valeur  patrimoniale  à 
l'ensemble urbain. 
c)  Le bâti 
Au-delà du plan, il  existe un certain nombre de bâtiments dans le centre historique de 
la ville  reconnus  en  tant que monuments historiques. Si, d'après certains  historiens 
comme Gutiérrez, « la ville d'Arequipa [ .. . ] dans  le centre  historique est un  peu du 
XVII(  beaucoup du XIXe  et autant du xxe  siècle18 » (1992: 39), c'est qu'elle a subi de 
nombreux  tremblements  de  ten·e  dont certains  particulièrement  destructeurs.  Ceux 
dont 1  'histoire rapporte qu'ils furent particulièrement forts sont ceux de  1582,  1784, 
1868,  1958,  1960  et, dans une moindre mesure, celui  de 2001. Cette  succession de 
séismes, si elle n'a entraîné que peu de changements dans le plan de la ville, a conduit 
à des transformations importantes du bâti. Il  ne reste rien des constructions des XVIe et 
xvne siècles en adobe et toits de  paille ou de  tuiles.  Ces techniques  de construction 
ont d'ailleurs progressivement été abandonnées au profit de la construction en pieiTe, 
jugée plus solide et plus résistante aux tremblements de terre, et de  la couverture en 
voûte.  Par  ailleurs,  cette  architecture  semblait  répondre  mieux  aux  exigences  du 
climat local (Gutiérrez,  1992 : 62), en  conservant  la  fraîcheur dans  la joumée  et la 
chaleur pendant la nuit. De plus,  il  faut garder à  l'esprit que  le bois est une matière 
première très rare dans la région et que le fern  'y est pas disponible. 
En revanche, on  trouve proche de la  vi lle des carrières  importantes de sillar, un  tuf 
volcanique  qui  résulte  des  ancietmes  éruptions  des  volcans  qui  entourent  la  ville, 
notamment  le  Chachani.  Cette  pierre,  dont  la  qualité  est  variable,  est  en  général 
blanche,  mais  peut  aussi  être rose,  cette  dernière  étant plus  rare mais  de meilleure 
qualité  pour  la  construction.  Son  utilisation  peut  donc  marquer  la  richesse  du 
propriétaire  de  l'édifice.  On  trouve  aujourd'hui  encore  un  édifice,  de  style 
néo  gothique, construit en si/far rose et qui abrite 1  'archevêché (Figure 6.1 0). 
18 «La Arequipa que hay tratamos de preservar en su centra hist6rico es un poco del 
XVlll, mucha del XIX y otro tanta del xx siglo.» 123 
FIGURE 6-10 : Archevêché d'Arequipa, construit en pierre de sillar rose. 
Photo : Mathieu Dormaels, 20 Il. 
Les  plus  anctennes constructions  qui  existent aujourd'hui  sont donc postérieures  à 
l'introduction de  ce  matériau et datent du  XVIIIe siècle, comme la  Casa Tristan del 
Pozo ou la Casa del Moral, construites à partir des années 1730 (Figure 6.11 ). 
FIGURE 6-11  :Maison dite Casa del Moral, construite vers 1730. 
Photo :Mathieu Dormaels, 2011. 124 
Néanmoins, il  ne fait aucun doute qu'elles ont été modifiées lors des tremblements de 
terre  postérieurs  puisque  1  'on dit  que,  lors  de  celui  du  13  août  1868,  seuls  trois 
édifices n'ont pas été endommagés (Gutiérrez, 1992 : 145). La photographie, encore 
récente  à  ce  moment,  permet  de  se  rendre  compte  de  l'ampleur  des  dommages, 
notamment sur la cathédrale, récemment transformée en 184  7 à la  sui te d'un incendie 
(et dont les tours ne seront reconstruites qu'en  1918) (Zufiiga, 2008:  10), mais aussi 
sur le reste de la ville (Figure 6.12). 
FIGURE 6-12 : Photographies anciennes ( 1868 ?) de la cathédrale (à gauche) 
après qu'on eût démoli les restes des tours et de la place d'Armes, 
avec des tentes pour la population et, au fond, l'église de La Compaiiia (à droite). Source inconnue. 
Cette fréquence des séismes  a donc été  un  élément déterminant de  1  'évolution  des 
techniques, mais aussi  des styles  architecturaux, particulièrement au  XIXe siècle. En 
effet,  si  le  style néoclassique  semblait déjà présent  avant  1868  sur les  façades  de 
maisons,  substituant  pilastres,  chapiteaux  et  frises  aux  ornements  baroques,  la 
reconstruction  pem1et  de  faire  entrer  ce  langage  dans  les  cours  intérieures  des 
maisons (Gutiérrez, 1992: 151). Par ailleurs, l'évolution des moyens de transport, des 
techniques  et  l'ouverture  économique  après  l'indépendance  permettent d'importer 
plus facilement des matériaux pour construire des étages en  bois et des édifices en 
métal, comme le  marché San Camilo en  1881  ou encore un pont métallique pour le 
chemin de fer vers Puno au début des années  1870 (Neira Avendafio et al.,  1990 : 
525), deux ouvrages qui sont attribués au bureau de G.  Eiffel (Gutiérrez, 1992 : 172) 
(Figure 6.13). 125 
FIGURE 6-13: Intérieur du marché San Camilo d'Arequipa. 
Photo : Mathieu Dormaels, 201  1. 
Ces évolutions prennent cependant une nouvelle dimension au  début du  xxe siècle. 
En effet, on décide en  1902 de dresser un plan de la ville afin de pouvoir planifier les 
éventuelles transformations des  secteurs existants et Je  développement de nouvelles 
zones  en  périphérie.  C'est Alberto de  Ri vero qui  réalise  ce  plan  en  1917,  puis  Je 
complète  avec  Manuel  E.  de  Rivero  d'un  plan  d'urbanisme,  dit  «régulateur»,  en 
1940 (Gutiérrez, 1992: 183 ; Neira Avendafio et al. , 1990 : 629) (Figure 6.14). 126 
FIGURE 6-14 : Plan régulateur pour le développement de la  ville, dessiné en 1940 par Alberto de 
Rivera et Manuel E.  de Rivera. Tiré de Gutiérrez, 1992 : 212. 
Cette année  1940 marque un moment important dans  l'histoire et le développement 
urbain  de  la  ville,  notamment  avec  le  programme  de  constructions  prévu  pour 
souligner  les  400  ans  de  la  ville.  On  y  trouve,  entre  autres,  le  stade  Melgar,  la 
bibliothèque et athénée municipal, le Colisée de la rue Tristan et le  théâtre municipal. 
On  développera aussi  une nouvelle urbanisation au  nord (Figure 6.15) de type cité-
jardin,  baptisée  Selva  Alegre  et  dessinée  par  les  architectes  Âlvarez-Calderôn  et 
Harth-Terré,  qui  comprend  notamment  un  hôtel  appelé  Ho  tel  Turismo  et  qui 
deviendra ensuite 1  'Hotel de los Turistas [des touristes] (Figure 6.16). .  / 
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FIGURE 6-15: Plan du quartier de Selva Alegre, par les architectes 
Alvarez-Calderon et Harth-Terré, 1940. Tiré de Leguia y Marti nez ( 1940). 
Proyecto,  pianos  de  arqulkctura  J  decoracl6n  interior  :Ah'nre7-Cnlderon. 
Harth · Terr~. arqultectos. 
EJ.e•clônt  Cr•nao""•l  S.  A. 
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FIGURE 6-16: Hotel Tmismo à sa construction (à gauche), devenu Hotel de los turistas puis Hotel 
Libertador. Photos : tiré de Leguia y Marti  nez ( 1940) ; Mathieu Dormaels, 20 Il. 
L'ouvrage de Leguia y Martinez fait un inventaire des différents styles architecturaux 
de la ville, notamment la façade « moderne » du marché San Camilo (Figure 6.17) ou 
celle néogothique de  l'hôpital  Goyeneche inauguré en  1912  (Figure 6.18). On peut 128 
penser  que  c'est  durant  ces  années  où  l'on  planifie  et  développe  de  nouvelles 
urbanisations, que la partie ancienne de la ville acquiert son statut de centre-ville et 
que  l'on  commence  à  prendre  conscience  de  sa  valeur  historique.  La  volonté 
explicite, quoique naissante, de développer le tourisme avec la construction de 1  'hôtel 
en  1940  suppose  que  l'on  considère  que  la  ville  vaille  la  peine  d'être  visitée. 
D'ailleurs,  le  niveau de  service qui  y  est proposé  correspond  au tourisme «à haut 
revenu » qui  se développe à cette époque dans Je  pays (Fuller Osores, 2009 : 11 8). 
FIGURE 6-17 : Marché San Camilo vers 192 1.  Source inconnue. 
FIGURE 6-18 : Hôpital Goyeneche vers 1912. Source inconnue. 129 
Toutefois, comme nous le verrons ensuite, ces deux phénomènes s'accentuent à partir 
des  années  1960.  Du  reste,  certains  de  ces  développements  urbains  ont  eux  aussi 
acquis  une  valeur patrimoniale  au  cours  du  xxe siècle.  À cette  même  époque,  la 
population passe de 45 000 habitants en 1925 à 55 000 en  1938, faisant d'Arequipa la 
ville péruvienne à la plus forte croissance démographique à cette période (GutiéJTez, 
1992: 209). Cette tendance se confirmera par la suite et la ville va grandir au-delà des 
limites  historiques qui  furent les siennes jusque-là, notamment sous  l'impulsion  des 
travaux de 1940 qui ouvrent de nouvelles avenues. 
Dès  cette  période,  il  semble  que  le  centre-ville  commence  à  perdre  sa  fonction 
résidentielle  au  profit  d'usages  commerciaux  ou  institutionnels  (Gutiérrez,  1992 : 
227) et ces transfonnations font émerger le besoin d'un  nouveau plan d'urbanisme en 
1956. Cette évolution allait connaître un  tournant  majeur avec  les  tremblements de 
terre  de  1958 et  1960, comme nous  le  ven·ons  plus  loin,  mais  cela  n'empêcha  pas 
l'expansion  de  la ville de se poursuivre.  Par ailleurs, plusieurs sècheresses en  1956, 
1957 et  1958 semblent avoir augmenté, dans ces mêmes années, 1  'exode des régions 
rurales  de  1  'Alti piano vers  la  ville (Gutiérrez,  1992 :  23 1 ; Neira  A  vendafio  et  al. , 
1990 : 675). Cela a entraîné une forte croissance de la  population, qui s'accentuera au 
cours  des  années  suivantes  pour atteindre  166 000  habitants  en  196 1,  309 000  en 
1972, 550 000 en  1983, 676 790 en 1993 et 854 250 en 2007 (Gutién ez,  1992 : 232; 
INEI, s.d.), soit plus du quintuple en moins de 50 ans.  Il  va sans dire que cela a eu des 
conséquences importantes sur l'ensemble de la  ville et sur son centre en particulier, 
notamment  parce  que  l'urbanisation  planifiée  se  transfonne  en  expansion  non 
contrôlée,  tandis que,  comme dans d'autres  villes  telles  que Lima,  les  dynamiques 
urbaines restent centralisées et provoquent peu à peu 1  'engorgement du centre-ville. 
Or cette saturation cause des dommages aux édifices et à 1  'espace urbain, et entraîne 
une baisse de la qualité de vie des habitants, qui quittent donc les centres-villes. 
Bien qu'il  ne  oit pas de notre propos ici d'étudier l'ensemble de la ville d'Arequipa, 
il  faut être conscient que le  centre-ville reste bien entendu tributaire de la  gestion de 130 
l'ensemble de la  zone métropolitaine et a.fortiori dans les  villes du  Pérou. En effet, 
rappelons-le,  le  découpage  administratif des  villes  les  divise  en  districts,  mais  les 
districts  centraux, appelés  Cercados,  ne disposent par d'une municipalité  propre et 
dépendent  directement  de  la  municipalité  provinciale  et  ils  n'ont  pas  a  priori  de 
structure de gestion dédiée.  Cette situation particulière a donc, nous  le  verrons, des 
conséquences sur la gestion de ces secteurs et la prise en compte de leurs habitants. 7) Construction 
patrimoniales 
et  évolution 
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des  représentations 
Dans ce chapitre nous proposons de revenir sur la période allant de  1958 à la fin  des 
années  1960.  Nous  présentons  comment  a  émergé  à  ce  moment  la  notion  de 
patrimoine  et  pourquoi  cela  constitue,  selon  nous,  un  prem1er  processus  de 
patrimonialisation  du  centre-ville.  Plusieurs  représentations  sont issues  de  celui-ci, 
notamment celle  de  «centre  historique »,  mais  aussi  celle  de  la  «ville  blanche». 
Nous revenons ensuite sur cette dernière et sur son évolution. Enfin, nous présentons 
le rôle du  tourisme dans cette patrimonialisation et comment celui-ci  s'est poursuivi 
dans les processus suivants. 
a)  L'émergence de la notion de patrimoine 
Comme nous 1  'avons dit, dès les années  1940  les autorités prennent conscience de la 
singularité  architecturale  de  la  ville,  puisque  au  moins  une  monographie  y  est 
consacrée  (Leguia  y  Martinez,  1940)  et  que  des  éléments  distinctifs  de  cette 
architecture se retrouvent dans les diftërents projets de construction qui soulignent le 
400c anniversaire de  la  ville.  C'est ainsi  que  le  théâtre  municipal  reprendra  sur  sa 
façade des éléments du langage baroque des anciennes maisons coloniales, de même 
que 1  'Hotel de los Turistas (Figures 6. 16 et 7. 1  ). 
11  faut cependant préciser que dans notre  étude  nous  n'avons  trouvé aucun  élément 
qui  permette de penser que, à  l'époque, on se  soucie explicitement de préserver les 
éléments  les  plus  anciens  ou  de  les  restaurer.  Par  ai lleurs,  nous  1  'avons  déjà 
mentionné, le« centre-ville» n'existe pas encore véritablement puisque ses limites et 
celles de la ville sont sensiblement les mêmes. 132 
FIGURE 7-1  : Façade du théâtre municipal d'Arequipa. 
Photo : Mathieu Dormaels, 201 1. 
C'est plutôt dans les  années  1950 que semble apparaître l'idée d'un patrimoine à la 
fois  environnemental  aux  alentours  de  la  vi lle  et  architectural  en  son  centre 
(Gutiérrez, 1992 : 227). Ce phénomène prendra une ampleur toute particulière à la fin 
des années 1950 en raison de l'augmentation de la population de la ville et surtout des 
deux tremblements de terre de  1958 et de  1960. En effet, à cette occasion, plusieurs 
résidents migrent du  centre-ville  très  endommagé vers  la périphérie,  en  raison des 
délais  de  reconstruction,  mais  aussi  à  cause  d'une  perte  de  confiance  dans  les 
constructions anciennes au profit de celles, modernes, en béton (Zevallos Vera, 2002 : 
35-37). C'est la première fois  dans l'histoire de la ville qu'elle ne se reconstruit pas 
directement  sur  elle-même  et  cela  entraînera  des  transformations  aux  multiples 
conséquences. 133 
L'organisme  qui  sera  chargé  de  la  gestion  de  ces  transfom1ations  est  la  Junta  de 
Rehabilitaci6n y Desarrollo de Arequipa ou JRDA [Commission de réhabilitation et 
de développement d'Arequipa].  Fondée par la  loi  n°  12972  en  1958, quelques mois 
après  le  tremblement  de  terre,  elle  se  composait  de  représentants  des  principales 
autorités  locales,  des  collèges  professioru1els,  de  l'université,  des  organisations 
d'entrepreneurs et de travailleurs,  et elle était présidée par un  représentant du chef de 
1  'État.  Elle  bénéficiait  d'une autonomie financière,  avec des  ressources récurrentes 
(Neira  Avendafio et al.,  1990: 679).  Son  action,  qui  s'étendra sur dix  ans jusqu'à 
1  'arrivée du pouvoir militaire qui  en modifiera la composition et le financement, est 
décrite  comme  fondamentale  par  les  auteurs  qui  s'y  réfèrent,  en  raison  de  son 
ampleur.  En  effet,  ce  sont  de  très  nombreux  projets  de  construction  et  de 
développement  qui  sont  mis  en  place,  tels  que  la  restauration  de  maints  édifices 
religieux  dans  le  centre  (San  Francisco,  Tiers-Ordre,  La  Compafiia,  La  Merced, 
cathédrale)  et  les  environs  (Yanahuara,  Cayma,  Paucarpata),  mais  aussi  le 
financement de la reconstruction, puis de la construction, de près de 7000 habitations, 
la  création  d'un  parc  industriel  inauguré  en  1966  et  la  construction  de  plusieurs 
infrastructures, dont l'aéroport et la centrale électrique de Charcani  (Neira Avendafio 
etal., 1990:679-682; Gutiérrez, 1992 : 23 1-235). 
L'ensemble de ces interventions a entraîné des changements qui, nous le croyons, ont 
favorisé  l'émergence  d'une  conscience  et de  représentations  patrimoniales  à  cette 
époque.  Directement d'abord, puisque les  bâtiments du  centre ont été endommagés, 
ce qui a mis en évidence le besoin de les préserver et de les entretenir pour éviter leur 
disparition. On sait combien la notion de patrimoine peut-être associée à la  prise de 
conscience d'un  risque  ou  d'une  menace  de  perte.  Néanmoins,  la  ville  avait déjà 
connu des épisodes de destruction semblables et nous pouvons donc nous demander 
ce qui, dans ce cas-ci, a conduit les autorités locales à considérer le  centre d'un point 
de vue patrimonial. Nous croyons que la migration de nombreux habitants du centre 
vers  la  périphérie,  par  crainte  ou  par  impossibilité  de  retourner  dans  un  édifice 134 
détérioré,  a  sans  doute  posé  un  problème  d'usage,  laissant  vacants  de  nombreux 
espaces. Dans  le même temps, ce sont les pueblos jovenes, des urbanisations plus ou 
moins planifiées, qui sont apparues en périphérie à la suite d'un fort exode rural qui a 
eu lieu à cette période, comme nous 1  'avons vu précédemment. Ces deux phénomènes 
ont provoqué un  étalement de la ville et une croissance de sa population. Ainsi, dans 
les  années  1963  et  1964,  il  y  aurait  eu  dans  ces  urbanisations  populaires  plus  de 
personnes provenant des zones rurales que de la ville (Gutiérrez,  1992 : 23 7). 
Plus indirectement, les projets de la JRDA, comme la constitution du  parc industriel, 
ont dynamisé 1  'économie locale par 1  'implantation de plusieurs indu  tries attirées par 
les conditions  d'installation  et  les  récentes  infrastructures.  Seulement entre  1966  et 
1968, 23  nouvelles  industries  se sont installées à Arequipa  (Neira  Avendafio  et al. , 
1990 :  683).  Celles-ci  ont  consolidé  l'importante  augmentation  de  la  population 
durant les  années  1960  en  offrant  une  alternative  d'emploi aux  populations  rurales 
environnantes.  Cette  population  qUI  double  en  une  décennie  conduit  à 
1  'agrandissement  rapide  de  la  ville,  qui  s'étend  au  détriment  de  la  campagne 
environnante.  Dans  le  même  temps  cependant,  les  institutions  et  les  pnnc1paux 
services  restent  localisés  dans  ce  qui  devient  le  centre-ville.  Mais,  dès  les  années 
1970, la croissance urbaine excède les capacités des infrastructures et les autorités se 
trouvent  dépassées  (Gutiérrez,  1992 :  248).  Le  centre  se  refonctionnalise  et  une 
tertiarisation  des  usages  s'observe,  ce qui  entraîne  une  spéculation  sur  les  valeurs 
immobilières qui poussera un peu plus  les habitants à quitter un  centre-ville qui, sous 
l'effet de la  centralisation, s'engorge de plus en plus sous le poids du trafic et de ses 
conséquences. Si dans le cas d'Arequipa des efforts ont été récemment entrepris pour 
décentraliser certaines  institutions  (le  gouvernement régional  par exemple,  dont la 
présidence  a  déménagé définitivement du  centre en  mars  20 Il)  et développer des 
centres commerciaux en  périphérie, d'autres villes comme Lima  connaissent encore 
des situations très difficiles avec un centre très pollué et peu praticable en journée, et 
vide et dangereux pendant la nuit (Figure 7.2). 135 
FIGURE 7-2 : Quartier du  Mercado central à Lima. 
Photo : Mathieu Dormaels, 201  1. 
Cependant, la composition de la JRDA intégrant des représentants de la société civile, 
et pas seulement des autorités, plusieurs entreprises vont choisir de s'installer dans les 
anciens  édifices  tout  en  les  restaurant  et  les  conservant.  C'est  encore  le  cas 
aujourd'hui  et  plusieurs  casonas  sont  notamment  la  propriété  d'établissements 
bancaires-qui y logent leurs succursales- et, plus récemment, hôteliers (Figure 7.3). 
Après  1  'adoption  du  décret  de  loi  n° 19033  « Normas  Sobre  Bienes  Muebles  e 
lnmueb/es del Patrimonio Monumental de la Nacion » [Normes sur les biens meubles 
et immeubles  du  patrimoine monumental de la  nation],  le centre est déclaré « zone 
monumentale »  dès  1972.  À  partir  de  là,  plusieurs  projets  de  restauration  seront 
entrepris,  dont ceux  du  palais  Goyoneche (Gutiérrez,  1992 :  239)  et du  monastère 
Santa  Catalina.  Cependant,  cela  ne  suffira  pas  pour  empêcher  la  dégradation  du 
centre-ville,  ce  qui  fera  dire  au  début  des  années  1990  à  Gutiérrez,  que  sans  un 
contrôle strict « la  saturation de  la zone centrale tendra [ ...  ] à détruire  le  noyau de 
fondation par un processus de "rénovation urbaine" qui densifie jusqu'à la saturation, 136 
afin d'assurer un maximum de rentabilité pour les secteurs tertiaires et résidentiels 
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(Gutiérrez, 1992: 248). Si  cette vision pessimiste ne semble pas s'être vérifiée, nous 
verrons cependant que la densification du centre et les changements de fonctions dans 
l'usage  du  sol  ont  porté  atteinte  à  nombre  de  bâtiments,  dont  certains  déclarés 
monuments historiques. 
FIGURE 7-3 : Bâtiment dit Casa Tristan del Pozo, construit vers 1730, aujourd 'hui siège de la 
succursale locale du Banco Continental. Photo : Mathieu Dormaels, 20 Il . 
Enfin, il  nous semble qu'au-delà de ces transformations, si  les tremblements de  1958 
et de  1960 semblent être les détonateurs de la prise de conscience patrimoniale, c'est 
surtout parce que  ces  évènements ont cette signification  dans  l'imaginaire collectif 
aujourd'hui.  En  effet,  dans  plusieurs  des  entrevues  que  nous  avons  menées,  les 
destructions  consécutives aux séismes sont citées  comme un  préalable nécessaire à 
l'explication  de  l'émergence du  patrimoine et  même à  celle de  l'identité  locale.  11 
semble donc que l'on retienne surtout l'évènement traumatique plutôt que l'ensemble 
19 « La saturaci6n del érrea central tenderér [ .. .  ] a des  tru  ir el nu  cleo fundacional 
mediante un proceso de "renovaci6n urbana" que densi.fique hasta la saturaci6n 
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des  conséquences  de  celui-ci  et  des  actions  entreprises  par  la  suite.  Cet  élément 
essentiel pour comprendre la  perception du  patrimoine aujourd'hui  peut s'expliquer à 
la  lumière  d'évènements  plus  récents  en  lien  avec  la  reconnaissance  mondiale 
d'Arequipa et le séisme de 2001 , comme nous le verrons plus loin. 
C'est  donc  à  cette  époque  qu'apparaît  la  représentation  d'un  quartier  central 
historique,  au moment  où  se  développent sur  la scène  internationale,  et notamment 
latino-américaine,  les  principes  de  restauration  et  la  notion  de  patrimoine.  Cette 
vision d'un centre ancien, lieu de fondation à restaurer et à préserver alors que la ville 
se  développe  en  périphérie,  constitue  une  première  couche  de  signification  qui 
perdure aujourd'hui. La patrimonialisation qui  l'a produite est aussi à l'origine d'une 
autre  représentation,  celle  de  la  « ville  blanche »  que  nous  nous  proposons 
d'examiner plus particulièrement. 
b)  Ville blanche ou en couleur ? 
La  politique de la JRDA de reconstruction et de  restauration du  centre-ville a eu une 
autre  conséquence,  moins  immédiate,  mais  dont  l'importance  est  évidente 
aujourd'hui.  En effet, le  choix  a  été  fait  de  ne  pas  recouvrir les  murs  des  édifices 
anciens  et  de  laisser  le  si/lm- blanc  apparent.  Que  ce  soit  dans  les  guides  et  les 
brochures  touristiques, dans  les  publicités  ou  sur  le  site Internet de  la  municipalité 
provinciale, Arequipa est présentée comme la «ville blanche ».  Or, depuis quelques 
années, cette « blancheur» est sujette à de nombreux débats. 
GutiéiTez (1992 : 229) croit que lorsque  la reconstruction du centre-ville est planifiée, 
il  n'existe pas de  professionnel qualifié dans ce  domaine, pas plus que de directives 
générales comme celles, adoptées quelques années après et notamment exposées dans 
la Charte de Venise. Il semble cependant que cette interprétation puisse être critiquée, 
puisque  la  notion  même  d'expertise  professionnelle  en  restauration  paraît 
difficilement  applicable  à  ce  moment-là.  Rappelons  qu'il  s'agissait  surtout  de 
reconstruire une vi lle très endommagée par deux séismes. Par ailleurs, on ne sait pas 138 
précisément  si  le  bâti  avant  1958  était  particulièrement  coloré.  Il  apparaît  donc 
difficile de  comprendre pourquoi  la  décision de reconstruire en  laissant  les  pierres 
apparentes a été prise. 
En revanche,  le fait que Gutiénez soulève la  question  au début des  années  1990 et 
que  ce  sujet  revienne  régulièrement  dans  le  débat  public  ces  dernières  années 
démontre plutôt 1  'importance prise par cette caractéristique dans  les  deux  dernières 
décennies. Pour notre part, nous croyons plutôt que cette référence à la blancheur de 
la  ville  renvoie  à  une  conception  patrimoniale  influencée  par  les  monuments 
européens, cette blancheur n'étant pas  sans rappeler celle des  cathédrales gothiques 
d'Europe qui ont perdu leur coloration ou certaines villes  méditerranéennes, comme 
Thira (Santorin) ou encore le centre-ville de Séville en Espagne, un  autre site inscrit 
au  patrimonial  mondial  en  1994.  Ces  deux  exemples  d'autres  sites  inscrits  sont 
d'ailleurs mentionnés dans le  dossier de candidature du centre historique d'Arequipa 
(MPA,  1999 : 4-5).  Ce ne serait pas  la  première  influence  européenne  puisque cela 
avait déjà  été  le  cas,  notamment avec  le  réaménagement de  la  Plaza  de  Armas au 
début  du  xxe  siècle  (Figure  7.4)  et  comme  pour  de  nombreuses  autres  villes 
d'Amérique latine depuis la seconde moitié du XlXc siècle (Greenfield,  1994 : xv). Le 
dossier évoque aussi,  comme autre ville  blanche  comparable,  Morelia  au  Mexique, 
dont  le  centre  historique  a  été  inscrit  au  patrimoine  mondial  en  1991.  Bien  qu'il 
s'agisse d'une  ville  latina-américaine,  là  encore ce  qui  est mis  en valeur  relève de 
l'héritage européen de la colonie. 
Cette représentation occidentale du patrimoine monumental pourrait avoir motivé ce 
choix  afin  de  renforcer la  filiation  historique de  la  ville  avec  l'ancienne puissance 
coloniale,  marquant  ainsi  une  différence  entre  le  monde  urbain,  fruit  de  la 
colonisation  et  héritage  de  la  conquête,  et  un  monde  rural  davantage  associé  aux 
populations indigènes qui émigraient vers la ville à ce moment là. 139 
FIGURE 7-4 : Plaza de Armas d'Arequipa, vers 1900. Source inconnue. 
Peut-être  est-ce  là  une  des  raisons  pour  lesquelles  certains  auteurs  expliquent  ce 
surnom de «ville blanche»,  par le fait qu'il  s'agit en  fait de  l'endroit «où se  sont 
installés les conquistadores » (La Naci6n, 2005). Cette opposition entre monde urbain 
et monde rural est également convoquée parfois dans le cas de la ville de Lima (Kent, 
1994: 464),  la  capitale représentant le  monde « urbain, colonial et civilisé» face au 
reste du pays« rural, indigène et sauvage». C'est la  lecture que font certains auteurs 
de  la  récupération  du  centre-ville  de  Lima  dans  les  années  1990,  où  l'effort  de 
«nettoyage» de  la  ville  est relevé et l'accent est mis  sur les  activités  « propres », 
jugées compatibles avec un centre inscrit au patrimoine mondial, contre des activités 
« sales » et incompatibles. Pour Seppanen, « le processus de réorganisation du centre 
historique de Lima a été une manière de délimiter des espaces sociaux pour pouvoir 
contenir la  population intrinsèquement sale »,  pour exclure  ceux qui, « peu importe 
s'ils étaient vraiment sales ou pas, étaient vus ainsi parce qu'ils n'étaient pas "à leur 
place"
20 » (2003 : 116). 
20 « el proceso de la Reorganizaci6n del CHL ha sido una manera de delimitar 
espacios sociales para poder contener [  ... ]a la gente intrinsecamente sucia [ ...  ] 140 
Bien qu'il  existe des différences entre la situation de Lima et celle d'Arequipa, il reste 
que les deux villes ont connu des périodes de croissance incontrôlée, en partie dues à 
l'arrivée de migrants depuis  les  zones rurales, avant ces  processus de  récupération 
urbaine. Même si  nous ne prétendons pas ici que cela ait été une motivation explicite 
du  choix de  conservation de  la  pierre apparente,  il  reste que cela demeure, par les 
traces  que  nous  pouvons en  lire  et  dont nous  verrons  plus  loin  qu'elles  perdurent 
d'une certaine manière aujourd'hui, une influence possible dans cette décision. Cette 
hypothèse expliquerait aussi  pourquoi cette caractéristique est devenue  un  symbole 
aussi fort de l'identité de la ville, à tel point qu'elle se retrouve de façon omniprésente 
et suffisante pour définir la ville. La pierre devient même, en soi, une métaphore de la 
région  et  de  ses  habitants  et  c'est ainsi  que  certains  artistes,  à  l'instar  de  Carlos 
Runcie Tanaka avec son œuvre La Apacheta (Figure 7.5), se l'approprient dans leurs 
créations. 
FIGURE 7-5 : Installation extérieure et sculpture La Apache/a de Carlos  Runcie Tanaka, 
Musée d'Art Contemporain d'Arequipa. Photo: Mathieu Dom1aels,  2011. 
Il  n'est donc pas surprenant que 1  'éventuelle coloration des  bâtiments soit devenue, 
depuis  plusieurs  années, un sujet de débats assez animés.  Pourtant,  il  semble qu'il 
lndependientemente si en realidad eran o no sucios, se les veia tales porque era la 
gente ''fitera de lugar" ». - , -----
1 
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existe une relative unanimité chez les spécialistes quant au fait que les bâtiments aient 
été peints dans le  passé. Ainsi, si  les interventions « autoritaires » ont « créé le mythe 
du  sillar  blanc  sans  protection»  selon  l'architecte  Maldonado  Valz  (cité  dans 
Gutiérrez,  1992 :  230),  Llanque  Chana  n'hésite  pas  à  parler,  dans  son  Plan  de 
recuperaci6n  del centra hist6rico  [Plan de récupération du  centre historique], de  la 
« récupération de la ville polychrome » (Llanque Chana, 1998 : 144). D'ailleurs, pour 
Zufiiga (2008), historien d'architecture, ce sont d'abord les églises qui furent peintes 
et  ensuite  les  maisons, aux  XVI{  et xvme siècles.  De la  même  façon  que  certaines 
cathédrales  retrouvent  leur couleur,  comme  celles  d'Amiens  (Figure  7.6)  ou,  plus 
récemment de  Reims  (dont  les  couleurs  supposées  des  façades  sont  restituées  par 
illumination), certains bâtiments ont été repeints depuis une vingtaine d'années. 
FIGU RE 7-6 : Portail de la cathédrale d'Amiens, dit de la Mère Dieu, 
dans la restitution de couleur par projection de lumière du spectacle 
Amiens la Cathédrale en couleurs, conçu par la société Skertzo. Photo : Mathieu Dormaels, 2008. 142 
FIGURE 7-7 : Église du couvent des Récollets, 
avant qu'elle ne soit peinte (à droite) et actuellement (à gauche). 
Photos : Musée des Récollets, s.d.  ; Mathieu Dormaels, 2011. 
C'est notamment le  cas de  l'église du couvent des Récollets, peinte en  1999 (Figure 
7.7), ou  de  certaines maisons du  centre. Ces  actions de  restauration  ne  sont pas  du 
goût de  tous, comme en  témoignent plusieurs  articles  parus  dans  la  presse  ou  sur 
Internet qui n'hésitent pas à qualifier les  restaurateurs de «décorateurs» et à réfuter 
sans plus de preuves et avec bien peu d'arguments les études qui font état de traces de 
peinture  ancienne  sur  les  bâtiments  (Coloma  Porcari,  2009).  li  faut  dire  que  le 
changement  envisagé  était  parfois  radical,  comme  cette  proposition  de  peindre  en 
ocre, bleu et gris les édifices qui  bordent la Plaza de Armas en  2001.  Le journaliste 
qui rapporte cette nouvelle qualifie d'ailleurs la  couleur blanche de « traditionnelle» 
et« d'officielle» et prédit« une polémique entre la  population et les  autorités» (El 
Comercio,  21  janvier 2001  : Al5).  Le  cas  n'est d'ailleurs  pas  unique,  puisqu'une 
autre ville célèbre pour sa blancheur, la ville de Popayan en  Colombie, a connu les 
mêmes  débats  aux  mêmes  motifs. Au-delà des  disputes  d'experts,  cela ne  fait  que 
démontrer, à travers 1  'attachement à cette caractéristique et son omniprésence, qu'il 
s'agit là d'une représentation fortement liée à l'identité locale. Il  semble dès lors que 
la seule justification scientifique ne soit pas suffisante pour convaincre l'ensemble de 
la  population  du  bien-fondé  d'un  changement  d'approche.  Néanmoins,  nous ---~~~~~~~~~~~~~------
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remarquons qu'il y a aujourd'hui de plus en plus de bâtiments peints, par rapport à la 
situation  observable  dans  les  documents  des  années  1990,  même  si  ce  n'est 
probablement pas toujours fait selon les recommandations techniques des spécialistes 
ou de certains manuels (Rîos Vizcarra, 20 l 0 : 64-65). 
Pour nous, l'apparition de ce débat dans les années 1990 met en évidence un  second 
processus  de  patrimonialisation.  Celui-ci  trouverait  son  déclenchement  dans  les 
célébrations du 450e anniversaire de la ville, mais aussi dans certaines inscriptions sur 
la  Liste du  patrimoine mondial,  et particulièrement celle déjà  évoquée de  Lima en 
1991 , et dans la volonté de relancer une activité touristique alors au ralenti. En  effet, 
le  tourisme a joué,  et joue encore, un  rôle  important dans  la  patrimonialisation  du 
centre historique d'Arequipa, sur lequel il  convient de s'attarder. 
c)  L 'apparition de 1  'industrie touristique 
L'industrie touristique a sans doute contribué à la popularité de ce surnom de «ville 
blanche ».  En  effet,  celle-ci  se  sert  abondamment  de  cette  dénomination  et  de 
l'imaginaire  qu'elle  convoque  pour  communiquer  aux  touristes  potentiels  la 
représentation d'une ville ancienne et monumentale, à l'image à la  fois des anciennes 
casonas et de sa cathédrale.  Bien que le tourisme ne soit pas central dans notre étude, 
les  activités  qui  y  sont liées  semblent avoir eu  une  influence  sur  l'environnement 
urbain, bâtiments et fonctions, du centre-ville d'Arequipa. Cela apparaît d'autant plus 
plausible  lor  que  nous  e  aminons  quand  1 s  autorit 's  t  1 s  act  urs  locaux  ont 
commencé à manifester  de  l'intérêt  pour cette  industrie.  Nous  pourrions  en  effet 
croire  de  prime  abord  qu'il  s'agit d'une  activité  récente,  d'au  plus  une  vingtaine 
d'années, et dont le  développement actuel commence à poser des questions quant à 
l'évolution  de  cette  zone  et  de  son  aménagement.  Les  recherches  menées  nous 
démontrent au contraire qu'il s'agit d'une histoire plus ancienne. 
Nous l'avons vu, dès  1940 un hôtel explicitement destiné aux touristes à haut revenu 
est construit dans  la  nouvelle urbanisation de Selva Alegre. Mais c'est surtout dans 144 
les  atmées  1970  que  va  se  développer  l'offre  touristique  en  ville.  D'abord avec  la 
constitution en août 1970 de l'entreprise Promociones Turîsticas del Sur S.A. dédiée 
à  la  promotion  touristique  et  chargée,  notamment,  de  la  restauration  du  monastère 
Santa  Catalina  pour  en  pe1mettre  l'exploitation  touristique.  Les  sœurs  qui  y  vivent 
encore à ce moment, moins nombreuses que par le passé, y connaissent de mauvaises 
conditions d'hygiène et ne peuvent pas assumer les coûts de rénovation et d'entretien 
des bâtiments. Elles acceptent donc d'en pennettre l'exploitation et se retirent dans un 
bâtiment  nouvellement  constmit  sur  une  parcelle  laissée  vacante  après  les 
destructions  des  derniers  tremblements  de  terre.  Le  monastère  deviendra  une 
attraction majeure du centre-ville et aujourd'hui le ministère du Tourisme n'hésite pas 
à considérer  le  nombre de ses visiteurs, fourni  par l'exploitant, comme représentatif 
du nombre de touristes qui visitent la ville (MINCETUR, 20 11 ). Mais ce n'est pas  la 
seule  attraction  touristique  qui  verra  le jour au  cours  de  cette  décennie. C'est  peu 
après en effet que le Banco Central Hipotecario, une institution bancaire, s'implique 
dans la restauration de plusieurs édifices patrimoniaux, dont les cloîtres de 1  'église de 
La Compafifa en  1971 (Zeballos Ban·ios, 2010) et le moulin de Sabandia (Figure 7.8), 
inauguré en septembre  1973. Sans oublier un autre  important couvent, La Recoleta, 
qui  se  transfonne  en  musée  en  1978 pour exposer les collections anthropologiques, 
zoologiques et artistiques rassemblées par les missionnaires franciscains (Figure 7.9), 
ainsi que leur bibliothèque d'environ 20 000 volumes. C'est encore à cette époque, en 
août 1977, que le musée historique municipal est déplacé et s'installe sur la  place San 
Francisco. 145 
FIGURE 7-8 : Moulin de Sabandia. Photo : Luc Noppen, 2011. 
FIGURE 7-9 :Musée des Récollets d'Arequipa. Photo : Luc Noppen, 20 Il. 
L  s années  1970 voient aussi  la mise en tourisme de l'autre grande  attraction  de  la 
région : le  Canyon de Col  ca (PROCAS  UR, 20 Il). Cet intérêt naissant pour ce site 
sera sans doute 1  'une des raisons qui conduiront les autorités à relier la zone par une 
route au début des années 1980 (lnstituto de Estudios Peruanos, 2006). Pourtant dans 
les années qui suivront, au lieu de connaître une croissance à l'image de la situation 
mondiale, l'industrie touristique péruvienne souffrira des violences liées aux activités 
du Sentier lumineux  et d'une épidémie de choléra, particulièrement au  tournant des 
années 1990. De 38 000 touristes étrangers et 300 000 nationaux au milieu des années 
1980, la  fréquentation baissera à  13  000 étrangers et 228 000 nationaux en 1992 (El 146 
Puebla, 29 avril  1998: B4). Ce n'est qu'à partir de  1995 que l'activité touristique se 
redéveloppe avec une hausse du tourisme importante puisque, par exemple entre 1997 
et 2002, le nombre de visiteurs au canyon de Colca est multiplié par plus de sept (de 
la  Serna et Guillén,  cités  dans  lEP,  2006 : 4).  Il  y  a  également une croissance  du 
nombre de visites en centre-ville, les entrées au  monastère Santa Catalina passant de 
57 522 entrées de touristes étrangers en  1996 à  85 63 1 en  2000, 93 989 en 2005, et 
11 3 105 en 2010 (MINCETUR, 201 1 ; DRITINCI, 2002). 
C'est  donc  véritablement  dans  les  années  1970  que  commence  à  se  faire  sentir 
1  'influence du tourisme dans la restauration de certains bâtiments avec 1  'objectif d'un 
changement de fonction.  L'accroissement de  ces activités  conduit bien entendu à  la 
multiplication des infrastructures, notamment des restaurants et des hôtels, mais aussi 
des services de visites guidées et autres produits proposés par les agences. Tout cela a 
des  conséquences  sur  le  cadre  bâti  et  1  'environnement  urbain.  Nous  reviendrons 
largement  sur  les  transformations  dans  1  'espace  pub! ic,  mais  nous  pouvons 
néanmoins donner ici  quelques exemples de celles  qui, dans l'espace privé, résultent 
de  l'activité  touristique.  En  ce  qui  conceme  l'hôtellerie,  parlons  d'abord  d'un 
phénomène de  densification urbaine qui  augmente  le  volume  des  constructions,  ce 
qui, à Arequipa, prend essentiellement trois formes. D'abord, certains établissements 
choisissent  de  construire  sur  l'étage  original,  comme  c'est  le  cas  de  I'Hotel  del 
Fundador dans le quartier San Utzaro (Figure 7.1  0). D'autres décident de conserver la 
volumétrie du premier patio, qui donne sur la  rue, et construisent un  édifice nouveau 
en  arrière,  à  la  place  du  second  patio,  comme  c'est  le  cas  de  1' Ho  tel  Posada  del 
Monasterio  (Figure  7.11).  Cette  solution  présente  l'avantage  de  conserver  la 
volumétrie au niveau de la rue, ainsi que la perspective sur le patio restauré. 147 
FIGURE 7-10: Bâtiment avant et après la construction des étages supplémentaires de I'Hotel del 
Fundador.  Photos : Municipalidad Provincial de Arequipa, 2006 ; Mathieu Oormaels, 20 Il . 
FIGURE 7-11  : Ho  tel Posada del Monasterio, 1er patio visible depuis la rue et 
bâtiment nouveau constmit sur le 2e patio.  Photos : Luc Noppen, 20 1  1 ; Mathieu Oormaels, 20 1  1. 
Certains  hôtels,  enfin,  détruisent  les  parties  ancietmes  qui  ne  sont  pas  visibles  ou 
accessibles  de  la  rue  pour construire  à  neuf  de  nouveaux  aménagements  avec  un 
emploi  moderne,  mais discutable,  de  la  pierre  de sillar (Figure  7. 12).  Dans  certain 
cas,  la  densification  est  limitée,  car  le  bâtiment  présente  déjà  beaucoup  d'espace, 
comme c'e t le cas dans la Ca  a de la Moneda devenue l'hôtel Casa  ndina Private 
Collection  on  1  'on  a  choisi  de  réaménager  les  bâtiments  existants,  de  limiter  les 
constructions neuves et de couvrir le premier patio pour servir de lobby (Figure 7.13). 148 
FIGURE 7-12 : Façade récente en si/lm-de l'Ho tel Ensueflos. Photo : Mathieu Dormaels, 20 Il. 
FIGURE  7-13 :  1er patio du bâtiment dit Casa de la Moneda, avant et après sa transformation en hôtel. 
Photos : Municipalidad Provincial de Arequipa, 2004 ; Mathieu Dormaels, 20 Il . 
Pour ce qui est des restaurants, la problématique est différente ; même si  l'espace est 
important, nous notons surtout que c'est l'intérieur des bâtiments qui  subit le plus de 
modifications,  notamment au niveau des  cuisines.  Toutefois,  il  faut souligner que les 
toits plats d'Arequipa se  prêtent assez  bien au  développement de  terrasses,  ce  que 
l'on observe aussi pour des maisons particulières. Ainsi, certains exploitants  ajoutent 
un étage qui n'est pas véritablement construit, mais plutôt une terrasse couverte qui a 
tout de  même  pour effet de  modifier  la  forme  de  l'ensemble  urbain, que cela  soit 
visible ou non depuis la rue (Figure 7.14). 149 
FIGURE 7-14: Extension par l'aménagement et la couverture des toits terrasse. 
Photo : Mathieu Dormaels, 201  1. 
Enfin, un certain nombre d'activités de service se développent; certaines sont diurnes 
(agences  de  voyages,  vente  de  souvenir,  etc.)  et  contribuent  à  réduire  1  'usage 
résidentiel  et à  rendre  le  centre  moins  attrayant en  soirée  en  raison  des  magasins 
fermés  par des  rideaux  de  fer ; d'autres sont nocturnes  (bars,  discothèque,  etc.)  et 
peuvent entraîner des problèmes de pollution sonore ou causés par des gens en état 
d'ébriété, mais aussi  accentuer une certaine ségrégation. Lors de notre étude,  nous 
avons  pu  constater  en  effet  que  certains  lieux  ne  sont  pas  seulement  considérés 
comme destinés aux touristes  pour leur « folklore»,  mais aussi  parce que  les  prix 
pratiqués empêchent les habitants d'y accéder. 
Il  faut tout de même noter que récemment, à la suite d'une plainte des habitants, un 
propriétaire de discothèque a été contraint de fermer et a été condamné à quatre ans 
de prison avec sursis en raison de la pollution sonore générée par son établissement 150 
(El  Comercio,  8 juin  2011 ).  Ce  fait  nouveau  est,  nous  le  venons,  significatif des 
changements dans les représentations patrimoniales du centre-ville, celles-ci intégrant 
de plus en plus le caractère résidentiel dans la valeur patrimoniale du site. 
Une autre conséquence urbaine de 1  'influence du tourisme est sa contribution au trafic 
véhiculaire  dans  le  centre  ancien.  En  effet,  si  la  situation  problématique  de  la 
saturation automobile ne  repose pas  uniquement sur  le  tourisme,  loin  de  là,  il  reste 
que cela y contribue en raison des besoins associés aux déplacements de ces visiteurs 
et  de  la  circulation  des  autocars  et  des  nombreux  piétons.  De  plus,  les  choix 
d'aménagement faits  ces demières années, en  l'absence de politique publique claire 
concemant  les  transports,  vont  plutôt  dans  le  sens  d'un  aggravement  de  cette 
situation. 
d)  Des représentations patrimoniales  propices à une candidature pour 1  'inscription 
au patrimoine mondial 
Nous l'avons vu donc, que ce soit en raison de la faible transformation de son plan ou 
de l'évolution de son bâti, le centre-vi lle d'Arequipa est devenu un  site patrimonial à 
partir du  moment  où  il  a  cessé  d'être  la  ville  entière  et que  sont  apparues,  après 
plusieurs processus de patrimonialisation, des représentations qui  lui  conféraient une 
valeur  patrimoniale.  Par  ailleurs,  la  volonté  des  autorités  locales  de  développer 
1  'activité touristique n'est certainement pas étrangère à cette apparition du patrimoine 
dans les années 1960 et 1970, car, comme Morisset (2009) l'a démon ré en analysan 
le  cas du Québec des années 1920, il  n'est pas inhabituel que le tourisme joue un rôle 
prépondérant  dans  1  'apparition  du  patrimoine.  Ce  lien  entre  1  'émergence  de 
représentations  patrimoniales  et  l'activité  touristique  permet,  nous  le  venons,  de 
mieux comprendre pourquoi et comment il  a pu  être envisagé de préparer un dossier 
de candidature pour 1  'inscription du centre-ville sur la Liste du patrimoine mondial. 151 
8) Arequipa  et  l'inscription  au  patrimoine  mondial 
L'inscription  du  centre  historique  d'Arequipa  s'inscrit  dans  la  continuité  de  la 
constitution  de  la  notion  de  patrimoine.  Comme  nous  le  verrons,  il  s'agit  d'un 
processus  long,  dans  lequel  la  présentation  de  la  candidature  ne  constitue  qu'une 
étape. Ce chapitre a pour objectif de retracer les différentes étapes de ce processus  et 
de l'analyser afin de mettre en évidence les raisons pour lesquelles, selon nous, cette 
candidature émerge véritablement au  début des  années  1990  et se  conclut  par une 
inscription en décembre 2000. 
a)  Les prémices  de  la  candidature : les  représentations patrimoniales  à  la fin  des 
années 1990 
Bien que  le  site  du centre historique d'Arequipa ait  été  inscrit en  décembre 2000, 
cette date ne marque qu'une étape d'un  processus bien plus long. En effet, des actions 
semblent avoir été entreprises dans les années  1980 pour une éventuelle candidature 
de la ville, mais c'est en 1992 que cette option devient plus concrète pour la première 
fois.  Dès janvier,  la  commission de défense  du  patrimoine culturel et monumental 
d'Arequipa annonce que les  démarches vont être entreprises auprès des  institutions 
concernées pour recueillir les fonds nécessaires à 1  'élaboration du dossier, estimés à 
50 000 $US, et fom1er  un  regroupement pour la  promotion  de  la  candidature de  la 
ville (El Comercio,  16 janvier 1992) (Figure 8. 1). tl>jden-declarar  Patrimonio· 
Cultural de la Humanidad  al 
centro de la Blanca Ciudad 
FIGURE 8-1 : Article de 1  'édition nationale du journal El Comercio du  16 janvier 1992 
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« Ils demandent que le centre de la Ville Blanche soit déclaré Patrimoine cult11rcl  de  l'humanité ». 
Puis en  septembre est annoncée la constitution du Patronato de Arequipa, avec à ce 
moment la  participation de  la  direction  régionale  de  l'lNC,  organe responsable  des 
questions  culturelles  au  niveau  national  (El  Comercio,  4  septembre  1992).  Le 
Patronato est un  regroupement indépendant ayant un  intérêt pour  la conservation du 
centre-ville et pouvant agir comme groupe de pression et comme mécène. 
Cette  date  n'est  évidemment  pas  un  hasard.  L'histoire  du  Pérou  a  certes  vu  de 
nombreuses  fois  se  manifester  une  rivalité  entre  les  grandes  vi lles  du  pays, 
notamment entre Lima la capitale et Arequipa la deuxième ville, et particulièrement 
depuis les  révolutions de  1834 et de  1865 (Neira A venda no et al.,  1990 : 431, 485). 
Or c'estju tement en décembre 1991, lors de la  ISe ses  ion du comité du patrimoine 
mondial, que le site initial de l'« Ensemble conventuel de San  Francisco de Lima », 
précédemment  inscrit  sur  la  Liste  du  patrimoine  mondial,  est  étendu  au  « Centre 
historique  de  Lima ».  De  plus,  deux  autres  «villes  blanches »  sont  également 
inscrites  la  même  mmée,  à  savoir la  « ville  historique  de  Sucre » dans  la  Bolivie 
voisine  et  le  « centre  historique de Morelia» au  Mexique.  Il  est possible  que  ces 
inscriptions aient relancé l'intérêt qui existait sans doute déjà pour la promotion de la 
candidature  d'Arequipa,  en  rendant  celle-ci  plus  crédible.  D'ailleurs,  le  journal 153 
national  El  Camercia  (4  septembre  1  992)  rapporte  que  l'on  a  sollicité  l'avis  de 
spécialistes qui ont travaillé sur le dossier de Lima. 
Mais  il  faut  aussi noter que  c'est à  cette  période,  comme nous  l'avons  vu,  que  le 
tourisme est  au  plus  bas  et  il  est possible  que,  déjà,  on ait  considéré  les  possibles 
implications  économiques  de  la  reconnaissance  par  l'UNESCO,  même  si  à  cette 
époque le  patrimoine mondial n'est encore que marginalement convoqué comme un 
argument touristique.  Par ailleurs, le projet d'inscription n'ira pas très loin, même si 
l'idée  demeure  présente  et resurgit de  temps  à  autre,  comme  lors  de  l'organisation 
d'un  concours d'écriture en juillet 1993  (El Camercia, juillet  1993) ou à  l'occasion 
du 455e anniversaire de la ville en  1995 (El Puebla, 6 avril  1998). À tel  point qu'en 
février 1996, le responsable du dossier à la municipalité reconnaissait dans la presse 
que le projet n'avançait plus du tout, notamment faute d'études et de documentation 
technique pour lesquelles 20 000 $US auraient été nécessaires (El Puebla,  18 février 
1996). 
Pourtant, cette année  1996 marque un  premier tournant décisif, probablement du fait 
de  la  nomination  à  la  direction  nationale  de  I'INC  d'un  universitaire  originaire 
d'Arequipa,  Juan Guillermo Carpio Mufîoz.  En effet, selon  la presse, il  n'hésite pas à 
dire, lors d'une réunion le 2 avril, que les précédents responsables n'avaient pas eu  la 
volonté  nécessaire  et  qu'ils  n'avaient  recherché  que  leur  bénéfice  politique  (El 
Puebla,  3  avril  1996),  alors  même  qu'environ  70% des  éléments  nécessaires  au 
dossier  avaient  été  produits  (El  Puebla,  14  avril  1998).  Une  commission 
multisectorielle est alors créée, intégrant des représentants des institutions nationales 
et locales, du secteur privé et du secteur universitaire, avec la mission de compléter le 
dossier en quelques mois. 
Dès lors, les choses s'accélèrent, d'abord avec la visite le 21  avril de la représentante 
de  1' UNESCO au  Pérou  (El  Puebla, 2  avril  1996),  puis  la  réception  officielle  de 
1  'intention de présenter la candidature de la ville par un couJTier du directeur général 
de  l'UNESCO,  Federico Mayor,  le  22  avril  1996 (El Puebla,  15  juin 1996). À ce 154 
moment,  à  la  différence  de  1  992,  les  références  aux  retombées  économiques, 
notamment par  la  voie  du  tourisme,  sont explicites  de  la  part des  joumalistes (El 
Puebla, 4 avril  1996), comme des autorités (El Puebla,  24 juin 1996 et 2 août 1996). 
Cette  stratégie  sera  payante  puisque  lorsque  le  Pérou  soumet sa  liste indicative  le 
30 août 1996,  il  y  inscrit le centre-ville d'Arequipa. Notons d'ailleurs que le centre-
ville de Trujillo, troisième ville du pays, y figure aussi, bien que celui-ci  ne soit pas 
encore inscrit à ce jour. Cependant, la  mobilisation est retombée au cours des deux 
années suivantes puisque le dossier semblait toujours en préparation en juin 1998 (El 
Puebla, 2 juin 1998 et 6 juin 1998). 
Parallèlement,  une  préoccupation  croissante  pour  la  préservation  des  bâtiments  et 
notamment  pour  des  édifices  supposément  en  danger  d'être  modifiés  ou  détruits 
semble se développer.  Celle-ci se manifeste par exemple dans la prise de position des 
membres du  Patronato de  Arequipa,  pour qui  les  autorités  locales  manquent à leur 
devoir de protection et de veille quant au respect des réglementations (El Comercio, 2 
juin  1998).  Si  les  représentations  semblent continuer à évoluer,  il  faudra  toutefois 
attendre  l'élection  d'un  nouveau  maire,  à  la  fin  de  1998,  pour voir  la  candidature 
d'Arequipa avancer à nouveau. 
b)  L 'inscription sur la Liste du patrimoine mondial 
L'anivée  de  Juan  Manuel  Guillén  Benavides  en  tant  que  ma1re  marquera  un 
changement dans 1  'approch  politiqu  du do  t, à partir d  on  ntr'  n fonction 
le  1er janvier  1999,  le  dossier  est  relancé.  Le  15  juin  1999,  la  vi Ile  adopte  par 
ordonnance  municipale  013-1999  des  normes  pour  1  'usage  et  la  conservation  du 
centre historique. Ce texte prévoit la  constitution d'une commission municipale qui 
devra veiller au respect de ces normes et tem1iner le  dossier de candidature.  Celle-ci 
est  créée  le  18  juin  par  résolution  municipale  602-1999,  sous  le  nom  de 
Superintendencia  Municipal  de  Administracion y  Control  del  Centra  Historico  y 
Zona  Monumental  [Superintendance municipale d'administration et de  contrôle  du 
centre hi  torique et de la zone monumentale]. Elle sera mise en place par Alonso Ruiz 155 
Rosas et intégrée par six autres personnes considérées comme spécialistes et qui ont 
pour  la  plupart  déjà  été  impliquées  dans  l'élaboration  de  la  candidature :  Franz 
Grupp, Femando Malaga, Jesùs Carpio, Luis Maldonado, Guillermo Galdos et Alvaro 
Pastor.  Le dossier  sera  effectivement  complété  et  soumis  à  la  fin  juin  1999  et  la 
municipalité  prendra  d'autres  mesures  pour  soutenir  la  candidature  de  la  ville, 
notamment  en  promulguant  une  ordonnance  de  déclaration  du  centre  historique 
(ordonnance municipale 0 1-2000). 
De plus,  elle créera un service municipal, appelé Oficina técnica [Bureau technique], 
dans  le  cadre  d'un  accord  de  coopération  avec  I'AECD  - Agencia  Espanola  de 
Cooperaci6n  para  el  DesatTollo  [Agence  espagnole  de  coopération  pour  le 
développement]
21
.  Ce bureau technique se voit confier la gestion du centre et la mise 
en  œuvre  du  projet  de  coopération  Plan  de  Rehabilitaci6n  Integral  del  Centra 
Hist6rico  de  Arequipa  [Plan  de  réhabilitation  intégrale  du  centre  historique 
d'Arequipa].  Cet accord  a  été  sans  doute essentiel  pour renforcer  la  candidature à 
l'inscription, mais aussi pour l'évolution du site dans les années qui  ont suivi.  Celui-
ci  s'inscrit, pour la  partie espagnole,  dans un  programme plus  large débuté dans  les 
années  1990,  le  programme  Patrimonio  para  el  desarroi/a  [Patrimoine  pour  le 
développement] et dont les  objectifs sont de  lutter contre la pauvreté  et d'améliorer 
les  conditions  de  vie  à  travers  la  préservation  du  patrimoine  (AEClO,  s.d.).  Ce 
programme existe également pour les  centres-villes  de  Cusco (1998), d'Huamanga 
(ou Ayacucho) (1999) et de Lima (2005), selon des modalités différentes, en fonction 
des besoins et des réalités locales. 
Outre la constitution du bureau technique qui, avec la  superintendance, a  permis de 
définir les limites de la zone déclarée en 2000 par la municipalité, la coopération avec 
1  'AECD a porté sur deux autres actions dont le but était, selon le maire de 1  'époque, 
21 Qui deviendra par la suite, dans les années 2000, Agencia Espafiola de Cooperaci6n 
lnternacional para el Desarrollo (AECID) [Agence espagnole de coopération 
internationale pour le développement]. 156 
de  démontrer  l'intérêt  des  autorités  locales  auprès  des  experts  internationaux  qm 
auraient à  évaluer la  candidature (Guillén  Benavides, entretien  du  18  juillet 2011 ). 
Ainsi,  la  circulation  des  véhicules  a  d'abord  été  limitée  et  assujettie  à  un  seuil 
maximal  d'émissions  polluantes autorisées  dans  le  centre-ville,  afin  d'améliorer la 
qualité de l'air et de réduire les nuisances associées au trafic automobile. Par ailleurs, 
on a « décontaminé » les perspectives visuelles en  retirant 1  'ensemble des  panneaux 
publicitaires  et des  enseignes saillantes sur la  Plaza de  Armas et dans  la  rue  Santa 
Catalina.  Ce type de  signalisation a  été  interdit, ne  laissant au  commerçant que  le 
choix d'enseignes fixées et accolées sur le mur. La municipalité a en outre mené un 
projet  pilote  d'enterrement  des  câbles  électriques  et  téléphoniques  (selon  le  plan 
établi  en  avril  1999) (Figure 8.2)  et d'élargissement des  trottoirs dans  les  rues  San 
Francisco et Santa Catalina (Figure 8.3). 
FIGURE 8-2 : EnteiTement des câbles et élargissement des trottoirs près du bâtiment dit  Palacio 
Goyeneche de la  Banque centrale de la R 's  r  e du P 'rou. 
Photos : source inconnue ; Mathieu Donnaels, 20 1 1. 
FIGURE 8-3 : Rues San Francisco (à droite) et Santa Catalina (à gauche). 
Photos : Fred  y Salcedo, 2006 ; Mathieu Dormaels, 20 Il . 157 
Ces travaux avaient à peine commencé en janvier 2000 quand l'expert de l'organisme 
consultatif ICOMOS chargé de l'évaluation du dossier anive, le  18 janvier, pour une 
visite  de quatre jours.  Malgré le  pessimisme du  directeur régional de  1  'INC affiché 
dans  la  presse (El Puebla,  10 janvier 2000),  la  visite de l'architecte Brésilien  Cyro 
Conea semble lui  avoir laissé une impression positive, selon les autorités  locales (El 
Puebla,  25 janvier 2000). Effectivement, lors de son rapport de la fin juin au Bureau 
du  patrimoine  mondial,  l'expert  présente  une  recommandation  positive  pour 
l'inscription  du  centre-ville.  Le  dossier  sera  donc  présenté  à  l'occasion  de  la 
24e session  du  Comité  du  patrimoine  mondial  et  il  sera  inscrit  sur  la  Liste  le  29 
novembre  2000  au  titre  des  critères  i  («L'architecture  ornementée  du  centre 
historique  d'Arequipa  est  un  chef-d'œuvre  qui  illustre  la  fusion  créative  des 
caractéristiques  européennes  et  autochtones,  qui  a  joué  un  rôle  crucial  dans 
l'expression  culturelle de toute la région »)  et iv(« Le centre historique d'Arequipa 
est  un  exemple exceptionnel  de peuplement colonial  caractérisé  par  les  conditions 
naturelles,  les influences indigènes, la  conquête et 1  'évangélisation, ainsi que par son 
environnement naturel spectaculaire ») (UNESCO - Comité du  patrimoine  mondial, 
2000). 
c)  Consécration  patrimoniale  ou  relance  économique:  1  'expression  de 
représentations différentes 
L'examen des différentes positions exprimées dans  la  presse locale  lors  de  l'année 
2000,  y  compris  juste  après  l'inscription,  offre  un  regard  intéressant  sur  les 
différentes significations possibles de la reconnaissance par l'UNESCO. L'inscription 
sur la Liste est fréquemment considérée comme le  point culminant d'une démarche 
de  conservation  et  d'une  prise  de  conscience  collective  de  1  'importance  du 
patrimoine.  C'est  du  moins  ce  que  peuvent  laisser  entendre  la  notion  de  valeur 
universelle  exceptionnelle  et  les  recommandations  faites  par  l'UNESCO  sur 
l'insertion des communautés concernées dans les processus de déclaration (UNESCO 
- Comité du  patrimoine mondial, 2011  :  par.  49 et 156).  La  lecture du  dossier de 158 
candidature  du  centre-ville  historique  d'Arequipa  peut  laisser  supposer  qu'elle 
s'inscrit dans cette perspective, notamment par la proposition du critère i. 
Toutefois,  nous  voyons  qu'il  y  a  de  nombreuses  références  à  l'impact  d'une  telle 
reconnaissance sur la population et l'activité économique en général, et touristique en 
particulier.  Aussi peut-on lire dans le dossier de candidature que le taux de chômage à 
Arequipa  est  le  plus  important  du pays  (15,5 %)  et  que  la  récupération  du  centre 
devrait créer 500 emplois.  On lit également que 1  'un  des objectifs  est clairement de 
«stimuler  le rôle d'Arequipa en  tant que  centre touristique » (MPA,  1999 : 25).  En 
fait,  il  semble  exister  deux  positions  avec  chacune  ses  motivations  et  sa 
compréhension  de 1  'inscription, 1  'une  la considérant comme un  « aboutissement » et 
l'autre  comme  un  « détonateur »,  ce  qui  génère  des  réactions  assez différentes.  11 
convient de rappeler brièvement, pour comprendre cette situation, le contexte local à 
ce moment.  Pour les responsables nouvellement élus ou nommés de la promotion de 
la candidature de  la ville, celle-ci se  trouvait dans une situation difficile puisqu'elle 
peinait à reprendre le contrôle sur une croissance qui aurait dépassé les autorités avec, 
selon  eux,  une  situation  financière  précaire  (Alonso  Ruiz  Rosas,  entretien  du  10 
octobre 201  1  ). 
La  décennie  qui  a  précédé  1  'inscription  avait  plutôt  été  consacrée  à  une 
transformation plus sociale que physique de l'espace urbain, par ce que les autorités 
nommaient alors « la récupération de  1  'espace public »,  occupé  notamment par des 
vendeurs  infonnels  ambulants, comme sur la  place  centrale (El Comercio, 30 mars 
1993) ou sur la rue Pierola (Figure 8.4). Cette démarche n'est pas  unique puisque la 
ville de Lima, considérant que cette situation atteignait des proportions qui  rendaient 
difficiles  la  circulation  et  les  activités  au  centre-ville,  a  dû  elle  aussi  agir  (El 
Comercio, 22 avril 1987 ; 2 juillet  1987). Toutefois, il  semble que ce soit de nouveau 
le cas aujourd'hui dans certaines parties de la capitale (El Comercio, 18 juillet 2011 ). 159 
FIGURE 8-4: Vendeurs de rue informels, rue Pierola, Arequipa. Photo El Comercio, 1983 . 
Mais les années  1990 sont aussi marquées par, semble-t-il, un certain  laxisme dans le 
respect des  mesures  de  préservation  du  bâti.  En effet,  le  dossier de  candidature  à 
l'inscription mentionne un manque d'efficacité de la municipalité lors des  législatures 
précédentes  ayant  conduit à des  divergences  avec  I'INC  (MPA,  1999 : 27). Aussi 
voit-on  par  exemple,  en  1996,  I'INC  s'opposer  à  des  travaux  entrepris  par  la 
municipalité,  qui  n'avait  pas  demandé  1  'autorisation  nécessaire,  en  la  sommant  de 
remettre  la  Plaza  de  Am1as  en  1  'état (El Puebla,  ler juillet  1996). On  voit  aussi à 
plusieurs reprises  le Patronato de  Arequipa s'opposer (El Puebla,  16  mai  1993)  ou 
s'inquiéter  du  manque  de  lois  et  d'engagement des  autorités  locales,  qui  auraient 
laissé démolir ou modifier de nombreu  bâtim  nts (El Camercia, 2 juin 1998). 
D'une part, nous observons un ensemble d'individus qui  voient l'inscription comme 
une  reconnaissance  permettant  de  dynamiser  l'économie  locale  et  notamment  de 
produire  les  ressources nécessaires à la conservation.  Ceux-ci sont surtout regroupés 
au sein de la municipalité où ils ont élaboré le dossier de candidature.  D'autre part, un 
groupe  moins  organisé,  mais  dans  lequel  se  trouvent  certains  fonctionnaires  du 
gouvernement national, considère que les  monuments ne  sont pas assez protégés ou 
que  le  centre  est  en  trop  mauvais  état  pour  prétendre  à  une  reconnaissance 160 
intemationale. C'est, en  tout cas, ce que nous  pouvons supposer à  la  lecture, d'une 
part, du pessimisme du directeur régional de I'INC en janvier 2000 quant aux chances 
d'aboutir de  la  candidature présentée par la  ville et,  d'autre  part, de  la  réaction du 
maire à ces propos (El Puebla,  1  0 janvier 2000). 
C'est la  même  différence de vue  que  nous  observons entre  les  propos  de Teodoro 
Pefia,  ancien  ministre  en  Équateur et architecte  impliqué  dans  la  candidature de  la 
ville  de  Quito  (première  ville  d'Amérique  latine  inscrite  en  1978,  rappelons-le) 
publiés  le  3  mars  2000,  pour qui  Arequipa  réunit  les  conditions  suffisantes  pour 
l'inscription,  et  l'article  d'opinion  publié  le  25  mars  selon  lequel  « la  beauté 
d'Arequipa brille  par  son  absence ».  Et les  deux  points  de vue paraissent confortés 
par les remarques faites par l'expert de I'ICOMOS à l'issue de sa mission, puisque ce 
dernier,  sans  dévoiler  le  résultat  de  son  évaluation,  recommandera  à  la  ville  de 
progresser  sur  trois  points :  la  pollution  environnementale  et  sonore,  le  trafic 
automobile et l'état de conservation des édifices qu'il  qualifie de  « déplorable» (El 
Puebla, 27 janvier 2000). 
Par  ailleurs,  ce  qui  semble  assez  absent  du  processus,  c'est  l'intégration  de  la 
population  locale  alors  même  que  cela  est  déjà  conseillé  dans  la  version  des 
Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial 
de mars 1999 (UNESCO - Comité du patrimoine mondial, 1999: par. 34). D'ailleurs, 
réagissant aux recommandations émises par l'expert, l'éditorial du journal El Puebla 
en  appelle  à  la  responsabilisation  de  la  population  (El  Puebla,  28  janvier  2000). 
D'après nos  entrevues avec des  personnes impliquées  dans ce processus,  il  semble 
que la rapidité avec laquelle a été constitué le dossier n'ait pas permis d'ouvrir des 
espaces de participation. Bien que cela puisse être vrai de la  période 1999-2000, cela 
n'explique pas pourquoi celan  'a pas eu lieu avant, puisque la constitution du dossier, 
nous l'avons vu, a commencé dès  1992 et qu'elle semble n'avoir jamais fait l'objet 
d'une consultation  citoyenne. Nous avons même relevé des opinions dans la presse 161 
qui soulignent cette « exclusion» et le peu de prise en compte des populations locales 
(Linares Malaga, 1998). 
Après  l'inscription  sur la  liste, on voit encore comment les  plus sceptiques parlent 
d'un « défi » lancé à la ville et aux habitants (El Puebla, 1er et 17 décembre 2000) qui 
devront  en  faire  plus  pour  préserver  le  centre,  tandis  que  les  plus  optimistes  se 
réjouissent  « [d'être]  [sic]  une  destination  touristique » (El  Puebla,  30  novembre 
2000) (Figure 8.5). L'enjeu économique apparaît aussi  plus clairement,  la  Chambre 
de commerce parlant de « réactivation économique » (El Puebla,  1er décembre 2000) 
et  le  maire  de  « resurgissement  de  l'économie  locale »  (El  Puebla,  16  décembre 
2000). 
FIGURE 8-5 : A1ticle en couverture du journal El Puebla, le 30 novembre 2000 
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Dans tous les cas, la participation importante à la cérémonie officielle, à laquelle les 
autorités  locales  ont  convié  la  population  le  15  décembre,  montre  que  cette 
reconnaissance  est  considérée  comme  significative  pour  les  habitants.  Cependant, 
nous  notons  que  les  recommandations  émises  par  certains  quant  aux  éventuels 
changements de comportement nécessaires après 1  'inscription, peuvent surprendre par 
leur  évidence.  En  effet,  l'éditorial  du  journal  local  n'hésite  pas  à  demander  aux 
concitoyens de respecter le  bâti  en commençant par  ne pas uriner dans  la  rue  ou y 
jeter  des  ordures  (El  Puebla,  1  cr  décembre  2000).  Cette  « traduction »  de  la 
reconnaissance  intemationale  en  des  comportements  somme  toute  à  la  base  de 
1  'hygiène publique, permet de se rendre compte, à ce moment, combien la notion de 
patrimoine présentée dans  le dossier de candidature et dans  les critères d'inscription 
reste  une construction intellectuelle éloignée  des représentations des  habitants quant 
au  centre  historique  à  ce  moment.  Cette  vision  patrimoniale  relève  plutôt  d'une 
minorité d'individus et elle n'est pas partagée par une grande partie de la population 
avant 1  'inscription. Nous voyons bien, grâce aux entretiens menés et à 1  'analyse des 
documents et notamment des coupures de presse plus récentes, que cela a changé et 
que non  seulement les  représentations  patrimoniales  ont évolué,  mais  surtout elle 
sont généralement plus répandues dans l'ensemble de la population locale. 
Si  nous  pouvons  donc  conclure  qu'il  y  a  bien  eu  une  transformation  des 
représentations  et  une  appropriation  de  celles-ci  par  une  large  majorité  de  la 
population,  nous  verrons  dans  la  partie  lV  comment  se  sont  effectués  ces 
changements. 
d)  La reconnaissance : une volonté politique 
L'inscription  sur  la  Liste  du  patrimoine mondial  semble  avOir  un  rôle  dans  cette 
transformation  des  représentations,  mais,  pour  le  comprendre,  il  convient  de  se 
questiotmer sur ce qu'elle signifie. En effet, « inscrire »  signifie  selon  le texte de la 
convention «reconnaître» la valeur universelle exceptionnelle (VUE) d'un site. La 
question qui  se pose est donc de savoir si cette VUE existait avant 1  'inscription ou si 163 
elle  en  est  la  conséquence.  Notre  réponse,  en  cohérence  avec  notre  position 
épistémologique,  serait  qu'il  s'agit  d'une  conséquence  de  l'inscription  qm,  en 
l'énonçant comme telle, constitue un  énoncé performatif Cependant,  la  conception 
occidentale qui  a influencé la  constitution du patrimoine mondial (Benhamou, 201 0) 
a favorisé une pensée d'un  patrimoine dont la  valeur serait préexistante, et que  les 
experts  chargés  d'évaluer  les  candidatures  seraient  à  même  de  détecter.  Cela  a 
également favorisé  les  sites  monumentaux  européens,  très  nombreux  sur  la  Liste, 
comme celui des «rives de la  Seine à Paris »,  inscrit en  1991  (Figure 8.6), avec sa 
« succession de chefs-d'œuvre »,  comme le spécifie sa description. 
FIGURE 8-6 : Rives de la Seine à Paris, site inscrit au patrimoine 
mondial en 1991.  Photo: Veronica Zufiiga Salas, 2008. 
Pourtant, il ne faut pas oublier que l'UNESCO est un organisme intergouvernemental 
et  que  ce  sont  les  États  qui  décident  des  sites  qu'ils  vont  intégrer  sur  leur  liste 
indicative  pour une  éventuelle  candidature.  Cette  dimension  politique  a  pris  une 
importance croissante dans la sélection du patrimoine mondial et aujourd'hui, comme 
l'ont noté certains observateurs, ce sont surtout les diplomates plutôt que les experts 
qui  siègent au  Comité et décident de l'inscription des sites, ajoutant à une certaine 
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opacité  dans  le  fonctionnement  de  1  'organisation  (Maure!,  2009).  Dans  ces 
conditions,  il  est  compréhensible  que  les  considérations  politiques  aient  un  rôle  à 
jouer et  que  les  États  favorisent  leurs  intérêts,  notamment  économiques,  dans  les 
choix de soumission qu'ils font. 
De plus, cette reconnaissance semble avoir pris récemment une valeur de récompense 
d'une  action  de  préservation  ou  d'une  prise  de  conscience  collective.  En  effet,  la 
VUE ne dépendrait plus de la seule inscription, mais serait plutôt soumise aux actions 
des acteurs  locaux. La conséquence de cela est d'ailleurs  la  possibilité assez récente 
et maintenant démontrée à deux  reprises qu'un  site puisse perdre sa  VUE  à la  suite 
d'actions jugées inappropriées. 
Il  y  a  donc  une  responsabilité  plus  grande  des  autorités  locales  à  la  fois  dans  la 
promotion  de  la  candidature et  dans  le  maintien  de  la  reconnaissance, entre  autres, 
d'autant  plus  qu'elles  sont  les  seules  à  pouvoir  faire  en  sorte  que  ce  projet  soit 
cohérent  avec  le  reste  de  l'action  publique  (culture,  éducation,  transport, 
aménagement  urbain,  économie,  etc.).  Nous  comprenons  donc  pourquoi  il  est  si 
important que  le dossier de candidature d'un site soit un  projet politique.  Dans le cas 
d'Arequipa, nous avons observé dans notre analyse de  la candidature, mais aussi dans 
les entretiens menés avec des responsables impliqués dans celle-ci, que ce qui  semble 
avoir été décisif a été la volonté du maire de  l'époque d'en faire  une priorité. Car une 
fois 1  'objectif atteint, c'est aux « yeux  du monde » (El Puebla, 1  cr décembre 2000) ou 
devant « 1  'humanité » que les autorités et la communauté deviennent « responsables » 
(El Puebla, 2 décembre 2000) (Figure 8. 7). L'.V TITI'  lB  OE GRA.V ORGL'U.O 
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FIGURE 8-7 : Éditorial du journal El Puebla du  1er décembre 2000 et détail. 
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En  d'autres  termes,  il  serait  très  difficile  de  ne  plus  tenir  compte  du  caractère 
patrimonial après 1  'inscription, ce qui engage donc la communauté à plus long terme. 
C'est pourquoi nous pouvons considérer que  le patrimoine est un  projet qui  dans le 
cas  d'Arequipa consistait d'abord, selon  les  mots du  maire,  en  une récupération de 
« l'image » de la ville, pour notamment relancer l'économie par la réhabilitation du 
centre-ville.  Il  reste que  la participation  citoyenne ne  trouve pas  nécessairement de 
place si  celle-ci n'est pas  déjà impliquée ou  intégrée dans  les  processus  politiques 
locaux.  Or on  est  souvent bien  loin  de  la  « démocratie  participative »  (institut de 
recherche et débat sur la gouvernance, 2009), particulièrement dans les pays où cette 
démocratie est encore récente. 
En  considérant ainsi  la  question de la  patrimonialisation comme étant également le 
résultat d'un  projet émanant d'une volonté politique, il  apparaît possible d'analyser 
1  'ensemble  des  actions  qui  ont  été  menées,  non  plus  seulement  à  la  lumière  de 166 
1  'objectif de préservation et de restauration du centre historique, mais aussi en regard 
des  motivations  de  l'action  politique  initiale.  Ce  faisant,  nous  pouvons  interpréter 
différemment  l'évolution  du  site  en  considérant qu'il s'agit d'une «construction» 
dont  le  but  est  de  faire  correspondre  1  'image  (relative  au  bâti)  et  la  signification 
(relative  aux  représentations)  aux  objectifs  initiaux  du  projet.  L'analyse  de  la 
patrimonialisation  doit  donc  être  menée  selon  cette  double  perspective  d'une 
construction physique planifiée et d'une construction  symbolique.  De  plus, celles-ci 
ne seraient pas seulement guidées par les valeurs patrimoniales qui ont été reconnues, 
mais plutôt par la  volonté politique qui  motive la  reconnaissance de  ces valeurs.  1  t 
convient  donc  de  comprendre  cette  volonté  politique  initiale  et  d'analyser  les 
transformations  physiques et symboliques  auxquelles  elle  a  contribué,  ce  que nous 
nous proposons de faire dans les deux chapitres suivants. 167 
Conclusion  de  partie 
Cette  troisième  partie  nous  a  peimis  de  mettre  en  évidence  les  représentations 
patrimoniales  associées  au  centre  historique  d'Arequipa,  d'abord  telles  qu'elles 
étaient en  2011,  mais  aussi  lors  de  l'inscription en  2000 et avant  cela,  depuis  les 
années 1960.  ous avons vu comment différents processus de patrimonialisation  ont 
pu produire ces différents sens et comment ceux-ci s'agrègent le uns sur les autres et 
subsistent dans les  processus suivants.  La question est alors  de  savoir  comment et 
pourquoi  a  eu  lieu  cette  évolution,  c'est-à-dire  comment  se  sont  construites  de 
nouvelles  représentations,  sur  les  précédentes,  et  selon  des  valeurs  nouvellement 
reconnues. C'est à cette interrogation que nous nous proposons de  répondre dans  la 
partie IV en analysant dans un  premier temps les transformations physiques du bâti et 
de  1  'espace urbain, et surtout leur planification  par les  autorités  locales,  et dans  un 
deuxième  temps  les  transformations symboliques que  révèlent  les  changements de 
comportement et l'évolution  des relations  entre  les  acteurs  locaux  impliqués.  C'est 
ainsi que nous pounons reconstruire le processus de  patrimonialisation de ce site du 
patrimoine mondial entre 1999 et 2011. 168 
PARTIE IV: 
CONSTRUIRE UN SITE 
DU PATRIMOINE MONDIAL: 1999-2011 
9 ) Une  constructi o n  pla nif iée 
Dans ce  chapitre,  nous nous  proposons d'exposer  la  patrimonialisation  du  site  en 
explicitant en  quoi  elle est  le  résultat d'un  projet planifié.  Nous  étudierons donc  la 
planification et  la  mise en  œuvre de ce  projet avant d'en analyser les  conséquences 
pour permettre  1  'examen,  au  chapitre  suivant, des  liens  entre  ces  conséquences  et 
1  'appropriation locale. 
a)  Le projet de développement 
Nous l'avons vu, l'inscription du  centre-ville d'Arequipa est le résultat d'une volonté 
politique  de  mettre  la  récupération  de  ce  quartier  au  cœur  d'un  plan  de 
développement.  Les objectifs étaient de  trois ordres: culturel, social et économique. 
Rencontré  en  entretien  en  201 1,  le  maire  de  l'époque,  Juan  Manuel  Guillén 
Benavides  (alors  président du  gouvemement régional),  insiste d'abord  sur  l'aspect 
social du  projet en  tant qu'il  devait permettre une appropriation du  centre historique 
par tous  les  habitants, anciennes  familles  et nouveaux  arrivants, de  façon  à offrir à 
tous  «une  identité  locale  commune  à  partir  d'un  horizon  historique
22 »  (Guillén 
Benavides,  entretien  du  18  juillet  20 Il).  Nous  venons  comment,  une  dizaine 
d'atmées plus tard, la situation est assez différente.  Mais il  s'agissait aussi de remplir 
22 Les citations des entrevues sont données en français et sont toutes des traductions 
de 1  'auteur. 169 
des  objectifs  économiques  et  culturels,  notamment grâce  à  un  important travail  de 
planification  urbaine. Encore  fallait-il  que  ce plan  soit crédible  et qu'il  dispose  des 
ressources humaines, financières et du temps nécessaires à sa mise en place.  Il  n'est 
pas possible aujourd'hui  de savoir à quel point cette stratégie était réfléchie, mais il 
semble bien qu'il  y ait eu une stratégie, puisque l'engagement de I'Agencia espafïola 
de  Cooperaci6n  lnternacional  para el Desan-ollo  [Agence  espagnole  de coopération 
internationale pour le développement] (AECID), qui est signé et annoncé dès le début 
2000 (El Puebla, 8 janvier 2000), parle explicitement d'un accord pluriannuel. 
L'inscription  au  patrimoine  mondial  a  permis  de  donner  une  crédibilité  à  cette 
stratégie en rendant plus difficile un éventuel retour en arrière, non seulement parce 
qu'il  s'est  développé  une  idée  de  responsabilité  commune  envers  le  reste  de 
l'humanité  au  moment de  l'inscription,  visible  dans  la  presse,  mais  aussi  par  les 
accords signés dans ce but.  Malgré  tout, pour  importante qu'elle  fût,  l'inscription a 
vraiment pris un  sens pour la population six mois plus tard, lors du tremblement de 
ten-e  du  23  juin  2001.  D'une  magnitude  de  8,2  selon  le  rapport  de  l'Institut  de 
géophysique du  Pérou, ce séisme  n'a  pas été aussi dévastateur que  les  précédents à 
Arequipa, probablement grâce à l'amélioration des techniques de construction, mais il 
a  tout  de  même  causé  d'importants  dommages  dans  toute  la  région,  affectant 
notamment  35 601  habitations  et  en  détruisant  17 584  autres  (Centro  Nacional  de 
Datos  Geofîsicos,  2002).  Or  l'image  qui  demeure  présente  aujourd'hui  et  qui 
symbolise cet événement - on la retrouve sur les couvertures de nombreux rapports et 
documents qui y  sont consacrés - est sans doute  celle  de  la  cathédrale d'Arequipa, 
avec  l'une  de  ses  tours  partiellement  effondrée  et  l'autre  très  endommagée 
(Figure 9. 1). FIGURE 9-1  : Cathédrale d'Arequipa pendant (à gauche) et après (à droite) 
le tremblement de ten·e du 23 juin 200 1.  Photos : Fredy Salcedo, 2001. 
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Mais  qu'est-ce  qui  a  fait  du  monument  un  symbole?  Est-ce  le  fait  qu'il  soit 
particulièrement emblématique de la ville et de  son centre historique ? Ou est-ce  la 
grande  diffusion  des  multiples  images  prises  par  les  nombreux  photographes  qui 
offrent leurs services sur la Plaza de Am1as ? 
Il  s'agit  probablement  des  deux  et  la  mobilisation  pour  restaurer  l'édifice  fut 
particulièrement  rapide.  L'associant  à  une  prise  de  conscience  collective  de  la 
fragilité  du  patrimoine  bâti,  l'ex-maire  Guillén  Benavides  n'hésite  pas  à  dire 
aujourd'hui qu'il  y eut un consensus général quant à la nécessité de restaurer l'église 
en priorité. La récente inscription sur la  liste  prendra aussi  une forme plus  concrète 
avec  le  soutien financier  d'urgence de  75 000  $US,  accordé dès  le  30 juin par le 
Centre du  patrimoine mondial pour la  consolidation et la  restauration  du  bâtiment. 
Plus encore que les importants projets entrepris avant l'inscription dans les rues San 
Francisco et Santa Catalina, ce sont les conséquences du séisme de 2001  qui  est  nt, 
d'après nos recherches, le premier effet de 1  'inscription pour les habitants intetTogés. 
Ainsi a-t-on pu entendre dans nos entrevues que « les changements sont surtout dus 
au tremblement de terre» (femme,  19  ans), ou encore que « le patrimoine mondial a 
permis  de  reconstruire  la  cathédrale»  (homme,  42  ans).  Bien  que  cette  fois-ci, 
contrairement aux années 1960,  le  séisme ne soit pas la  cause ou le  déclencheur de 
l'opération  d'aménagement urbain  subséquente,  il  reste  que  le  lien  entre  ce  type 
1 
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d'événement  et 1  'émergence de  la notion de  patrimoine quelques décennies plus  tôt 
semble réapparaître dans ce qui reste aujourd'hui de la perception de l'inscription. 
b)  La planification du projet 
Le premier grand chantier mis en place dans le cadre de l'accord de coopération entre 
l' AECID et la municipalité fut la réalisation d'un plan pour la récupération du centre 
historique.  Le  travail  effectué  entre  2000  et  2002  a  donné  lieu  à un  plan  directeur 
publié  en  décembre  2002,  organisé  en  trois  parties :  diagnostic ;  proposition ; 
programmes et projets (MPA, 2002a, 2002b et 2002c). Ce travail  avait été commencé 
avant l'inscription par des journées organisées en août 2000, mais l'aboutissement de 
la  candidature  et  le tremblement de  tene de juin 2001 ont  induit des  modifications 
importantes qui  ont retardé sa publication finale.  En effet, l'état du  bâti  relevé avant 
le  séisme  a  dû  être  revu,  de  même  qu'il  a  fallu  intégrer  plus  formellement  le 
traitement  de  la  zone  d'amortissement  du  centre  historique  et  la  prévision  de 
croissance de  l'activité touristique.  D'après les  objectifs  qui y sont énoncés, ce plan 
vise  « la  revitalisation  du  centre-ville  [ ...  ]  entendu  comme  faisant  partie  du 
développement général de la zone métropolitaine
23  » (MPA, 2002a: 7, 2002b : 10). Il 
doit  permettre« la réorganisation de l'espace urbain »,« constituer un  instrument de 
gestion  locale»,  «servir  d'outil  [ ...  ]  de  promotion  et  de  canalisation  de 
l'investissement public et privé et de la coopération internationale» et« permettre la 
récupération d'une  image de la ville qui  consolide son identité culturelle
24 » (MPA, 
2002a: 9). 
On constate donc ici une vision de la  planification qui intègre des dimensions autres 
que  celles  purement techniques  et  qui  prétend  être  un  élément de  développement 
23  « La revalorizaci6n del centra hist6rico,  entendiendo que ella forma parte de un 
desarro!lo integral de la metr6po!i. » 
24 «La reorganizaci6n del espacio urbano»,« servir como una herramienta [  ... ]de 
promoci6n y de cana!izaci6n de la inversion pub/ica y privada y de la cooperaci6n 
internacional », « lograr la recuperaci6n de la imagen urbana que consolide su 
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économique et socioculturel, ce qui  est souvent le  cas dans  les projets patrimoniaux 
en  Amérique latine (Donnaels et Zufiiga Salas,  2006). Enfin, de manière générale, il 
s'agit de faire du centre historique un « centre culturel » à travers ses musées et autres 
lieux dédiés aux  arts et à la culture, un  « centre touristique » grâce à ses  monuments 
et à l'espace  public,  tout en conservant sa  fonction  résidentielle en «augmentant la 
densité  et  en  réhabilitant  les  zones  dégradées
25 »  et  sa  fonction  commerciale  en 
«substituant  les  petits  marchés  informels  par  des  galeries  qui  améliorent  les  flux 
piétons
26  » (MPA, 2002b : 13). 
Nous voyons bien dans les plans de zonage l'organisation de ces espaces, notamment 
le  changement d'orientation vers le maintien de la fonction  résidentielle.  En  effet, la 
comparaison entre les zonages de 1980 - date du  précédent plan - et de 2002 montre 
bien  que  l'on  passe  d'une zone  commerciale  centrale  (CCM, en  orange  et C8, en 
jaune) qui  ne correspond pas aux  limites du  centre historique, entourée  d'un  anneau 
de  zone  résidentielle  de  haute  densité  (R6,  en  rouge),  à  une  zone  centrale  plus 
restreinte (ZRE) avec plus de zones résidentielles de densité moyenne (R3, R4  et R5) 
et un secteur commercial plus réduit (C7) (Figure 9.2). 
25 « incrementando la densidad y rehabilitando zonas degradadas ». 
26 « sustituyendo los mercadillos por amplias galerias,  mejorando los.flujos 
peatonales ». M
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Ces orientations correspondent au  diagnostic présenté dans le plan  et qui  souligne la 
saturation  du  centre, le déplacement des  habitants  vers  la  périphérie,  mais  aussi  la 
dégradation de 1  'habitat vers  le  bidonville, la  détérioration des édifices  patrimoniaux 
ou  encore  le  manque  de  planification  des  activités  économiques  et  notamment 
touristiques,  et  le  manque  de  coordination  entre  les  différents  plans  de 
l'agglomération (MPA, 2002a : 71-72).  Par contre, des  forces  sont  aussi  identifiées 
(MPA, 2002a: 72-73)  et particulièrement l'existence encore notable de  la fonction 
résidentielle  avec  des  quartiers  dédiés,  la  reconnaissance  de  1  'importance  du 
patrimoine bâti  par 1  'UNESCO,  la  reconstruction  après  le tremblement  de  terre de 
2001  ou  encore  le  caractère  limité  des  bidonvilles  et  des  marchés  informels  qui 
permet de les traiter (MPA, 2002a : 56). Le parallèle avec les situations de Lima et de 
Cusco offre ici une appréciation intéressante de celle d'Arequipa. 
La  vi lle  de  Lima  possède  un  centre  historique  inscrit  au  patrimoine  mondial  plus 
grand que  la  «grille» originelle, qui  coJTespond  au  district « Cercado » et est aussi 
appelée  « damier de Pizarro ».  La zone inscrite  fait  environ  200  hectares,  soit  une 
taille comparable au  centre d'Arequipa quoique un  peu  plus grande (Figure 9.3).  Le 
plan directeur d'Arequipa fait mention de 58  logements qualifiés de bidonvilles,  pour 
un  total  de  789  familles  (MPA,  2002a :  42).  Dans  le  cas  de  Lima,  le  « Plan 
estratégico  para la  recuperaci6n  del  centra  hist6rico  de  Lima  2006-2035 »  [Plan 
stratégique pour la récupération du centre historique de Lima 2006-2035], préparé par 
l'organisme PROLIMA, précise dans son  programme de  rénovation des  bidonvilles 
qu'il  sera  nécessaire d'intervenir sur  1449 « microzones », pour un  total  estimé de 
640 822 348  $US,  soit  66,5% du  total  des  investissements  de  l'ensemble  du  plan 
estimé  à  962 993 786  $US  (PROLIMA,  2005).  En  comparaison,  d'après  les 
infom1ations disponibles dans les documents et les dmmées recueillies, nous estimons 176 
que Je montant des travaux effectués dans la dernière décennie à Arequipa, financés 
par la municipalité et I'AECD notamment, ne s'élève pas à plus de 20 000 000 $US
27
. 
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ENSANCHAMIENTO DE 'AAS . SIG.O XX 
LIMITE PA"ffi!MONIO OJL  TURAL DE LA HUMANIDAD 
FIGURE 9-3 : Évolution du tracé et limites du centre historique de Lima. 
Source : Municipalidad Provincial de Lima. 
Cette situation est de plus particulièrement complexe à Lima où les  contestations des 
titres  de  propriété  des  édifices  précarisés  s'ajoutent  aux  difficultés  techniques  et 
sociales qu'entraînent ces interventions (Figure 9.4). 
27 Entretiens avec Luis Alfredo Venero la Torre le 7 mars 2011 , avec Juan de la Sema 
Torroba  le  18  mai  2011,  et Ficha técnica  del proyecto  « rehabilitaci6n  de  centra 
hist6rico  de  Arequipa »  [Fiche  technique  du  projet  « réhabilitation  du  centre 
historique d'Arequipa »]. 177 
FIGURE 9-4: Maison occupée par des habitants regroupés en association pour la défense de leur droit 
au logement et 1  'amélioration des conditions de vie.  Photo : Mathieu Dormaels, 201  1. 
De plus, 1  'état général du centre-ville de Lima reste assez mauvais malgré  les efforts 
des dernières années qui  semblent concentrés autour d'une  zone  touristique réduite 
aux  alentours  des  principaux  monuments  et des  places  (monastère  San  Francisco, 
Plaza de Armas, Plaza San Martîn, entre autres). Dans ce secteur, nous observons une 
transformation de la fonction, passant d'usages institutionnels et résidentiels vers un 
usage  commercial  à  vocation  touristique.  C'est  le  cas  par  exemple  du  marché 
d'artisanat Galerîa artesanal San Francisco près du monastère San Francisco, où l'on 
a  détruit  les  anciens  bâtiments  pour  reconstruire  des  boutiques  de  souvenirs  à 
l'intention des touristes (Figure 9.5). 
FIGURE 9-5 : Marché de souvenirs Galeria a11esanal San Francisco à Lima, 
aménagé en 2007. Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 178 
Nous observons aussi que des efforts ont été faits pour tenter de maintenir la fonction 
résidentielle dans ce même secteur, avec la construction d'un ensemble de logements 
sociaux neufs sur l'emplacement de l'ancienne muraille et, malgré l'apparente qualité 
architecturale de l'ensemble (Figure 9.6), cela paraît un peu anecdotique en regard de 
l'importance des  commerces, des  hôtels  et des  restaurants  du  secteur.  Le  reste  du 
centre  historique  de  Lima  comporte  davantage  de  bâtiments  encore  dédiés  au 
logement,  certains  anciens  et  potentiellement  « restaurables »,  ma1s  dans  des 
conditions  sanitaires  souvent  très  précaires  et  dans  des  quartiers  qui,  bien  qu'ils 
fassent partie du périmètre inscrit, sont peu recommandés aux touristes (Figure 9.  7). 
FIGURE  9-6 : Ensemble d'habitation La Muralla, inauguré en 2008. 
Photo : Mathieu Dormaels, 20 Il. 179 
FIGURE 9-7 : Quartier Rimac. Photo : Mathieu Dormaels, 20 Il . 
Il  est d'ailleurs peu commun que la plus grande partie d'un site inscrit au  patrimoine 
mondial soit ainsi  considérée dangereuse par les  guides  touristiques,  à  1  'image  du 
guide Le Routard 2010/2011  qui  conseille par exemple de  n'aller  dans  le  quartier 
Rimac, de l'autre côté de la rivière du même nom, « qu'à plusieurs, et encore, [ ... ]de 
jour, parce que la nuit, c'est carrément déconseillé» (Le Routard, 2010: 136). 
Le Comité du patrimoine mondial s'est d'ailleurs inquiété de l'état du centre-ville dès 
1994, lors de sa 18e session, constatant que « l'infrastructure générale du site présente 
un  état  manifeste  de  dégradation »  (UNESCO  - Comité  du  patrimoine  mondial, 
1994  ).  La municipalité a pris des  mesures à partir de  1994 en créant un  programme 
municipal  autonome,  PROLIMA,  qui  est  devenu  l'autorité  de  gestion  du  centre 
historique.  Cela  correspond  à  1  'adoption  d'un  Reglamento  del  centra  historico 
[Règlement du centre historique] qui devait permettre la « réorganisation » du centre-
ville. Pour  la  géographe  Seppanen,  ce  fut  surtout  1  'occasion  de  se  débarrasser de 
l'informalité,  y  compris  des  nombreux  vendeurs  de  rue,  au  détriment  d'une 
population fragile qui  vivait de ce commerce, et ce, sans offrir d'alternative (1999 : 
128-129). 180 
Seppiinen n'hésite pas  non plus à parler de la « construction d'un  site du  patrimoine 
mondial »,  promue  notamment  par  les  tenants  d'activités  commerciales  liées  au 
tourisme  par  l'intennédiaire  du  Patronato,  un  regroupement  d'intellectuels  et 
d'hommes  d'affaires  pour  la  promotion  du  patrimoine,  qui  a  beaucoup  participé  à 
l'élaboration du dossier de candidature pour l'inscription du centre-ville sur la Liste 
du patrimoine mondial et qui est, selon elle, à l'origine de l'émergence de la locution 
de« centre historique» (ibid.  : 46). Bien qu'elle ne remette pas en cause la nécessité 
d'agir, étant donné  l'état de dégradation très  avancée du bâti,  le chaos  routier et les 
menaces pour la santé  publique que représentent certains édifices presque en ruine et 
la  forte  pollution,  elle  critique  la  façon  dont  ont  été  planifiées  et  menées  ces 
interventions. 
Cependant, l'approche de cette chercheure reste celle de l'aménagement urbain  et elle 
n'explore  pas  la  dimension  patrimoniale,  c'est-à-dire  symbolique,  de  ces 
transformations,  puisqu'elle n'évoque jamais explicitement le patrimoine.  Toutefois, 
nous  voyons  aujourd'hui  que  certaines  mises  en  garde  énoncées  par  Seppiinen  à 
propos  d'un  centre  difficilement viable  par  la seule  activité  touristique (ibid.  :  129) 
sont en  partie  vérifiées,  tant la  zone  touristique  paraît détachée du  reste de  la  zone 
inscrite sur la Liste et plus encore du reste du centre historique. 
Le cas de Cusco est différent, mais il  souligne aussi certains aspects particuliers de la 
situation d'Arequipa.  Inscrite en  1983,  la  ville a  fait  l'objet p  ndant  plus de  0 an 
d'une  forte  dégradation,  à  tel  point  que  la  revue  Parlnta,  dédiée  au  patrimoine  à 
Cusco  et  produite en  collaboration avec  la  direction  régionale  de  1' lNC,  titrait son 
premier  numéro  en  2004  « Cusco  patrimoine  culturel :  processus  d'une  perte 
28» 
(Parhua, 2004).  Pour beaucoup, le tourisme massif a été 1  'un des facteurs principaux 
de  cette  perte du patrimoine culturel et il  est vrai que  la  presque  totalité  du  centre-
ville est dédiée aux activités liées au tourisme dans la région de Cusco ou au site du 
Machu Picchu. Cette situation ne date pas de l'inscription du site sur la Liste, comme 
28 « Cusco patrimonio cultural: proceso de una perdida. » 181 
le souligne déjà un ouvrage de 1983 de Hardoy et Dos Santos, coédité par l'UNESCO 
et le PNUD. 
La ville a connu un  important tremblement de terre en 1950 (Figure 9.8) qui, semble-
t-il,  détruisit  70 %  des  bâtiments  (Hardoy  et  al.,  1983 :  49),  mais  à  la  différence 
d'Arequipa dix ans plus tard, le plan élaboré en  1952 prévoyait, selon Hardoy et dos 
Santos,  de  profiter  de  cette  situation  pour  effectuer  un  réaménagement  urbain, 
notamment en  traçant de nouvelles rues. Ce n'est qu'en  1972, avec la déclaration du 
centre-ville en tant que« zone monumentale» par I'INC, que sont prises des mesures 
pour la  préservation  du patrimoine  bâti.  Mais  la  commission  régionale  se  montre, 
selon  ces  auteurs,  incompétente  et  autorise  «des  destructions  d'édifices  d'intérêt 
culturel, des transformations arbitraires d'autres bâtiments en hôtels, des changements 
dans les zonages du centre historique
29  » (ibid.  : 92), etc. 
FIGURE 9-8 : Façade de l'église du couvent Santo Domingo de Cusco après le 
tremblement de terre de 1950. Photo LI FE/Eliot Elisofon. 
Dans le même temps,  les années  1970 voient le tourisme international multiplié par 
3,5 et cette activité devient la principale source de revenus de la région (Hardoy et al., 
29 « demoliciones de edificios de interés cultural e hist6rico, la transformaci6n 
arbitraria de otros para convertir/os en hoteles,  el cambio de usas del suelo del 
centra hist6rico ». 182 
1983: 56), tandis que l'habitat se dégrade de plus en plus, cédant sous l'augmentation 
de la pression  foncière qui  fait  monter les prix  de  location et les  taxes municipales 
(ibid.  : 59). La centralisation du pouvoir à Lima, où se prennent les décisions, ne fera 
qu'aggraver les problèmes d'incompatibilité et de contrôle des plans élaborés par  le 
gouvernement, comme le Plan de control urbano [Plan de contrôle urbain], de 1970 à 
1973,  ou  le  Plan  Director  de  la  Ciudad de  Cusco  [Plan  directeur  de  la  ville  de 
Cusco], de 1980 (ibid.  : 50). L'un des problèmes semble donc avoir été, comme dans 
de  nombreuses  villes  d'Amérique  latine,  le  manque  de  coordination  dans  la 
planification du développement urbain. Et bien que le Bureau du patrimoine mondial 
ait alloué une somme de 20 000 $US pour la réalisation d'un plan directeur en  1997, 
l'institution  restait  préoccupée  par  le  manque  d'avancement  l'année  suivante  en 
affinnant : 
Le Bureau s'est déclaré  préoccupé de  l'état de conservation de  la  Ville de 
Cuzco et a engagé vivement les autorités nationales et locales à prendre des 
dispositions  appropriées  pour  la  préparation  et  l'application  d'un  plan 
directeur  pour  la  ville.  Il  a  également  engagé  vivement  à  considérer  les 
interventions dans  les espaces publics ainsi  que  les nouvelles  constructions 
et les  travaux  de  réhabilitation  dans  un  respect  total des  valeurs  urbaines, 
architecturales et historiques représentées dans la ville, ainsi que des notmes 
internationales d'intervention dans les zones urbaines historiques (UNESCO 
-Centre du patrimoine mondial 1999 : 113). 
En  1998, les autorités locales font aussi une demande de coopération à l' AECD avec 
pour objectif de recevoir une aide technique et économique pour mettre  en place un 
système  de  planification  et  de  gestion  du  centre  historique  (AEClD,  20 1 1  ). 
Conséquence d'une tâche trop ardue ou de la  mauvaise synergie entre les  institutions 
péruviennes  impliquées,  l'avancement  particulièrement  lent  du  travail  obligera  les 
parties à étendre plusieurs fois la date d'échéance initialement prévue dans le  contrat 
de coopération avec  l'UNESCO.  Finalement,  le  plan  sera approuvé en  2005,  après 
plusieurs  années  de  pression  du  Comité  du  patrimoine  mondial  qui  depuis  2003 
« pri[ait]  instamment » le  pays, chaque année, de finaliser son plan directeur et de le 
mettre  en  œuvre  (décisions  27COM 7B.98  de  2003,  28COM  158.119 de  2004 et 183 
29COM 7B.96  de  2005).  Cependant,  la  municipalité  décide,  dès  2003,  d'aller de 
l'avant  avec  la  participation  de  l'AECID,  en  créant  un  bureau  technique,  sur  le 
modèle de celui d'Arequipa, pour commencer à travailler sur certains points clés tels 
que  la  formation  du  personnel  technique ou  la  réglementation dans  le  centre-ville. 
Aujourd'hui, si  la situation du centre historique semble meilleure, les  pressions liées 
au développement des infrastructures touristiques restent très importantes, à tel  point 
que le Comité du patrimoine mondial demandait en 2010: 
des informations techniques générales sur les projets de l'hôtel  Monasterio, 
du centre commercial lma Sumaq et de l'hôtel  Maniott, afin  d'évaluer les 
impacts  potentiels  de  ces  projets  sur la  valeur universelle  exceptionnel  Je, 
l'intégrité  et  J'authenticité  du  bien  (UNESCO  - Comité  du  patrimoine 
mondial, 2010) (Figure 9.9). 
FIGURE 9-9 : Cour centrale de l'Hotel Monasterio à Cusco. Photo: Mathieu Dormaels, 20 Il . 
Les touristes eux-mêmes font l'expérience de la surexploitation à travers notamment 
des  sollicitations  constantes des  vendeurs  de  rue.  L'intensité  des  activités  liées  au 
tourisme  finit  même  par  nuire  à  la  visite  de  touristes,  puisque  les  nombreuses 
boutiques,  les  vendeurs  de  rue  et le  grand  nombre  de  personnes  rendent  presque 
inopérants les dispositifs de médiation installés dans les rues de la ville (Figure 9.1  0). 184 
FIGURE 9-10 Dispositif de médiation dans une rue de Cusco, rendu peu lisible par le manque 
d'entretien de la vitre permettant la vue de restes archéologiques. Photo : Mathieu Dormaels, 20 1 1. 
Le  cas d'Arequipa se  distingue donc des  deux  autres  villes «vivantes», selon  les 
termes de 1  'UNESCO, inscrites sur la Liste du patrimoine mondial au Pérou, à la fois 
par le  relatif bon état d'un centre-ville où  la  fonction  résidentielle est encore assez 
présente  et  par  la  coexistence  de  cette  fonction  résidentielle  et  des  fonctions 
commerciale et récréative renforcées  par  le  tourisme. Ces points ont été considérés 
comme des forces dans le diagnostic établi pour le plan directeur de gestion du centre 
historique. On s'attendrait donc à ce que  les  actions entreprises dans  le cadre de ce 
plan accentuent ces forces, ce qui, nous le venons, n'est pas toujours le cas. Mais, au-
delà des interventions et des orientations définies par le plan, 1  'élaboration elle-même 
de ce document a eu une influence directe sur la  représentation du  secteur historico-
touristique de la ville. En effet, l'examen du plan touristique présent sur de nombreux 
murs  dans  le  centre  historique  nous  p  rmet  de  constater  que  le  secteur  présenté 
comme  «centre  historique  d'Arequipa»  conespond  précisément  à  la  zone 
d'amortissement telle que définie dans  le dossier d'inscription (Figure 9.11 ).  Or,  si 
nous observons un plan plus ancien, conçu en  1990  lors du  450e anniversaire  de  la 
ville (Figure 9.12), nous voyons que celui-ci est beaucoup plus ressené sur le  damier 
central et qu'il n'atteint même pas les limites de la zone centrale inscrite en 2000. 185 
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Piano Turistico de Arequipa 
FIGURE 9-11  : Plan touristique actuel d'Arequipa. 
Source : Municipalidad Provincial de Arequipa. 
FIGURE 9-12: Plan touristique d'Arequipa de 1990. Photo: Mathieu Donnaels, 2011. 186 
La  planification,  en  intégrant  les  caractéristiques  soulignées  par  1  'inscription  et  en 
énonçant  l'importance  de  l'insertion  du  centre-ville  dans  un  plan  plus  général  de 
développement métropolitain  (MPA,  2002a :  7),  entraîne  aussi 1  'élargissement des 
limites  de  ce  centre.  Nous  verrons  que  ce  phénomène  est  encore  observable 
aujourd'hui  dans  les  travaux  actuels  de  planification,  qui  envisagent  d'élargir  à 
nouveau ces limites. 
Concernant  les  projets  d'interventions  à  mener,  le  plan  directeur  de  2002  prévoit 
12 programmes  répartis  entre  le  court terme jusqu'à 2006,  le  moyen  terme jusqu'à 
2010 et le long terme à échéance du plan en 2015  (voir le vol.  3 du plan directeur en 
Annexe 1  ).  Le  plus  important,  le  programme  n° 1  « récupération  des  espaces 
publics
30 »  (REP),  compte  36  projets  (MPA,  2002c)  desquels  le  plus  important 
budgétairement est de loin le projet REP2 «rénovation des réseaux et des trottoirs», 
qui représente  7 000 000 $US et est planifié à court terme.  Nous en voyons d'ailleurs 
les  effets  aujourd'hui  puisque  de  nombreuses  rues  ont  fait  1  'objet  de  travaux 
(enterrement des câbles et du  système d'évacuation des eaux et réfection de trottoirs 
agrandis).  Les autres principaux  programmes concernent « la voirie et le transport» 
(n° 2)  avec  11  projets,  la« revalorisation monumentale» (n° 3) avec 26 projets et la 
« récupération environnementale» (n° 4) avec Il projets. 
Le programme  n° 5  « logement  et  récupération  des  bidonvilles»,  avec  Il  projets, 
revêt une  importance  particulière,  notamment  pour  les  projets  de  récupération  des 
tambos. Ces  lieux  étaient,  à  1  'époque  précoloniale,  à  la  fois  des  étapes  le  long  des 
chemins et des lieux de vente et d'échange de marchandises. Par extension, ces lieux 
sont devenus dans  la  ville coloniale  l'endroit où  les  producteurs  et  les  marchands 
venaient  vendre  leurs  produits  en  ville  et  où  ils  résidaient  pendant  ce  temps.  À 
Arequipa,  il  reste  neuf de  ces  lieux,  dont  les  plus  importants  sont  les  Tambo de 
Bronce, Tambo del Matadero et Tambo la Cabezona, situés dans le quartier populaire 
30 Afin d'alléger le texte dans cette partie, nous présentons directement nos 
traductions des titres des projets. Les titres en espagnol apparaissent en Annexe 1. 187 
El  Solar, le  long de la rivière à l'ouest du centre-ville. Ces lieux sont devenus au  fil 
du  temps  très  insalubres  et  surpeuplés  par  des  populations  précaires,  et  leur 
réhabilitation pour l'amélioration  des  conditions de vie  des  habitants a été  l'un des 
projets forts  de  l'accord de coopération entre  la  municipalité et I'AECID. En  effet, 
l'organisme de coopération subordonne son implication à des actions d'amélioration 
des conditions de vie des habitants et ces projets, dont certains ont été menés à terme, 
constituent la majeure partie de l'action sociale prévue par ce plan directeur. 
Le programme n° 6 a lui aussi une vocation sociale puisqu'il  concerne notamment la 
régularisation des marchés informels avec la construction de nouvelles zones pour ces 
activités et avec la réhabilitation du marché San Camillo. S'il ne se compose que de 
quatre projets, leur coût total estimé est très important, soit environ 25 000 000 $US 
répartis  entre  la  municipalité, les  commerçants et les  regroupements professionnels 
associés. 
Ces  six  programmes  constituent  les  axes  maJeurs  de  1  'action  planifiée  de 
développement  dans  ce  plan  de  2002.  Les  six  autres  programmes,  de  moindre 
importance  budgétaire,  concement  le  mobilier  urbain,  la  formation,  les  outils  de 
développement touristique, l'adaptation de certains lieux à de nouvelles fonctions, la 
sécurité  et  la  restauration  des  biens  meubles.  Nombre  de  ces  projets  ont  été 
effectivement menés  et  il  est  intéressant de  voir  les  résultats  aujourd'hui  de  cette 
planification  et  d'évaluer  si  elle  remplit  les  objectifs  qui  étaient  fixés  dans  le 
document, mais aussi par le projet initial de développement. Et nous verrons que cela 
n'est pas toujours le cas. 
c)  La mise en œuvre du projet 
Bien  que  le  plan  directeur  ait  été  déposé  en  2002,  il  est  possible  de  considérer 
l'ensemble des interventions menées à partir de 2001, soit après l'inscription sur la 
Liste  du  patrimoine  mondial,  comme  faisant  partie  du  même  ensemble 
d'interventions.  Entre  janvier  2001  et  juillet  2011 ,  nous  recensons  33  projets, 188 
exécutés par la Municipalidad Provincial de Arequipa (MPA), concernant le bâti dans 
le centre historique, soit  18  interventions sur des monuments, 12  sur 1  'espace public 
et 3 sur des ensembles de logements (Tableau 9.1). 
TABLEAU 9-1  : Liste des projets exécutés par la municipalité provinciale d'Arequipa entre 2001 et 
201  1.  Source : Gerencia del centra hist6rico, Municipalidad Provincial de Arequipa (données 
compilées par 1  'auteur). 
Monuments  Restauration et mise en valeur des cellules du  monastère Santa Catalina, 
200 1 
Consolidation de l'église de  La Compafiia, 2002 
Reconstruction des tours de la cathédrale, 2002 
Restauration et mise en valeur de  la casona Cornejo, 2002 
Restauration de 1  'église du Tiers-Ordre, 2003 
Restauration des tours et de la façade de l'église San Antonio, 2003 
Restauration du cloître Alcantarino du couvent de  La Recolera 2003-2005 
Restauration du Complejo San  Francisco et du  Colcgio Scn\fico, 2004 
Restauration de la chapelle San  Ignacio, 2004-2006 
Restauration de la chapelle des Sacrés Cœurs, 2005 
Restauration de la maison du Corregidor Maldonado, 2005 
Stabilisation de la tour de l'église Santo Domingo, 2006 
Restauration de la maison Hip6lito Sanchez Trujillo, 2006 
Réhabilitation du complexe culturel Ateneo, 2007 
ettoyage de  l'extérieur de l'église de  La Compafiia, 2008 
Illumination de 1  'église San  Francisco, 2008 
Restructuration du Théâtre municipal, 2008-2010 
Drainage des eaux pluviales sur le pont Bologncsi, 2009 
Espaces publics  Réhabilitation du  parc Grau, 2002 
Réhabilitation de la place Luna  Pizarro, 2003-2005 
Mise en valeur de la place Colon, 2005 
Réhabilitation de la 3c section de la rue Zcla, débarcadère touristique, 2005 
Mise en valeur de la place San  Francisco, 2006 
Réhabilitation du  passage 28 de Julio, 2006 
Réhabilitation de la place Campo Redonda, 2007 
Mise en valeur de la rue Puente Bolognesi, 2006 
Travaux dans les rues Alvarez Thomas, La Mcrccd, Palacio Viejo et 
Consuelo, 2007-2008 
Mise en valeur des rues du quartier San Lâzaro, 2008 
Piétonisation de la rue Mercaderes et de la place  15 de Agosto, 2009 
Piétonisation de Bolivar-Sucre, 20 11 
Logements (tambos)  Tambo de Bronce, 2002 
Tambo del  Matadero, 2004 
Tambo La Cabezona, 2005-2009 189 
Cela n'inclut donc pas les interventions menées par des particuliers ou des entreprises 
privées, comme celle concemant la Casa de la Moneda, ou  par d'autres institutions 
publiques, comme la restauration du  monastère Santa Teresa ou  celle de la nouvelle 
bibliothèque  régionale,  financées  par le  gouvemement régional  dont,  rappelons-le, 
1  'actuel  président Juan Manuel Guillén Benavides, était maire de  la ville au moment 
de  l'inscription.  Cela  explique  peut-être  pourquoi  cette  institution  semble  plus 
impliquée  dans  la  gestion  du  centre  depuis  quelques  années,  notamment  sur  la 
question de la circulation automobile.  Plutôt que de  passer en  revue 1  'ensemble des 
33  projets, nous proposons d'en  examiner quelques-uns qui, par leur importance ou 
leurs caractéristiques, nous semblent représentatifs. 
i)  Les monuments 
La  ville  compte,  dans  le  centre  historique,  279  monuments  déclarés,  dont 
241  bâtiments domestiques pour 246 déclarations,  cinq de ceux-ci ayant été détruits 
(MPA, 2002a: 62-63). Plusieurs d'entre eux ont fait  l'objet de travaux dans les dix 
demi  ères  années,  notamment  la  cathédrale,  1  'église  du  Tiers-Ordre,  le  Théâtre 
municipal  ou  encore  la  Casa de  la  Moneda.  La cathédrale,  nous  1  'avons  vu,  a  été 
assez fortement endommagée par le tremblement de  terre de 200 1, au  niveau de ses 
tours, mais aussi de sa toiture qui  a reçu une partie de la tour effondrée (Figure 9. 13). 
Comme nous 1  'avons dit, sa reconstruction a été considérée comme prioritaire par les 
autorités qui 1  'ont restaurée dès 2001 et ont rebâti les tours dès 2002. Mais cet édifice 
a aussi été mis en valeur avec une nouvelle mise en lumière en 2008 (Figure 9.14). 190 
FIGURE 9-13: Toit de la cathédrale d'Arequipa percé par l'effondrement de 
1  'une des tours lors du tremblement de terre de 2001. Photo : Fred  y Salcedo, 2001 . 
FIGURE 9-14: Illumination de la cathédrale d'Arequipa. Photo: Mathieu Dormaels, 2011. 191 
Pourtant,  celle-ci  ne  s'est pas  faite  sans problème  puisque  le  projet financé  par la 
fondation  espagnole ENDESA, dans  le  cadre d'un projet concernant l'éclairage de 
plusieurs églises de  la ville, fut interrompu après 26 jours de travaux (El Puebla, 30 
mai  2008).  En  effet,  l'archevêché  et  le  chapitre  métropolitain,  responsable  des 
travaux,  ont omis de  demander les  autorisations  nécessaires  auprès  de  la  direction 
régionale  de  1  'INC  et  de  la  MP  A.  Les  deux  institutions  ont  donc  fait  stopper  les 
travaux  le  temps  de  recevoir  l'information  requise  et  d'étudier  le  dossier  comme 
prévu par les règlements. Cet événement n'est évidemment pas passé inaperçu auprès 
de la population, ni dans la presse locale, et le simple fait gu 'il ait eu lieu ainsi que les 
réactions  dans  la  presse  sont,  selon  nous,  des  indicateurs  intéressants  pour  la 
compréhension de la  patrimonialisation de ce site. Un autre lieu de culte a fait l'objet 
d'un projet de restauration important dont les  caractéristiques sont intéressantes pour 
notre  étude.  L'église  du  Tiers-Ordre  franciscain  à  Arequipa  est  située  à  côté  du 
couvent des  franciscains, sur la  place San  Francisco. Ce  bâtiment a été restauré en 
2003,  en  particulier  les  dommages  causés  par  le  séisme  de  2001,  grâce  au 
financement conjoint de  la  MPA et de  la ville de Paris, par le  biais d'un  accord de 
coopération décentralisée (Figure 9 .15). 
FIGURE 9-15: Travaux de restauration de la voûte principale de l'église du Tiers-Ordre 
franciscain à Arequipa en 2003. Photo Municipalidad Provincial de Arequipa, 2003. 192 
Comme beaucoup d'autres, ce projet a été possible grâce à cet apport externe, mais ce 
type  de  financement est souvent accompagné de  certaines conditions  particulières. 
Dans ce cas précis, étant donné qu'il s'agit d'un lieu de culte, la contrepartie française 
a demandé qu'il puisse être dorénavant utile à l'ensemble de la communauté locale en 
permettant aussi un usage non cultuel et, particulièrement, la production de concerts. 
Le  lieu  accueille  donc  maintenant  des  concerts,  comme  récemment  celui  de 
1  'orchestre symphonique d'Arequipa lors de la célébration des 50 ans de la direction 
régionale de l'INC (AQPnoticias.com, 2011). Nous voyons ici  l'exemple d'un  cas où 
un soutien financier extérieur est nécessaire et où celui-ci  induit des transformations 
non seulement de 1  'édifice par sa restauration, mais aussi de son usage. 
FIGURE 9-16: Casa Bleisdell, aujourd'hui Musée d'art contemporain d'Arequipa. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
C'est  le  cas  de  plusieurs  édifices  du  centre-ville,  comme  la  Casa  Bleisdell,  une 
ancienne habitation transformée en musée d'art contemporain  avec  un  financement 
mixte  public et privé (Figure 9.16), ou encore de la  Casa de la Moneda transformée 
en hôtel.  Le cas de cette dernière est intéressant à plus d'un titre. En effet, cet édifice 
fait  partie  des  quelques  maisons  qui  ont  survécu  au  séisme  de  1868.  Construits 
originellement en 1550, les bâtiments actuels datent de 1794 et ils ont abrité plusieurs 
grandes familles de la ville.  Ils ont également servi quelques années comme lieu de 193 
frappe de la  monnaie, d'où leur nom. Lors de l'inscription et de la rédaction du plan 
directeur,  elle  était  à  vendre  après  être  passée  entre  de  nombreuses  mains  par 
succession (JNFOArequipa,  18  avril  2007).  Elle  est  encore  en  assez  mauvais  état 
quand elle est rachetée en 2007 par le  groupe hôtelier Casa Andina, fondé  en  2003, 
qui appartient au Groupe Interbank, une entreprise péruvienne d'investissement. Cette 
chaîne décide d'y aménager un hôtel de type private collection, leur marque de luxe, 
en  restaurant le  bâtiment et une partie de  son  mobilier en  2008  (Figure 9.17).  Les 
travaux comprennent aussi, nous l'avons dit, l'ajout d'une toiture transparente sur la 
première cour (Figures 7.13 et 9.18), qui  sert de lobby, et un  bâtiment neuf en arrière 
de  la parcelle, construit dans la  troisième cour, et où  se trouve la  majeure partie des 
chambres. 
FIGURE 9-17: Porte principale de la Casa de la Moneda avant (à gauche) 
et après (à droite) sa transformation en hôtel. 
Photos : Municipalidad Provincial de Arequipa, 2004 ; Mathieu Dormaels, 20 Il. 194 
FIGURE 9c 18 : Lobby de 1  'hôtel Casa An dina Priva  te Collection d'Arequipa. 
Photo : Mathieu Dormaels, 20 1  1. 
Ce  type  d'intervention où un  opérateur hôtelier  récupère  un  bâtiment ancien  et  le 
restaure en partie pour en  changer l'usage se  retrouve dans plusieurs endroits de la 
ville.  Mais ce changement demande aussi  des  transformations plus radicales ou  des 
ajouts comme dans le cas ci-dessus ou dans ceux, déjà évoqués, des hôtels Posada del 
Monasterio  ou  El  Fundador.  Malheureusement,  parfois,  les  propriétaires  de  ces 
équipements  choisissent  de  ne  pas  restaurer  et de  construire  du  neuf en  incluant 
toutefois des éléments pastiches du patrimoine bâti (Figure 9.19). 
Enfin, les projets de restauration de la municipalité ont également concerné certaines 
infrastructures publiques, dont le  complexe culturel Ateneo ou le Théâtre municipal, 
deux constructions du 400e anniversaire de la  ville en  1940.  Dans les deux cas, il  a 
fallu  engager des  travaux  très  importants de  restauration  à  l'extérieur et de  quasi-
reconstruction à l'intérieur (Figure 9.20). 195 
FIGURE 9-19 : Porte en sillar dans le nouveau lobby de 1  'Hotel Ensuefios. 
Photo : Mathieu Dormaels, 201  1. 
FIGURE 9-20 : Ateneo, qui abrite aujourd'hui, entre autres, la bibliothèque municipale d'Arequipa. 
Photo: Mathieu Dormaels, 2011 . 196 
Le  Théâtre  municipal,  abandonné  depuis  plusieurs  atmées,  aura  nécessité  un 
investissement d'environ 900 000  $US, dont 500 000 provenant du  groupe financier 
Inter  bank  (Podesta,  201 0)  pour  restaurer  notamment  1' ensemble  des  équipements 
intérieurs et la  façade monumentale qui  rappelle les  titres octroyés à la  ville quatre 
fois  centenaire  et  la  construction du  bâtiment par la  citation  «La très  noble  ville 
d'Arequipa,  en  commémoration  du  IVe  centenaire  de  sa  fondation  espagnole  a 
construit  ce  théâtre
31
. » (Figure  9.21)  Si  là  encore  le  financement  du  projet  a  été 
mixte, dans ce cas, la fonction première du bâtiment a été retrouvée. 
FIGURE 9-21  : Détail de la façade du théâtre municipal d'Arequipa. 
Photo : Mathieu Donnaels, 20 Il. 
Ces  quelques  exemples  représentatifs  des  interventions  menées  sur  les  édifices du 
centre  historique  apportent  des  éléments  qui,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
permettent de mieux comprendre 1  'évolution du site et sa patrimonialisation. 
31 «La muy noble ciudad de Arequipa, conmemorando el lV Centenario de su 
fundaci6n espanola levanto este teatro. » -- ---~----------------------------------------
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ii)  Les espaces publics 
Les  espaces publics  représentent un  lieu  privilégié  de  1  'action  des  autorités  locales 
puisque,  comme  dans  le  cas  des  équipements  qu'elles  gèrent,  celles-ci  sont 
responsables- à défaut d'être propriétaires- de ces secteurs.  Il  n'y donc pas a priori 
de  négociation  avec  un  propriétaire  qui  pourrait  avoir des  contraintes  particulières 
liées à l'usage du lieu sur lequel on intervient.  Dans les faits, nous savons bien qu'il 
existe  tout  de  même  des  négociations,  avec  les  autres  institutions  publiques  qui 
peuvent être  impliquées  pour diverses  raisons  ou  avec  les  privés  qui  bordent  ces 
espaces.  C'est  notamment  le  cas  lors  de travaux  dans une  rue  commerçante  où  les 
autorités consultent généralement les propriétaires des commerces concernés, comme 
ce  fut  le  cas  pour  la  rue  Mercaderes  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  loin. 
Néanmoins  c'est  là  que  les  pouvoirs  publics  peuvent  le  plus  aisément  prendre 
l'initiative  de  l'intervention  et  agir  directement  sur  l'aménagement  urbain.  Les 
espaces qui  ont fait l'objet de  travaux  sont nombreux  à  Arequipa.  Nous avons déjà 
évoqué  les travaux  d'enterrement des  réseaux  et du  drainage des  eaux, menés dans 
plusieurs  rues, mais  des actions  plus  visibles  ont  aussi eu  lieu sur certaines  places, 
comme  celle  de  San  Francisco  ou  la  Plazoleta  Colon,  dans  certaines  rues  comme 
Mercaderes ou l'axe Bolivar 1 Sucre, ou à l'échelle d'un  quartier comme celui de San 
L<izaro. 
La ville,  telle  qu'elle  nous  apparaît sur un  plan  de  1784 (Figure  9.22),  semble  ne 
compter  que  peu  de  places  publiques.  En  effet,  hormis  la  place  d'Armes,  on  ne 
retrouve  que  la  place  San  Francisco,  formée  par  la  disposition  perpendiculaire  de 
l'église du  couvent des  Franciscains à  l'est et celle du  Tiers-Ordre au  nord,  qui  y 
figure déjà.  À  part cela,  les  espaces publics se réduisent aux rues. En fait,  dans ce 
type  de  plan  urbain  en  damier,  les  espaces  ouverts  sont  intégrés  aux  propriétés 
privées,  domestiques  ou  religieuses,  qui  sont  organisées  autour  des  cours  et  des 
cloîtres. 198 
FIGURE 9-22 : Plan d'Arequipa de 1784. Source inconnue. 
La place San Francisco fait l'objet d'un réaménagement en 2006 (Figure 9.23), avec 
l'installation d'une fontaine à  la place du  monument central  et  la  mise en  place de 
grilles, complétées par la  mise en  lumière des monuments en  2008 (église du Tiers-
Ordre) et 2009 (église San Francisco). 
Avec le musée municipal et le marché d'artisanat aménagé dans le  Fundo El Fierro à 
1  'ouest (Figure 9.24), cela constitue un  ensemble  patrimonial  culturel  et touristique 
qui,  à  l'extrémité  des  rues  San  Francisco  et  Santa  Catalina,  crée  un  pôle  en 
contrepoids de la Place d'Armes. ------------------
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FIGURE 9-23 : Place San Francisco. Photo : Mathieu Dormaels, 201  1. 
FIGURE  9-24 : Marché d'artisanat du Fundo El Fien·o. Photo : Luc Noppen, 2011. 
Ce quadrilatère, bordé par les rues Pu ente Grau (nord), Jerusalén (est), Bolivar (ouest) 
et Puente Bolognesi 1 Monin (sud), fom1e  la  zone la plus fréquentée par les touristes 
et l'on y trouve la plus forte  concentration de boutiques touristiques, d'hôtels et de 
restaurants.  Il  est  au  cœur de  la  zone  comprenant  les  rues  qui  ont  fait  l'objet de 
travaux et qui concentre la majorité des activités touristiques (Figure 9.25). EJ EIIo-7 
E-s 
FIGURE 9-25 : Zone du centre historique dont les rues ont fait 1  'objet de travaux de 
restauration et d'amélioration (surlignée en rose). Source de la carte : Google Maps. 
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À  la  limite de  cette zone, légèrement excentrée vers  le  nord-est, se  trouve  la  petite 
place  Colon,  au  croisement des  rues  Melgar et  Peral,  en  diagonale  par rapport  à 
l'église du couvent Santa Teresa, dans une partie où  a été aménagé le  Museo de arte 
virreinal. Cette petite place, qui elle n'apparaît pas sur les anciens plans, correspond 
en fait à l'emplacement d'une fontaine ou d'un puits dont la base a été retrouvée lors 
les  travaux de restauration (Figure 9.26). Elle a donc été réaménagée en  laissant au 
centre un espace vide circulaire entouré d'espaces verts, à l'inverse de ce qui existait, 
et qui évoque son ancienne fonction (Figure 9.27). Si  le lieu attire moins les touristes, 
on constate que la population locale occupe ces places qui, pour être peu nombreuses, 
constituent des lieux où les habitants se rassemblent, se reposent ou se rencontrent. 
- - - ·- - ------------ -FIGURE 9-26 : Restes d'un puits ou d'une fontaine dégagés lors des travaux sur 
la place Colon en 2005. Photo: Municipalidad Provincial de Arequipa (2005). 
FIGURE 9-27: Place Colon avant (à gauche) et après (à droite) les travaux d'aménagement. 
Photos : Municipalidad Provincial de Arequipa, 2005 ; Mathieu Dormaels, 20 I l. 
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La situation est différente dans les rues Mercaderes et Bolivar 1  Sucre. En effet, même 
si elles ont été rendues entièrement ou en partie piétonnes, ce sont avant tout des lieux 
de passages. La rue Mercaderes, qui relie la place d'Armes à la  place  15  de Agosto, 
est une rue  ancienne et commerçante du  centre-ville - son nom signifiant « rue des 
marchands ».  Si  elle  offre  depuis  longtemps  une  belle  perspective  sur  les  arches 
latérales de la cathédrale, déjà photographiée en  1925 (Figure 9  .28), elle a aussi subi 
l'accroissement  du  trafic  automobile  dans  le  centre.  Afin  d'offrir  un  espace  aux 
piétons et de redynamiser cette partie commerçante du  centre-ville, laMPA a décidé 202 
en 2006 de piétonniser la rue. Cette décision a été loin de faire  1  'unanimité, surtout 
parmi  les  commerçants qui  ont eu à supporter les  travaux, certains  s'organisant en 
groupe de défense ou même portant plainte pour la perte d'exploitation (El Comercio, 
27 novembre 2008). Malgré le manque de soutien populaire, le projet a tout de même 
été exécuté par la  MP  A et la rue piétonne, une première à Arequipa, a été inaugurée 
en 2009 (Figure 9.29). 
FIGURE 9-28 : Rue Mercaderes en  1925. Source inconnue. 
FIGURE 9-29: Rue Mercaderes avant (à gauche) et après (à droite) sa piétonnisation. 
Photos: Fredy Salcedo, 2005 ; Mathieu Dormaels, 2011. 
Il faut cependant se demander pourquoi la rue choisie pour devenir piétonne n'est pas 
située dans le  quadrilatère le plus touristique, là où sont les principaux monuments. 
En effet, outre le trafic piéton occasionné par les touristes, la diminution du passage 203 
des  véhicules  que  cela  aurait  induit  aurait  diminué  la  pollution,  une  des  causes 
principales de dégradation de la pierre des vieux édifices. Nous pensons que cette rue 
s'inspire  du  modèle  des  rues  piétonnes  commerçantes  que  l'on  retrouve  dans 
beaucoup de villes dans le monde, et surtout dans les centres historiques, parfois avec 
les  mêmes  enseignes  d'ailleurs,  notamment  celles  de  restauration  rapide  (Figure 
9.30). 
FIGURE 9-30 : Enseignes intemationales de restauration rapide (Pizza Hut, 
Burger King,  KFC, Starbucks Coffee), rue Mercaderes. Photo : Mathieu Dormaels, 20 Il. 
D'ailleurs,  il  s'agissait  plutôt  pour  les  autorités  d'un  aménagement  qui  visait  à 
dynamiser la fonction commerciale d'un secteur et à attirer la population vers celui-ci 
tout  en  en  diminuant  le  flux  de  véhicules,  plutôt  que  d'un  aménagement  d'abord 
destiné au  tourisme (Andina,  1er juin 2009).  Bien que cela ait eu  un  effet bénéfique 
indirect sur la qualité globale de l'air ou sur l'image de la ville pour le visiteur, nous 
pouvons raisonnablement penser qu'il ne s'agissait pas là de 1' objectif principal. 
Une autre rue a également été rendue plus accessible aux piétons, même si  cette fois 
l'accès n'a pas été complètement interdit aux  véhicules. Il  s'agit de  l'axe nord-sud 
formé des rues Bolivar et Sucre. Ces deux rues, dans le prolongement l'une de l'autre, 204 
relient les  deux extrémités du  centre historique et les  travaux de requalification sont 
parmi les plus récents qui aient été effectués, puisque terminés en 2011  (Figure 9.31 ). 
L'objectif ici  semble avoir été de  créer un corridor piéton pour la  population locale, 
lui permettant ainsi de traverser ce secteur de façon plus sûre et plus saine. 
FIGURE 9-31 : Rue Sucre après les travaux de piétonnisation, de 20 l 0-20 l l. 
Photo : Mathieu Dormaels, 2011. 
Ajoutons que ces rues sont à la  limite du  quadrilatère touristique et dans des zones 
plutôt résidentielles du centre. Nous pouvons donc là  encore penser que, si  cela peut 
servir au développement touristique et à l'amélioration de la qualité de l'air, l'objectif 
semble plutôt être la qualité de vie des résidents à proximité de cet axe. Dans tous les 
cas, qu'il  s'agisse des places ou des rues, nous voyons bien que l'intervention sur les 
espaces publics transforme physiquement beaucoup le paysage urbain. C'est encore 
plus vrai à l'échelle d'un quartier comme celui de San Lazaro. 
Ce quartier se démarque du reste de la ville ancienne par la trame courbe de ses rues 
qui, nous  1  'avons vu, date selon  les historiens d'avant la  fondation espagnole de  la 
ville.  Cette  particularité  en  fait  un  élément majeur de  la  «mixité » soulignée  par 
1  'inscription  sur  la  Liste  du  patrimoine  mondial,  raison  pour  laquelle  le  quartier 205 
semble avoir une importance particulière. Nous pouvons donc nous étonner qu'il  ait 
fa11u  attendre plusieurs années pour que soient entrepris des travaux de restauration 
en 2007.  Dans ce cas,  il  apparaît que l'on ait privilégié  une intervention sur tout le 
quartier mais limitée aux espaces publics, choix qui  permet de garantir une certaine 
cohérence  dans  ces  espaces,  mais  pas  nécessairement  dans  les  espaces  privés.  Ici 
encore nous voyons que les travaux ont consisté à enterrer les réseaux  et à restaurer 
les façades, avec en plus un  traitement particulier du sol qui suggère plutôt des zones 
piétom1es que des voies carrossables (Figure 9.32). 
FIGURE 9-32 : Rue du quartier San Lâzaro avant (à gauche) et après (à droite) les travaux de 
réhabilitation. Photos: Municipalidad Provincial de Arequipa, 2006 ; Luc Noppen, 20 Il. 
Notons  aussi  l'attention  portée  à  certains  détails  comme  le  design  de  l'éclairage 
public spécifique du quartier où 1  'on retrouve les lettres « SL » pour « San Lâzaro » 
(Figure 9.33), d'un style républicain plutôt d'inspiration européenne qui  rappelle les 
'  erb 'r  parisi  ns  (ils  ont d'ai11eurs é é fabriqués  en  France),  mais  assez loin  de 
l'origine  supposée  modeste  et  indigène  du  quartier.  Nous  verrons  que  ces  choix 
d'aménagement  ne  correspondent  pas  aux  représentations  patrimoniales  de  ce 
quartier, valorisé plutôt pour son origine précoloniale. 206 
FIGURE 9-33  : Éclairage public installé lors des travaux 
de réhabilitation du quartier San Lâzaro. Photo; Mathieu Dormaels, 20 Il. 
La  place Campo  Redonda qui  se trouve  à  peu  près  au  centre du  quartier  et  d'où 
rayonnent plusieurs rues a également été restaurée.  Ce secteur correspond à la  zone 
de  traitement  3  du  plan  directeur  (MPA,  2002b :  28-29),  qui  prévoyait  la 
piétonnisation des rues de la trame précoloniale et la mise en valeur de la place, et qui 
ramenait la zone de R6 (résidentielle de haute densité) à R3  (résidentielle de densité 
moyenne).  Les  usages  prévus  par le  plan  directeur  étaient  1  'habitat,  mais  aussi  le 
commerce d'artisanat et de services touristiques. À la  lumière de ces éléments prévus 
et exécutés,  il  nous semble clair qu'il  y avait ici  une volonté plus forte  de  mise en 
valeur touristique de ce quartier, à la différence du  projet de transformation de  l'axe 
Bolivar 1  Sucre. Les interventions ont permis de créer un  paysage urbain relativement 
unique, mais dont nous pouvons aussi questionner la  pertinence historique. En effet, 
le quartier n'était pas le lieu de résidence des Espagnols et il  est composé de maisons 
plus modestes que celles du centre. Dès lors, le « blanchir » et le mettre en valeur par 
une forte  présence du sillar, signature architecturale de  la  période coloniale, permet 
peut-être de  créer une cohérence avec  le  reste  du  centre  historique,  mais  renforce 
aussi  une  certaine  apparence  d'artificialité.  Cela  se  manifeste  notamment  dans  la 
différence entre  les  façades  et ce qu'elles dissimulent de  logements  très  modestes, 207 
voir  insalubres,  et  sûrement  pas  construits  en  p1erre  blanche  (Figure  9.34).  C'est 
d'ailleurs  un  des  arguments  qui  sera  repris  dans  la  presse  locale,  notamment  par 
l'éditeur du  journal  El  Puebla  qui  rappelle  que  les  choix  effectués  n'ont pas  fait 
l'unanimité car ils  favorisaient la période coloniale plutôt que  la  républicaine ou  la 
précoloniale (El Puebla, 12 mai 2008). 
IGURE 9- 4 : Entre la façade visible de la rue et la  réalité du logement en arrière de celle-ci, la 
différence illustre la pobreza disfi'azada [pauvreté masquée]. Photos : Mathieu Donnaels, 201  1. 
Nous remarquons aussi que de nombreux murs dans ce quartier sont peints de divers 
graffitis que  l'on s'efforce  de faire disparaître (Figure 9.35), ce qui  n'est pas  le cas 
dans  le  reste  du  centre.  Ces  comportements  nous  semblent  symptomatiques  d'une 
relation  différente  des  individus  à  cet  environnement  bâti.  En  effet,  l'image  du 
quartier ne  correspondrait pas  à  la  réalité de  ceux  qui  y  vivent et favoriserait des 208 
comportements  margmaux  de  réappropriation  de  l'espace  urbain
32  ou  des 
comportements anciens, comme le fait d'uriner dans la rue, que la mise en valeur n'a 
pas changés. 
FIGURE 9-35 : Graffitis sur les murs, plus présents dans 
le quartier San Lazaro. Photo : Mathieu Dormaels, 201  1. 
Le  quartier n'est d'ailleurs  pas  très  touristique  si  l'on  se  fie  au  faible  nombre  de 
visiteurs que l'on y croise, même en haute saison, et les visites guidées ne  semblent 
pas y accorder beaucoup d'importance. Même pour un touriste un  peu plus curieux, le 
quartier est séparé du reste du centre historique par la  rue Ayacucho 1 Puente Grau, 
une rue qui n'a pas fait l'objet d'intervention pour le moment et qui connaît beaucoup 
de trafic. Celle-ci agit donc comme une limite, une séparation entre San Lazaro et le 
secteur du damier. Comme nous le verrons plus loin, cette intervention sur le quartier 
pourrait avoir omis une composante importante, celle du  logement. 
32 Parmi les travaux sur ce sujet, citons ceux de Michel Parazelli (Pratiques de 
socialisation marginalisée et espace urbain : le cas des jeunes de la rue à Montréal : 
(1985-1995), thèse de doctorat en études urbaines, Montréal, Université du Québec à 
Montréal, 1997 ; ou encore La rue attractive :parcours et pratiques identitaires des 
jeunes de la rue, Québec, Presses de l'Université du Québec, 2002). 209 
iii) Le logement 
L'amélioration des conditions de vie est souvent un volet important de la restauration 
et  de  la  mise  en  valeur du  patrimoine.  Au  lieu  de  les  détruire,  il  est  courant  de 
conserver, de restaurer et de mettre en valeur les anciennes  constructions qui étaient 
devenues insalubres mais qui ont une valeur patrimoniale.  Dans ces situations, on fait 
généralement quelques concessions pour introduire des éléments de confort moderne 
dans  les  logements.  Dans  le cas  d'Arequipa,  ce volet  est particulier  puisque c'était 
l'un  des  critères  déterminants  de  l'implication  de  la  coopération  espagnole  (De  la 
Sema,  entretien du  18 mai 2011 ). 11  consiste ici en la récupération de  logements très 
précaires, des bidonvilles en ville,  majoritairement dans le quartier El Solar.  Ce sont 
principalement  des  tambos,  mais  il  y  a  aussi  du  logement  collectif  précaire  et,  au 
total,  ce sont dix  ensembles qui  ont été  identifiés  et  qu'il  est  prévu  de  réhabiliter. 
Certains ont déjà été restaurés, d'autres le seront, mais tous font l'objet de projets aux 
caractéristiques  particulières,  puisqu'il  s'agit  ici  d'un  véritable  travail  en 
collaboration avec la population locale pour lequel il  faut coordonner les travaux avec 
les résidents tout en sensibilisant ceux-ci aux principes de la restauration. 
11  s'agit aussi de restaurer des propriétés privées et de négocier avec les propriétaires 
de  ces  édifices  pour  les  impliquer  et  garantir  l'entretien  postérieur  des  bâtiments. 
Cette  participation  des  propriétaires  concerne  majoritairement  l'amélioration 
intérieure,  puisque  l'intervention  des  autorités  se  concentre  sur  l'extérieur  et  les 
espaces  communs. Enfi n,  si les  tambos  sont  accessibles  au  public,  ces  endroits  ne 
sont pas  toujours bien indiqués et les  visites guidées ne  les  intègrent pas dans leur 
circuit.  Nous voyons donc que ces projets sont beaucoup plus destinés à la population 
locale,  et  particulièrement la  plus  fragile,  afin  d'améliorer la  qualité  de  la  vie,  de 
restaurer  ces  bâtiments  et  ces  espaces  historiques  et  de  maintenir  la  fonction 
résidentielle. Notons qu'ici encore, comme dans le cas de San Lazaro, l'importance 
historique  repose  en  partie  sur  la mixité d'un  type  de  construction  précoloniale  au 
sein  de  la  ville  espagnole,  mais  les  différences  entre  les  projets  sont  assez 210 
nombreuses. Ce sont à ce jour les  trois plus importants tambos qui  ont été restaurés 
(AECID, 2010). Le premier a été Je Tambo de Bronce, entre septembre 2001  et août 
2002. Ce  tambo  est  le  plus  visible  de  la  rue  Bolognesi  car il  y  débouche  par un 
escalier  sous  voûte,  avec  une  indication  du  nom,  qui  a  fait  partie  du  projet  de 
récupération (Figure 9.36). Ce projet a permis de consolider les structures, de démolir 
les  parties  dangereuses, de  rénover  les  réseaux, d'installer des  salles  de  bain  dans 
chaque logement et de rénover les sols, les espaces verts et les jardins (Figure 9.37). 
FIGURE 9-36: Entrée principale du Tambo de Bonce pendant les travaux de restauration (à gauche) et 
en 20 Il (à droite). Photos : Municipalidad Provincial de Arequipa, 2002 ; Mathieu Dormaels, 2011 . 
F IGURE 9-37: Patios intérieurs du Tambo de Bronce pendant la restauration (à gauche) 
et après (à droite). Photos: Municipalidad Provincial de Arequipa, 2002 ; Mathieu Dormaels, 2011 . 211 
Ce  sont 90  personnes  qui  ont vu ainsi  leurs  conditions  de  vie  se  transformer.  Le 
même type d'intervention a eu lieu dans le Tambo El Matadero entre juillet 2003 et 
août 2004, au bénéfice de 78 personnes. Enfin, le Tambo La Cabezona a fait 1  'objet 
de  travaux plus importants entre janvier 2006 et août 2010,  la  surface étant un  peu 
plus grande, mais surtout parce qu'il a fallu retrouver le niveau initial de sol  et donc 
creuser sur quelques dizaines de centimètres (Figure 9.38). 
FIGURE 9-38 : Tambo La Cabezona après restauration. 
Photo : Mathieu Dormaels, 20 Il. 
Dans ce dernier,  les  autorités municipales ont demandé aux  propriétaires de  laisser 
l'accès libre à toute personne qui souhaite entrer dans les espaces communs, puisque 
les  entrées  sont  fermées  par  des  portes.  La  municipalité  n'a  aménagé  aucune 
signalisation,  mais  a  toutefois  installé  de  façon  permanente  des  panneaux 
d'interprétation  de  la  restauration  et  une  exposition  temporaire  a  eu  lieu  pendant 
l'année qui a suivi la fin des travaux (Figure 9.39). FIGURE 9-39: Panneau d'interprétation permanent (à gauche) et exposition temporaire 
(à droite) sur la restauration du Tambo La Cabezona. Photos : Mathieu Dormaels, 20 Il . 
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Nous  constatons  bien  qu'ici  c'est  l'amélioration  des  conditions  de  vie  et  des 
logements qui est au  cœur du projet de restauration patrimoniale tandis que, dans le 
cas de San Lazaro, la  rénovation se limite à un traitement plus superficiel  de ce qui 
est  visible  dans  l'espace  public.  Ce  que  nous  pouvons  questionner,  c'est  alors 
l'objectif initial de ces projets. En effet, les  projets de restauration de  ces  logements 
semblent  clairement  avoir  une  vocation  sociale  de  maintien  dans  des  conditions 
décentes  de  1  'habitat  à  destination  de  populations  économiquement  fragiles.  En 
revanche, dans  le  cas du  quartier San Lazaro, il  semble que  l'objectif ait été plutôt 
d'opérer  une  valorisation  touristique  de  cette  partie  du  centre,  1  'amélioration  des 
conditions de  vie n'apparaissant,  au  mieux, que secondaire. À tel  point gu 'il  serait 
possible  de  se  questionner  sur  la  volonté  de  maintenir  ces  populations  dans  le 
quartier. Nous comprenons alors pourquoi ces deux projets ont produit des réactions 
différentes de la part des habitants, notamment en termes d'appropriation locale. 
iv) Les problèmes de gestion 
La mise en œuvre des projets issus du plan directeur ne s'est pas faite sans un certain 
nombre de problèmes. La première difficulté tient au  nombre des acteurs impliqués, 
notamment  au  niveau  institutionnel.  En  effet,  les  interventions  dans  le  centre 
historique requièrent l'approbation de la municipalité et de  la  direction régionale du 
ministère de la Culture. Or ces deux institutions ne semblent pas toujours avoir eu des 213 
avis cohérents ni  concertés sur certains dossiers, ce qui paraissait être déjà le cas pour 
l'inscription  du  centre-ville,  comme nous  l'avons  vu  avec les  différentes  réactions, 
dans la  presse, du maire et du directeur de 1  'INC à la  présentation de la  candidature 
du  centre-ville.  Si  la  situation  semble  s'être améliorée  aujourd'hui,  aux  dires  des 
responsables, il reste certaines complications telles que la  délimitation des différentes 
zones protégées qui  diffère d'une institution à 1  'autre. En effet,  la  zone centrale du 
site inscrit au patrimoine mondial correspond au  centre historique déclaré par la  ville 
en  2000,  mais  la  zone  monumentale déclarée  par  l'État  en  1972  est  plus  grande, 
quoique entièrement comprise dans  la  zone tampon  (Figure 9.40) qui  correspond à 
« l'aire d'intervention » décrétée en 2001  par laMPA. De plus, les limites du centre 
historique et de la zone monumentale diffèrent aussi de celles des zones de traitement 
définies dans le plan directeur. (
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La  gestion  se  complique  encore  davantage  lorsqu'il  faut,  comme  dans  le  cas  des 
tambos,  intégrer  des  propriétaires  privés  dans  la  conception  et  le  financement  du 
projet,  ce  qui  nécessite  la  prise  en  compte  de  contraintes  supplémentaires  et 
1  'élaboration de contrats particuliers. On se trouve donc dans une situation complexe, 
mais  qui  n'est  pas  propre  à ce cas  puisque  l'on  retrouve  régulièrement  ce type  de 
problème  dans  la  gestion  du  patrimoine  en  milieu  urbain,  où  sont  généralement 
concemés plusieurs propriétaires privés, publics et institutionnels.  Citons par exemple 
le cas du Vieux-Québec, particulièrement représentatif de ce type de situation puisque 
y interviennent la municipalité, le gouvernement provincial, le gouvernement fédéral 
et les propriétaires privés. Cependant, que cette complexité  liée aux acteurs impliqués 
ne  soit  pas  spécifique  au  cas d'Arequipa  n'exempte  pas  de  la  mentionner et  de  la 
prendre en compte dans 1  'analyse. 
Un  autre  problème  est  en  revanche  propre  au  contexte  péruvien  et  ajoute  aux 
difficultés de gestion de ce type de projet. En effet, la législation du  Pérou établit que, 
pour recevoir un financement de 1  'État, un  projet doit posséder un numéro du Sis tema 
Nacional de Inversion Pub/ica  [Système national d'investissement public] ou SN IP ; 
or celui-ci ne peut être obtenu que si le projet présenté est économiquement rentable. 
Les  projets de réhabilitation patrimoniale  sont rarement économiquement rentables, 
puisque  le  profit n'est  en  général  pas  1  'objectif.  Mais,  dans  ce  cas,  cela  empêche 
l'obtention du  numéro du  SNIP,  ce qui  conduit à  une  impossibilité  de  recevoir de 
1  'État un financement pour ces interventions. 
Nous  le  voyons,  même s'il  semble  exister aujourd'hui  une  meilleure  coordination 
entre les différentes institutions impliquées dans les décisions de protection prises et 
dans  l'établissement de  politiques  publiques,  la  gestion  reste  complexe et  pourrait 
sans  doute  être  simplifiée.  C'est  probablement  1  'une  des  raisons  qui  motivent  la 
révision des limites du site qui, rappelons-le, diffèrent d'une reconnaissance juridique 
à  l'autre,  et  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  loin.  Néanmoins,  selon  les 
responsables  locaux  de ces institutions,  cette amélioration serait en  partie due  à  la 216 
nécessité de rendre des comptes à l'UNESCO, tâche qui incombe à l'État, mais qui ne 
peut se faire sans la coopération de la municipalité qui est légalement responsable.  Si 
certains  évoquent  même  en  entrevue  la  pression  exercée  par  1  'organisme 
intemational,  nous  pouvons  cependant  douter  que  cela  soit  la  raison  principale, 
notamment parce que cette pression ne semble pas suffisante dans d'autre cas comme 
celui du Machu Picchu. Il  est plus probable que cette amélioration des relations soit le 
résultat d'une volonté manifeste des responsables  locaux des différentes  institutions, 
ce qui implique que cela ne soit pas  nécessairement une situation pérenne, de futurs 
responsables pouvant à l'avenir vouloir faire marche arrière. 
d)  Les conséquences 
Les différents projets menés par les institutions locales, sur la base du plan directeur 
de  2002,  ont  eu  certaines  conséquences  directes  et  indirectes  qu' il  nous  semble 
pertinent  de  souligner  et  d'analyser,  car  elles  ont  un  impact  fort  sur  l'évolution 
générale  du  site.  D'abord,  la  majorité  des  interventions  sur  les  monuments 
s'accompagnent d'un changement de fonction ou, au moins, de l'ajout d'une fonction 
supplémentaire. Nous avons pu le  voir au  travers de nos exemples, notamment dans 
les  restaurations  des  lieux  de  cultes  qui,  s'ils  conservent  leur  fonction  cultuelle, 
deviennent aussi des  lieux de  diffusion  culturelle ou des attractions  patrimoniales  à 
visiter.  Dans  tous  les  cas,  ces  lieux  d'ordinaire  plutôt  clos,  et  particulièrement  les 
couvents,  s'ouvrent  au  public,  habitants  ou  visiteurs.  C'est  le  même  type  de 
transformation que l'on  peut observer dans  les  projets d'amélioration des  logements 
dans  les  tambos  où,  nous  l'avons  dit,  l'une  des  contreparties  est  la  possibilité 
d'accéder librement à ces espaces, y compris pour des touristes. 
Dans le  cas des espaces publics, ce changement de fonction est moins courant mais 
intervient tout de même dans les deux projets de piétonnisation présentés. Même si la 
fonction commerciale de  la  rue Mercaderes est plutôt renforcée par ce changement, 
elle a  perdu  la  fonction  d'axe routier au profit de  celle d'espace dédié aux piétons, 
dans le prolongement de la  place d'Armes, où ceux-ci peuvent construire une pratique 217 
différente dans un espace urbain moins agressif et moins dangereux.  11  apparaît donc 
que  ces  interventions  ont en commun  de  permettre à  l'individu  de  développer un 
rapport différent avec l'environnement urbain, et ce, qu'il  soit habitant ou usager du 
centre, ou même qu'il  soit touriste. 
Ce n'est en revanche pas vraiment le cas dans le quartier San L<izaro où 1  'intervention 
reste limitée dans ses objectifs et dans ses choix. En effet, le traitement des rues incite 
à  un  changement d'usage  vers  une  piétonnisation,  mais  elle  n'est  pas  tout  à  fait 
assumée puisqu'elle  laisse le  passage libre aux véhicules.  Par ailleurs, si le  paysage 
urbain  a  changé  d'aspect,  nous  avons  vu  qu'il  semble  y  avoir  un  manque  de 
cohérence entre les choix de restauration et les valeurs promues, ce qui  peut créer un 
sentiment d'artificialité.  Celle-ci  est également renforcée  par  la  différence évidente 
entre l'état de la rue et celui des habitations qui  semblent alors « dissimulées», pour 
reprendre un  tem1e utilisé plus haut. On ne cachait d'ailleurs  pas dans  la  presse, au 
moment de 1  'inauguration des lieux restaurés, que 1  'objectif était de mettre en valeur 
le passé préhispanique de la ville et d'en faire une attraction touristique (El Puebla, 9 
mai 2008). 
Nous pouvons supposer, au vu du peu de tourisme constaté dans le quartier, que cet 
objectif n'a pas été rempli et nous demander si ce relatif échec de l'intervention dans 
le qua1iier pourrait être, paradoxalement,  le  résultat d'une action  qui  apparaît plutôt 
destinée  aux  visiteurs  qu'aux  habitants.  Nous  comprendrions  alors  qu'une 
appropriation  de  ce  nouvel  environnement  par  ceux  qui  y  vivent  et  dont  certains 
conservent des pratiques qui  le  dégradent (graffitis, urine, etc.)  ait fait défaut, mais 
aussi  que  les  promoteurs  touristiques  ne  soient  par attirer  par un  secteur  qui  ne 
correspond pas vraiment aux attentes des touristes. Nous pourrions même aller plus 
loin  et nous  in teno  ger sur les  objectifs réels  de 1  'intervention,  puisque  la  fonction 
résidentielle, qui était existante, s'en trouve plutôt affaiblie. Ce type d'intervention a 
pour effet, sur le plan physique, de mettre en évidence la  précarité des logements par 
rapport à  l'espace public et, sur le plan symbolique, de «vider» le  quartier de son 218 
sens.  En  effet,  la  promotion  de  certaines  valeurs  patrimoniales  qui  excluent  les 
habitants  (le  «quartier  indigène »  original,  du  passé)  empêchent  ceux-ci  de  se 
réapproprier un  espace urbain qui  ne leur est plus destiné, mais qui  s'adresse plutôt 
aux touristes. 
L'examen  des  différentes  interventions  au  cours  de  la  dernière  décennie  met  en 
évidence  l'évolution  d'une valeur patrimoniale qui  a  pris de  l'importance dans  les 
représentations et les interventions. En effet, « la  mixité» qui n'était au départ qu'une 
caractéristique architecturale soulignée dans l'inscription, devient au  fur et à mesure 
une caractéristique générale de l'ensemble urbain. Nous l'observons d'abord avec les 
tambos,  dont la restauration s'accompagne d'un  discours qui  mentionne leur origine 
préhispanique, quoique de façon secondaire, l'amélioration du logement demeurant la 
motivation principale de 1  'intervention (AECID, 20 1  0). Nous le constatons également 
dans l'intervention dans le quartier San Lâzaro, où l'accent est mis clairement sur son 
origine précoloniale et sa mise en  valeur, pour les  touristes notamment. Enfin, nous 
voyons  aujourd'hui  un  nouvel  élément qui  incarne  cette  mixité  entre  les  cultures 
indigène  et  espagnole,  les  zones  cultivables  en  terrasses,  appelées  campii1a,  qui 
entourent la ville (Figure 9.41). Ces espaces verts semblent avoir beaucoup diminué 
au  profit de  l'expansion de la  zone urbanisée qui  a  perdu en densité, passant de  92 
habitants  par  hectare  en  1978  à  60  habitants  par  hectare  en  2007  (Aspicuelta 
Barbachân, 2009). FIGURE 9-41  :Vallée de la rivière Chili et cultures en terrasses qui 
composent la campina d'Arequipa. Photo : Luc Noppen, 20 Il. 
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Or, la  mission de suivi réactif de l'UNESCO, organisée du  28  avril  au  1er mai 2008, 
souligne  l'importance de  cet environnement de  la  ville,  Je  risque  qu'il  court et  la 
nécessité de J'intégrer dans les mesures de protection patrimoniale. Le rapport énonce 
clairement que les experts recommandent, en relation avec le critère i, de préparer 
une déclaration de Valeur Universelle Exceptionnelle du site, en accord avec 
ce  qui  est  exposé  dans  la  justification  de  l'inscription,  ce  qui  conduit  à 
repenser  et  à  trouver  les  liens  d'articulation  entre  la  trame  urbaine  et  la 
campifia
33  (Sanz et al., 2008 : 45). 
Il  s'agit  donc  véritablement d'intégrer  les  zones  cultivables  environnantes  comme 
éléments signifiants de la mixité énoncée au critère ide 1  'inscription d'Arequipa. Cela 
entraîne bien entendu certaines complications,  car enfin  le  site  demeure un  centre-
ville,  un site  urbain,  séparé  de  cette  zone  par  le  reste  de  la  ville.  Néanmoins,  la 
municipalité  a  pris  acte  de  ces  recommandations  et  a  commencé  en  juillet 2010 
(Ministerio de Cuttura, 2011  : 8) un travail de révision de la déclaration de VUE et de 
33 « preparar una dec!araci6n sobre el Valor Universal Excepcional del sitio, de 
acuerdo a lo explicitado en la justifzcaci6n para la inscripci6n, lo cual conlleva 
repensar y encontrar las re!aciones de articulaci6n entre trama-urbana y campina». - -- --~·  ~··---------, 
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redéfinition du  périmètre du site pour inclure une plus grande partie des berges de la 
rivière  Chili  où  il  reste  certaines  terrasses  (Figure  9.42).  Nous  remarquons  que,  à 
partir de cette mission, le sujet de  la protection de la campii1a  revient régulièrement 
dans la presse.  Dès  le  16 mai, le journal El Puebla s'inquiète de ce que  la ville n'a 
plus d'espace pour s'étendre et que cette expansion mette en danger l'environnement 
(El Puebla,  16  mai  2008).  En  outre,  la  revue  locale La  Ciudad, sur  laquelle  nous 
reviendrons au chapitre suivant, publie des articles  sur ce sujet, notamment dans les 
numéros  22  (août  2008-janvier  2009),  24  (mai-juin-juillet  2009),  26  (novembre-
décembre 2009-janvier 2010) et 27 Uanvier-février 2011 ). Par ailleurs, notre entretien 
avec  le  président  du  gouvemement  régional  nous  a  permis  de  noter  que  cette 
préoccupation pour ces zones vertes semble s'être étendue au-delà des considérations 
patrimoniales, vers une réflexion économique sur la production agricole de la région 
et ses impacts sur l'emploi (Guillén Benavides, entretien du  18 juillet 20 Il). r 
~UNICIPAl.IDA'o  PROVINCIAl 
DE  AREQUIPA 
GERENCIA DEL CENTRO HIST6RICO Y ZONA MONUMENTAL 
REDELIMITAC1 6 N  DEL  CENTRO  HIST6 RICO 
DISTRITO AREQUIPA 
FIGURE 9-42 : Projet de nouvelle délimitation de la zone du centre historique d'Arequipa 
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(en rouge, l'ancienne est en violet) et de la zone d'amortissement (en bleu, l'ancienne est en brun). 
Source : Municipalidad Provincial de Arequipa. 222 
Nous  constatons  donc  une  évolution  de  la  représentativité  de  la  culture  indigène 
préhispanique,  qui  était  limitée  au  départ  à  la  participation  de  la  main-d'œuvre 
autochtone dans la construction, celle-ci incluant des motifs de sa propre culture dans 
certains  ornements.  Ce  phénomène  est  notamment  visible  sur  la  porte  latérale  de 
l'église de  La Compafiia,  emblématique à ce  titre, dont les  marches  présentent des 
dessins en forme de serpents et dont le  tympan est orné de deux sirènes issues de  la 
mythologie  locale  et qui  seraient,  selon  la  croyance indigène,  des  créatures  du  lac 
Titicaca (Figure 9.43). 
FIGURE 9-43 :Tympan de la porte latérale de l'église de La Compafiia. 
Photo : Mathieu Donnaels, 201  l. 
Aujourd'hui, au-delà de ces monuments, c'est la campina qui gagne en importance en 
tant qu'élément local  de mixité, et s'émancipe du  fait urbain relié plutôt à l'histoire 
coloniale. Nous voyons d'une certaine manière ressurgir la représentation associant la 
ville  à  une  population  supposément  éduquée,  et  la  campagne  aux  populations 
indigènes,  qui  seraient  sans  éducation,  culture  ou  savoir-faire.  Bien  que  ces 
évolutions accordent une place plus grande à la  dimension autochtone, on prend le 223 
risque de la  ramener à une ruralité souvent perçue comme dévalorisante. Quoi qu'il 
en  soit,  cette transfonnation de  la  mixité reconnue par 1  'inscription sur la  Liste du 
patrimoine  mondial  est  signifiante  en  regard  de  nos  hypothèses,  comme  nous  le 
verrons plus loin. 
Enfin, la  conséquence la  plus attendue de ces transformations et de la reconnaissance 
par l'UNESCO est sans doute l'accroissement du  tourisme. Si  nous  ne  pouvons pas 
analyser plus en détail ce phénomène, qui nécessite en  soi  une étude, nous avons vu 
que la  fréquentation touristique avait effectivement augmenté et quelles pouvaient en 
être les conséquences sur l'envirmu1ement bâti. Ce développement touristique semble 
avoir des répercussions non seulement physiques et économiques, mais aussi dans la 
façon  dont  les  individus  perçoivent  leur  environnement  bâti  et  son  importance 
symbolique, comme nous le verrons. 224 
10)  Une  construction  symbolique 
Si le projet de développement  initial  a  motivé un  grand nombre d'interventions sur 
l'environnement  bâti,  nous  pouvons  faire  l'hypothèse  que  celles-ci  sont  liées  aux 
transformations dans la représentation de cet environnement. Or, il  se trouve que nous 
pouvons documenter un certain nombre de changements dans  la société locale et la 
manière dont celle-ci perçoit ce patrimoine culturel.  Nous proposons donc d'examiner 
ici  ces transfom1ations afin de voir ensuite en  quoi  elles peuvent, ou  non, être  liées 
aux modifications de 1  'espace urbain, et comment elles  participent du  processus de 
patrimonialisation. 
a)  L'implication citoyenne 
Il  existe,  dans  de  nombreuses  villes,  dont  une  partie  est  inscrite  sur  la  Liste  du 
patrimoine mondial, des  regroupements de type associatif qui  défendent les  intérêts 
des  résidents. Aucune étude n'ayant été menée sur le  sujet,  il  serait  intéressant de 
savoir si  une relation peut être mise en évidence entre 1  'inscription et 1  'existence de 
tels groupes, mais il  est bien certain que la recommandation de l'UNESCO - dans les 
Orientations  pour  la  mise  en  œuvre  de  la  Convention  du  patrimoine  mondial -
d'intégrer les habitants dans  le  processus de  candidature et dans  la  gestion  pourrait 
favoriser leur émergence en légitimant leurs revendications. Cette situation, qui  peut 
sembler un  lieu commun dans les régions du  ord, n'est cependant pas aussi évidente 
dans l'ensemble des sites, et notamment en Amérique latine. 
Arequipa n'est pas différente des  autres  villes  latina-américaines  où  la  population, 
rappelons-le, n'est pas encore très impliquée dans la  gestion municipale en  général. 
En  effet,  la  plupart  des  pays  de  la  région  sont  de  jeunes  démocraties  où  les 
populations sont encore habituées à un  style de gouvernement qui  consulte peu  les 
citoyens. Il  n'est donc pas étonnant que, au cours de nos entretiens et de notre enquête 
auprès de la  population locale, la  responsabilité de  la  conservation et de la  mise en ---- ------------
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valeur ait été vue comme relevant d'abord des pouvoirs publics.  Par ailleurs, toutes 
les personnes interrogées qui sont impliquées dans la gestion du centre-ville, dans un 
service municipal  ou  gouvernemental,  nous  ont dit ne  pas  connaître 1  'existence de 
regroupements de ce type à Arequipa. Si, comme nous l'avons déjà dit, la  population 
n'a  pas  été  intégrée  dans  le  processus  d'inscription,  elle  ne  le  semble  donc  pas 
davantage dans la gestion. 
Pourtant,  il  existe  bien  au  moms  un  groupe  qui  travaille  pour  la  défense  et  la 
préservation du  centre-ville, l' Asociaci6n de defensa y protecci6n del  centro hist6rico 
de  Arequipa  ou  ASDEPROA  [Association  de  défense  et  de  protection  du  centre 
historique d'Arequipa]. Créée en  2005 et regroupant des personnes  soucieuses de  la 
protection du centre, dont certaines qui y résident, cette association a depuis mené de 
nombreuses  actions  de  sensibilisation  et  de  représentation  auprès  des  pouvoirs 
publics. Parmi celles-ci soulignons des concours et des remises de prix à des écoliers 
et à des joumalistes pour des productions en  lien  avec la  défense du  patrimoine, des 
actions ponctuelles comme les «grandes croisades de nettoyage et de solidarité avec 
Arequipa»  en  2005  et  2006,  ou  le  balayage  de  la  place  d'Armes  en  2007, 
conjointement avec  différentes  institutions  (chambre de  commerce,  université),  ou 
encore des ateliers de sensibilisation pour les enfants. L'association a même publié en 
2010 un manuel sur la  mise en valeur et la  conservation du  patrimoine architectural 
d'Arequipa, en partenariat avec 1  'Université catholique Santa Marîa, dont la rédaction 
fut confiée à l'architecte Gonzalo Rîos Vizcarra (20 1  0) (Figure 10.1 ). 226 
FIGURE 10-1  :Couverture du Manuel pour la valorisation et 
la conservation du patrimoine architectural d'Arequipa, de G.  Rios Vizcarra. 
Les  membres  de  l'association  ont  aussi  dénoncé  à  plusieurs  reprises  ce  qui  leur 
semblait être des comportements inacceptables,  comme le  fait d'uriner sur les murs 
d'édifices patrimoniaux ou de jeter les ordures à même la rue (Bellido de Hovelbom, 
2005 :  3-4)  ou  des  situations,  selon eux,  qui  sont contraires  à  la  conservation  du 
patrimoine bâti ou environnemental, dont, nous 1  'avons vu, la défense de la campina, 
notamment  dans  la  revue  La  Ciudad.  De  nombreux  membres  de  l'association,  à 
l'instar  de  sa  présidente  qui  est  aussi  une  résidente  du  centre-ville,  s'expriment 
régulièrement dans cette revue « de ciencias,  artes y  cu/tura »,  dont le  directeur est 
aussi vice-président (et ex-président) de l'association. Lors de sa publication en août 
2003, le premier numéro posait d'ailleurs la question : «Arequipa: ;_de d6nde viene y 
a  d6nde  va?»  [Arequipa :  d'où  vient-elle  et  où  va-t-elle?]  (Figure  1  0.2),  et  les 
différents numéros présentent fréquemment des articles concernant le patrimoine bâti 
et  l'environnement,  mais  aussi  le  patrimoine  immatériel  et  particulièrement 
gastronomique. 
Le patrimoine gastronomique se fait d'ailleurs plus présent dans les demiers numéros 
(n° 13  de 2006, nos 22 à 25 de 2008-2009 et n° 27 de 2011), tout comme dans d'autres 
revues plus récentes  telle Bellarequipa (n° 14, août 2010 : 48-49), parrainée par la 
municipalité, ou encore dans les versions récentes des guides touristiques. Le guide 227 
Lonely Planet,  par exemple, ne  mentionnait pas du  tout la gastronomie à Arequipa 
dans  sa  quatrième édition  anglaise de  mars  2000,  tandis  que  celle de  2010  insiste 
longuement sur les spécialités locales (Miranda et al., 2010 : 185). 
FIGURE 10-2: Couverture du premier numéro de la revue La Ciudad. 
Cette  importance  croissante  de  la  gastronomie  en  tant  qu'élément  constitutif de 
l'identité n'est d'ailleurs pas un phénomène uniquement local ; il  s'étend à l'échelle 
du  pays, Je  Pérou cherchant à promouvoir une image de chef de file  latina-américain 
dans  ce domaine.  Notons d'ailleurs que s'est  ouverte en  mars  20 Il  à  Lima,  dans 
l'ancienne poste centrale, la Maison de la gastronomie péruvienne, un musée dédié à 
la gastronomie et à la cuisine péruvienne (El Comercio, 26 mars 2011) (Figure 1  0.3). 
Cela n'est pas sans lien avec notre sujet et nous  reviendrons plus  loin  sur la place 
qu'occupe la gastronomie. 228 
FIGURE 10-3  : Kakemono publicitaire annonçant l'ouverture de la Casa de la Gatronomia Peruana, 
sur le mur de 1  'ancien bâtiment des postes transformé en musée. Photo : Luc Noppen, 201 1. 
Ces  deux  initiatives  locales,  la  création  de  la  revue  La  Ciudad  en  2003  et  de 
l'association  ASDEPROA  en  2005,  sont  les  manifestations  les  plus  visibles  d'une 
implication de la population et nous croyons que même si  les préoccupations qu'elles 
soulèvent  peuvent  être  antérieures,  leur  expression  est  en  partie  le  résultat  de  la 
reconnaissance  du  patrimoine  depuis  1999.  Cela  est  loin  de  signifier  que  les 
institutions ont eu  une implication ou  ont directement favorisé  ces  initiatives, mais 
plutôt  que  le  processus  qui  se  met  en  place  avec  l'élaboration  du  dossier  de 
candidature  puis  1  'inscription  et  enfin  la  planification,  ouvre  un  espace  public 
d'expression, au sens d'Habermas (1993: 61), pour ces groupes. Puisque  le  centre-
ville est reconnu comme patrimoine et qu'il  doit être préservé,  les  groupes sociaux 
peuvent s'en  saisir pour mettre les pouvoirs publics face  à  leurs  responsabilités de 
conservation, d'une part, et pour en revendiquer les aspects qui correspondent à leur 
identité, d'autre part.  Et cela pose donc inévitablement la question de  l'identité des 
groupes impliqués. En effet, il  faut souligner que ces deux initiatives sont portées par 
des  groupes  dont  les  membres  sont  d'un  niveau  socioprofessionnel,  éducatif et 229 
culturel  élevé.  Si  le patrimoine n'est plus uniquement une  affaire d'experts,  il  reste 
tout  de  même  dans  ce  cas  une  préoccupation  principalement  portée  par  des 
intellectuels,  même lorsque de  nombreux  résidents du  centre historique vivent  dans 
des logements précaires. 
Ces  actions  ont  elles  aussi une  influence  sur  les  transformations  du  centre-vi  Ile  et 
nous observons que 1  'une des préoccupations principales de  ces groupes,  la propreté, 
sera reprise par les  institutions locales qui  décideront de l'installation  d'une centaine 
de  poubelles  dans  le  centre  historique  en  2008  (El  Puebla,  3  mai  2008)  et  qui 
mettront en place en 2009 un  système de nettoyage quotidien de  l'ensemble des  rues 
du centre avec 130 employés municipaux  (El Puebla, 6 février 2009), afin de garantir 
une propreté  pem1anente.  Rappelons ici  que  la  « propreté » signifie bien  sûr que  les 
rues  soit  nettoyées  des  déchets,  mais  que  c'est  aussi  le  tem1e  dont  usèrent  les 
responsables municipaux et certains habitants pour justifier l'expulsion des marchants 
ambulants, tant à Lima qu'à Arequipa, dans les années  1980.  Ces décisions prises par 
les autorités sont probablement aussi  le résultat de changements de  comportement de 
la  part des habitants.  Que ce  soit dans les  questionnaires ou  dans  les  entrevues  que 
nous  avons  menés,  beaucoup  ont  souligné  ces  changements  et  le  fait  que  la 
population ait généralement arrêté de jeter les  ordures  par terre ou  d'uriner dans les 
rues. Cela aurait pu être le résultat de formation et de sensibilisation de la  population, 
mais  il  semble plutôt que ce  type d'action  manque, de  l'aveu même des autorités qui 
devraient en assumer 1  'organisation. 
Comment peuvent s'expliquer ces  changements ?  Il  se  poLIITait  qu'ils soient plutôt 
dus aux transformations dans la façon dont les individus perçoivent le centre-ville qui 
change  visiblement, au  sens  propre, à mesure  que  les  travaux  de  restauration  sont 
réalisés. Le centre historique étant plus valorisé, il  devient un  objet rare et précieux et 
la  population  y  porte  davantage  d'attention.  Dans  ce  cas,  les  transfom1ations  de 
l'envirmmement  bâti  influenceraient  directement  les  comportements  des  individus. 
En d'autres  termes, l'exécution des projets de restauration induirait des changements 230 
de  comportement  qui,  en  retour,  influenceraient 1  'action  publique  par  la  pnse  de 
mesures  correspondantes  (poubelles  et  balayage par exemple).  Cette  dynamique  se 
retrouverait  aussi  dans  la  relation  entre  les  autorités  et  les  initiatives  locales  qui 
profitent  d'un  espace  d'expression  ouvert par  la  reconnaissance  institutionnelle  du 
patrimoine pour influencer 1  'action publique. 
Il  est possible de  trouver  d'autres traces de  ces  changements de comportement.  Par 
exemple  la réaction dans  la presse, notamment dans  un  éditorial (El Pueblo, 3 1 mai 
2008)  qui  souligne  1  'importance  des  normes  et  de  leur  application  stricte  pour  la 
conservation  du  patrimoine  à  l'occasion  de  la  mise  en  place  de  la  nouvelle 
illumination  de  la  cathédrale  en  2008,  illustre  une  meilleure  prise  en  compte  de  la 
réglementation. Ce même constat peut être fait, de  façon  plus générale, à  la  lecture 
des  rapports  annuels  sur  l'état  du  bien  dressé  à  l'attention  de  l'UN ESCO  par  la 
direction  régionale  du  ministère  de  la  Culture.  Nous  y  constatons  en  effet  que  les 
procédures de sanction d'interventions non autorisées ont diminué de 22,72 %  entre 
2008 et 2009 (INC, 2010 : 8)  et de 47 %  entre  2009 et 2010  (Ministerio de Cultura, 
2011  : 13, et données compilées par l'auteur). 
Nous  le  voyons  donc,  les  comportements  évoluent.  Mais,  au-delà  de  ces  éléments 
visibles,  il  existe  aussi  un  changement  dans  la  façon  dont  les  caractéristiques  des 
éléments  patrimoniaux  et  les  changements  comportementaux  sont  intégrés  en  tant 
qu'arguments identitaires. En effet, certains éléments dont nous ne relevons que peu 
de  traces  auparavant apparaissent  maintenant dans  les discours.  Dans  les  entrevues 
que nous avons menées, nous avons entendu à quelques reprises que les tremblements 
de terre relativement fréquents  avaient développé la pugnacité des habitants  qui, face 
aux désastres, ont su reconstruire  la ville tout en  maintenant ses  traditions vivantes. 
Or cette  caractéristique  supposée  de  l'identité  locale  ne  se  retrouve  pas  dans  des 
publications plus anciennes qui  évoquent celle-ci  (Cortazar,  1988 ; Neira A vendafio 
et al. , 1990 ; del Busto Duthurburu et al., 1995) et qui  mettent plutôt l'accent sur le 
passé révolutionnaire de  la  ville et 1  'attachement de ses habitants à la liberté  et à  la 231 
démocratie, ou encore sur la  mixité de la culture issue du mélange entre indigènes et 
Espagnols (Neira Avendai'io et al.,  1990 : 727). 
En  revanche,  les  reconstructions  successives  et  la  singularisation  de  1  'architecture 
locale,  ainsi que la  persistance jusqu 'à aujourd'hui  de  plusieurs  bâtiments  du  XVIIe 
siècle, ont été des arguments importants de la justification de l'inscription sur la Liste 
du  patrimoine  mondial.  11  nous  semble  possible  de  faire  un  lien  entre  les 
transfonnations  récentes  du  centre  historique,  qui  correspondent  aux  valeurs 
patrimoniales qui  ont motivé l'inscription au  patrimoine mondial, et l'intégration de 
ce nouvel élément définitoire comme marqueur de 1  'identité locale, notamment après 
le séisme de 2001. 
Un  deuxième  marqueur  identitaire  nous  apparaît  comme  une  conséquence  des 
transfom1ations  liées  au  processus  de  patrimonialisation.  En  effet,  lors  de  notre 
enquête,  plusieurs  personnes  interrogées  ont  exprimé  l'idée  qu'il  existerait  des 
attitudes  différentes  dans  la  population,  les  habitants  de  longue  date  respectant  le 
patrimoine  et  la  propreté  tandis  que  les  nouveaux  migrants,  qui  arrivent des  zones 
mrales,  ne  le  feraient pas,  par manque  d'éducation. Encore  une  fois,  nous  voyons 
apparaître la représentation associée aux populations rurales qui ne sont pas éduquées 
et  qui  ne  pourraient  donc pas  connaître  les  comportements  appropriés.  Cependant, 
celle-ci s'exprime d'une autre manière quand  il  s'agit de patrimoine, car il  existe une 
certaine  méfiance  vis-à-vis  de  « l'étranger»  qui  s'approprie,  pour  ne  pas  dire 
« usurpe », le patrimoine au point,  par exemple, de devenir guide touristique sans être 
natif de la ville, comme le souligne en 2008 un  article de la  presse locale (El Puebla, 
17  avril 2008).  Cet miicle précise que  seulement 8 % de ces « étrangers »  viennent 
d'autres pays, ce qui ne laisse pas de doute sur la signification du terme à l'endroit de 
ceux qui, pour être Pémviens, ne sont pas pour autant d'Arequipa (Figure 1  0.4). FIGURE  10-4 : Article dans le journal local El Puebla du  17 avril  2008 
« Des étrangers deviennent guides d'Arequipa». 
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Il  semble donc que l'attitude envers le patrimoine et le « droit » à son  appropriation 
soit également devenue un  des  éléments symboliques qui  définissent, au  moins  en 
partie, une identité urbaine contre une autre identité qui ne le serait pas,  même si l'on 
vit  et  travaille  en  ville.  Finalement,  nous  décelons  ici  une  fonne  actualisée  de  la 
séparation  ancienne  entre  la  ville  - coloniale,  espagnole  - et  la  campagne  -
indigène-, que nous avons déjà évoquée à quelques reprises. 
b)  Des changements de pratique 
Le projet de développement à  la  base de  l'inscription s'est donc matérialisé dans le 
plan  directeur.  Celui-ci  a  guidé  les  interventions  qui  ont  transformé,  par  les 
restaurations  ou  l'aménagement,  l'environnement  bâti  patrimonial,  mais  aussi  la 
façon  dont la  population  le  perçoit et  éventuellement s'en  saisit  symboliquement à 
des fins  sociales, culturelles ou identitaires.  11  nous semble que ce type d'influence 
puisse aussi  être observé dans la relation entre usage et pratique des lieux. En effet, 
nous avons  relevé  que  beaucoup des  interventions menées dans  le  centre-ville ont ---------------
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provoqué  un  changement de  fonction  et  un  nouvel  usage  des  lieux, venant souvent 
s'ajouter aux usages antérieurs. 
Dans le but de  clarifier notre propos, précisons que nous entendons par « usage » les 
différentes activités qui  peuvent COJTespondre à une même « fonction ».  Par exemple, 
la  fonction  commerciale peut recouvrir des  usages différents comme la  restauration, 
1  'hébergement,  la  vente  de  biens  ou  de  services.  À  ces  usages  correspondent  des 
pratiques, c'est-à-dire des actions entreprises par les individus dans un environnement 
physique  et  social  défini.  Watremez  (2009)  a  étudié  ces  pratiques  dans  les 
environnements  particuliers  que  sont  les  sites  urbains  patrimoniaux.  Selon  elle,  le 
caractère patrimonial du  site provient en  partie des représentations construites par les 
habitants  dans  leurs  pratiques  ordinaires  de  la  ville,  phénomène  qu'elle  définit, 
s'inspirant  de  Rautenberg  (2003 :  85),  par  le  concept  de  « patrimonialité » 
(Watremez,  2009 :  259).  Ce  concept  rejoint  ce  que  nous  définissons  comme  la 
patrimonialisation sociale, à  la différence  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  notre  étude d'en 
faire  un  concept,  mais  plutôt  de  la  définir  comme  une  partie  du  phénomène  de 
patrimonialisation.  Dans  cette  perspective,  s1  les  pratiques  changent,  les 
représentations  doivent changer aussi, et  avec  elles  la signification  patrimoniale du 
site.  La question revient donc à se demander si nous  pouvons mettre en  évidence de 
tels changements entre usages, pratiques et représentations. 
Quand  nous  considérons  la  quantité  des  usages  touristiques  liés  à  la  fonction 
commerciale  du  centre-ville,  nous  constatons  qu'ils  ont  crû  considérablement.  En 
effet, pour le seul secteur hôtelier, la ville d'Arequipa est passée de 95  établissements 
pour  1727  chambres  et  2987  places  en  2001  à  403  établissements  pour  7189 
chambres  et  13 399  places  en  20 Il  (MJNCETUR,  20 Il).  Si  certains  de  ces 
établissements  ne  sont  pas  situés  dans  le  centre-ville,  il  reste  néanmoins  que  leur 
multiplication est révélatrice de  la croissance du  tourisme. Cette hausse qui, en plus 
des  hôtels, concerne  les restaurants, les  lieux  patrimoniaux  ouverts  à  la  visite,  les 
musées  et  les  agences  de  prestations  de  services  touristiques,  correspond  à  un 234 
changement d'usage  qui  rappelle  le  changement de fonction, du  résidentiel  vers  le 
commercial, qui a eu lieu dans les années 1970. 
À cette époque, l'abandon du centre-ville par une partie de ses habitants a amené des 
entreprises  - par  exemple  des  banques  ou  des  entreprises  de  presse  écrite - à 
s'installer dans le centre,  provoquant ce changement de fonction. Mais beaucoup des 
commerces  qui  s'y  sont  installés  étaient destinés  à  la  population  locale.  Ceux  qui 
n'habitaient pas au centre-ville y venaient néanmoins pour fréquenter les commerces. 
Or,  nous  avons  pu  le  constater,  notamment  dans  le  quadrilatère  touristique, 
aujourd'hui  il  n'existe  pratiquement plus  de  commerces qui soient  destinés  à  cette 
population locale.  Ceux qui vivent à Arequipa et viennent dans ce secteur, en dehors 
des pratiques cultuelles,  le font surtout pour y  travailler.  Il  ne s'agit plus donc d'un 
usage commercial local, mais plutôt d'un usage commercial touristique. 
La  croissance  des  commerces  liés  au  tourisme  entraîne  aussi  une  concurrence 
importante  qui  se  traduit  par  une  plus  grande  sollicitation  directe  des  clients 
potentiels.  Bien que loin  de la situation de sollicitation pem1anente que nous avons pu 
observer dans d'autres sites, comme à Cusco, celle-ci reste très présente dans certains 
secteurs,  notamment  à  la  Plaza  de  Annas.  Par  ailleurs,  les  destinataires  de  ces 
commerces sont clairement des touristes si nous considérons les prix pratiqués par ces 
établissements. Les restaurants gastronomiques installés dans une partie du monastère 
Santa Catalina ou dans le Centre de divertissement et des services touristiques Casona 
Santa  Catalina  (Figure  1  0.5),  géré  par  la  même  entreprise  et  en  face  de  1  'entrée 
principale du monastère, sont des exemples  de  lieux destinés d'abord à  la  clientèle 
étrangère.  La  hausse  de  ce  type  d'activité  entraîne  une  baisse  de  la  fonction 
résidentielle et une détérioration des conditions de vie de ceux qui  vivent encore dans 
ce  quartier,  notamment  à  cause  de  nuisances  olfactives  ou  sonores,  comme  nous 
l'avons déjà dit. 235 
fiGURE 10-5 : Centre touristique Casona Santa Catalina. 
Photo : Mathieu Dormaels, 201  1. 
Cependant,  nous  avons  pu  observer un  autre  type  de  réaction  au  cours  de  notre 
enquête, ainsi que lors d'un séminaire sur le patrimoine organisé le  19 juillet 20 Il par 
le ministère de la Culture du Pérou et l'Alliance française d'Arequipa (Figure  1  0.6), 
dans les  locaux de cette dernière. Dans les deux cas, nous avons en  effet remarqué 
une certaine méfiance à  1  'égard des  pouvoirs  publics, soupçonnés de  privilégier les 
intérêts  privés sur 1  'intérêt public,  en  « laissant faire  des  destructions » et  en étant 
«complices» d'une ségrégation économique qui limite l'accès aux lieux touristiques. 
FIGURE 10-6 : Séminaire organisé le 19 juillet 20 Il par le ministère de la Culture du Pérou 
et 1  'Alliance française d'Arequipa. Photo : Mathieu Dom1aels, 2011. 236 
Cette  représentation  de  pouvoirs  publics  qui  privilégient  les  intérêts  privés  et 
cherchent  à  favoriser  l'accès  au  patrimoine  pour  les  touristes  semble  avoir  une 
certaine  résonnance  dans  la  population.  Le  tourisme  commencerait  à  être  perçu 
comme potentiellement négatif, bien que cela ne  soit jamais le  cas dans l'ensemble 
des articles de presse que nous avons pu consulter et qui décrivent le tourisme comme 
un secteur d'activité positif pour Arequipa et sa région, entre autres au  moment de 
l'inscription sur la Liste, comme nous l'avons vu. Si  nous sommes loin de la situation 
de Cusco donc, où  le  tourisme est depuis longtemps perçu au  moins autant comme 
une menace que comme un bienfait (Hardoy et al. , 1983 : 57), il  est possible que ces 
éléments  indiquent un changement dans  les  représentations  associées  aux  activités 
touristiques à Arequipa. 
Un  autre  changement d'usage de  certains lieux  patrimoniaux  tient à  la  volonté des 
autorités de décentraliser certaines institutions afin de ne pas surcharger les flux déjà 
très importants de  personnes et de véhicules. Cette décision s'est notamment traduite 
concrètement par le déménagement, en 2011 , des bureaux du gouvernement régional 
depuis  le  centre-ville  vers  le  district  de  Paucarpata.  L'édifice  patrimonial  qu'il 
occupait jusque-là sur la rue San Francisco a été converti en bibliothèque publique, la 
bibliothèque  Mario Vargas Llosa,  substituant ainsi  une  fonction  institutionnelle par 
une culturelle (Figure 9.7). 
FIGU RE 10-7 : Bibliothèque Mario Vargas Llosa. Photo : Mathieu Dormaels, 2011 . ---------------------------------------------------------------------------------------------------
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Si  d'un  point de vue urbain ce choix se justifie par de multiples raisons - allègement 
de la circulation, manque d'espace pour les bureaux du gouvernement entre autres-
et  que  le  nouvel  usage reste  destiné  à  au  moins  une  partie  de  la  population,  cela 
contribue  néanmoins  au  changement  des  pratiques  dans  ce  secteur.  Le centre-ville, 
qui con·espond historiquement au siège du pouvoir dans les villes latino-américaines, 
perd de sa signification au profit de zones nouvelles périphériques où s'installent les 
administrations  et  où  se déplacent  les  commerces,  avec  la  construction  de  centres 
commerciaux.  Dans  le  cas  d'Arequipa,  ce  phénomène  reste  limité  puisque  la 
municipalité provinciale reste localisée sur la Plaza de Am1as et d'autres  institutions, 
comme la Universidad Nacional San Augustin, occupent encore certains édifices dans 
le centre historique. 
Cependant,  les  usages  commerciaux  à  destination  de  la  population  locale  se  sont 
concentrés  plutôt  du  côté  du  marché  San  Camilo  et  du  couvent  Santo  Domingo, 
tandis  que  ceux  du  quadrilatère  touristique  se  dédient  à  la  vente  de  souvenirs  et 
d'artisanat, comme dans le Fundo El Fierro, anciem1e hacienda devenue prison, école 
et  aujourd'hui  marché  d'artisanat  pour  les  touristes.  Cela  est  également  vrai  des 
vendeurs de rue.  En  effet, les quelques vendeurs  qui  exercent encore dans  le centre 
historique de la ville sont répartis de la même façon que les commerces, c'est-à-dire 
principalement du côté du marché pour ceux qui s'adressent à la population locale, et 
surtout autour du  monastère Santa  Catalina  pour ceux  qui s'adressent aux  touristes 
(Figure 1  0.8). FIGURE 10-8: Vendeuse en costume à l'entrée du 
monastère Santa Catalina. Photo : Mathieu Dormaels, 20 Il. 
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Enfin, d'une manière générale, une forme d'appropriation du  patrimoine se retrouve 
couramment par 1  'apposition de la mention «Arequipa patrimonio de la hwnanidad » 
[Arequipa  patrimoine  de  l'humanité]  dans  des  lieux  aussi  divers  que  les  lobbys 
d'hôtel,  les  menus  des  restaurants,  même sur  les  pare-brise  de  taxis  et  d'autocars 
(Figure 1  0.9). 
Nous  observons  aussi  ce  phénomène  d'appropriation  dans  l'utilisation  de  cette 
reconnaissance comme argument dans des discussions où  le patrimoine n'est pas  le 
sujet central.  Citons par exemple un article de  la section « Opinion » du journal El 
Puebla, intitulé « Patrimonio cultural y salud pub/ica » [Patrimoine culturel et santé 
publique],  qui justifie  le  besoin  de  santé  et  d'hygiène  publiques  par  la  condition 
patrimoniale du centre (El Puebla, 4 avril 2008). 239 
FIGURE 10-9: Diverses mentions de la reconnaissance Arequipa patrimonio de la humanidad. 
Photos: Luc Noppen (en haut à gauche), 2011  ; et Mathieu Dormaels, 20 Il. 
Morisset (2010) a mis en évidence ce type de récupération dans le  cas de la  ville de 
Québec,  où  des  citoyens  en  appellent  à  l'organisme  international,  vu  comme 
supérieur,  pour contrôler,  imposer  ou  sanctionner  des  pratiques  ou  des  situations 
indignes, selon eux, d'un site du patrimoine mondial. L'usage de ce que cette auteure 
qualifie de « patrimoine-argument » révèle dans les deux cas 1 '  existence de certaines 
représentations de ce que « doit être » un site du patrimoine mondial, même ci celles-
ci  reposent  sur  une  méconnaissance  des  institutions  et  de  leurs  rôles  et 
responsabilités.  Ce  manque  d'information,  propre  à  créer  ou  à  alimenter  les 
représentations,  est  aussi  le  reflet  d'une  complexité  réelle  d'attribution  de  la 
responsabilité légale et symbolique de la conservation du patrimoine. 240 
c)  Une respansabilisatian complexe 
L'inscription  d'un  site  sur  la  Liste  du  patrimoine  mondial  n'est  pas,  en  so1,  une 
mesure de protection. Elle  repose  sur 1  'engagement de 1  'État partie de  prendre  les 
dispositions  nécessaires  à  la  conservation  du  bien.  L'UNESCO  n'a  donc 
officiellement  pas  de rôle direct  dans  la préservation et  la gestion du  site.  Mais  la 
réalité  est  évidemment  plus  complexe.  Dans  les  faits,  il  s'agit  d'une  organisation 
politique dont les moyens d'action sont plus étendus que la seule gestion des  listes, et 
elle peut exercer une influence importante puisque c'est un  lieu de négociations qui 
peuvent  orienter  les  décisions  des  autorités  locales.  Ainsi, si  l'approche  légale  ne 
laisse  aucun  doute  sur  les  responsabilités  partagées  de  la  direction  régionale  du 
ministère  de  la  Culture  et  de  la  municipalité,  celles-ci  sont  aussi  soumises  à  des 
influences et des  négociations avec les  autres  acteurs institutionnels et notamment  le 
gouvernement régional, les  services centraux du  ministère de la Culture, 1  'AECID  et 
l'UNESCO. Cette situation  peut  créer des  tensions qui  transparaissent parfois.  Par 
exemple,  si  la  presse  locale  a  été  la  première  à  relayer  l'idée,  au  moment  de 
l'inscription,  d'une  nouvelle  responsabilité  de  l'ensemble  de  la  population  et  des 
autorités envers l'ensemble de l'humanité,  elle a pris position contre une implication 
jugée trop  grande de la coopération espagnole dans  le dossier de la restauration  du 
quartier San Lazaro,  en disant  clairement  que la « restauration d'Arequipa doit  être 
entre les mains des habitants d' Arequipa
34 »(El Puebla, 12 mai 2008) (Figure  10. 1  0), 
et ce, un mois seulement après la mission de suivi réactif de l'UNE  CO. 
34 « restauraci6n de Arequipa debe estar en manas de Arequipenas ». F IGURE 10-10 : Éditorial du journal El Puebla du 12 mai 2008. 
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Nous  voyons  donc  s'exercer un  va-et-vient entre  la  responsabilité  et  la  légitimité, 
tantôt  mondiales  et tantôt  locales, selon la  concordance plus  ou  moins  grande  des 
positions des autorités locales avec celles des organisations intemationales ou  de  la 
coopération  étrangère.  Les  tensions qui  en résultent sont également révélatrices  de 
préoccupations  et  d'objectifs  différents  entre  les  autorités  locales,  garantes  des 
valeurs  identitaires  et  intéressées  par  les  implications  socio-économiques,  et  les 
organisations  internationales  comme l'UNESCO  ou  lCOMOS,  qui  se  préoccupent 
surtout de la valeur universelle exceptionnelle du site. 
Plus récemment, cette utilisation du «patrimoine-argument» semble s'être déplacée 
de l'objet patrimonial, dont l'état ne serait pas conforme à ce qu'il  devrait être, à sa 
reconnaissance même. Ce changement pourrait être  la  conséquence d'un glissement 
de la valeur patrimoniale, celle-ci  dépendant moins de l'élément reconnu et plus de la 
reconnaissance,  et d'une  essentialisation du  patrimoine déjà observée  par  Morisset 
(20lla). C'est ainsi  qu'apparaissent de  temps à  autre des manifestations de  ce  que 
nous appellerons le« syndrome de Dresde». Dans le  cas d'Arequipa, il  s'agit de  la 
construction, prévue depuis longtemps, d'un nouveau pont sur la rivière Chili, le pont 
Chilina,  pour  détourner  du  centre-ville  une  partie  du  trafic  automobile.  Cette 
construction était déjà mentionnée dans le dossier de candidature du site, en page 40 
de l'information en annexe (MPA,  1999), mais elle a fait l'objet de nombreux débats 
et de  plusieurs reports depuis lors. Le projet n'a que peu avancé après l'inscription 242 
avant d'être véritablement arrêté en 2008 par une décision du Colegio de Arquitectos 
[Collège  des  architectes]  (JNFOarequipa,  20  novembre  2008).  Pourtant,  ce  projet 
porté par le gouvernement régional ne sera même pas mentionné dans le rapport de la 
mission  de  suivi  de  1  'UNESCO de 2008.  Il  fera  toutefois  1  'objet de  modifications 
pour être présenté à la  commission technique régionale, l'organe décision  au  niveau 
régional du ministère de la Culture, le 30 janvier 2009 (Figure 10.11 ). 
FIGURE 10-11  :Panneau de présentation du  projet de pont sur la rivière Chili 
élaboré par le gouvemement régional.  Photo : Mathieu Donnaels, 20 Il . 
Les  modifications  seront saluées  par certains,  comme on  le  voit dans  la  revue  La 
Ciudad qui  souligne  que  le  projet met  « en  danger  notre  catégorie  de  patrimoine 
culturel  de 1'humanité
35 » et n'hésite pas à faire  le parallèle avec la situation du  site 
de la vallée de l'Elbe à Dresde (Ugarte y Chocano, 2009 : 8).  Rappelons que ce site a 
été retiré de la Liste lors de la 33e session du Comité du patrimoine mondial en juin 
2009, officiellement à cause de  la  construction d'un pont qui  porterait atteinte à la 
valeur universelle exceptionnelle du site (Figure 1  0.12). 
35 « Lo cual pondria en peligro nuestra categoria de Patrimonio Cultural de la 
Humanidad ». 243 
FIGURE 10-12 :Pont routier en construction dans la vallée de l'Elbe, près de Dresde (Allemagne), qui 
a entraîné le retrait du site de la Liste du patrimoine mondial. Photo : Mathieu Dormaels, 20 1 1. 
Le rapport sur l'état du bien produit pour l'mmée 2010 par la  direction régionale du 
ministère de la Culture revient sur la progression de ce dossier en détaillant que celui-
ci  avait été refusé par sa commission technique après la  présentation des documents 
complémentaires demandés  le  14  octobre  201 O.  Le  gouvernement régional  a  donc 
présenté à nouveau le  projet modifié selon les remarques émises lors de  la  première 
décision.  Le  projet a subi  ensuite un nouveau retard, en  août 20 Il, en  raison  de  la 
contestation  de  l'étude  d'impact  environnemental,  mais  il  a  finalement  été  lancé 
officiellement par l'ouverture de  l'appel d'offres en  septembre 2011  (El Puebla, 25 
août 2011). 
Toutefois, le pont n'est pas  encore construit au  moment où  nous  écrivons, et il  est 
probable que le commencement effectif des travaux déclenchera d'autres discussions, 
d'autant que le  pont se situera, selon le projet de révision des limites,  dans la  future 
zone  d'amortissement  du  site  du  patrimoine  mondial.  Mais  nous  voyons  bien  à 
travers ce projet particulier que, au-delà des responsabilités formelles des différentes 
institutions, l'influence externe de la décision du  Comité du patrimoine mondial de 
retirer le site de la Vallée de 1  'Elbe à Dresde de la Liste et les prises de position dans 
l'opinion  publique rendent les  rôles de  chacun difficilement lisibles. C'est un  autre 244 
exemple de la manière dont 1  'opinion publique et ses représentations, dans ce cas-ci 
de ce que devrait être un site  du patrimoine mondial, influencent 1  'action publique et 
les transformations physiques du site. 
Le manque de clarté dans les rôles et responsabilités des différents intervenants dans 
ce  type  de  situation,  avec  les  difficultés  et  les  incompréhensions  que  cela  peut 
générer, semble accentué par la reconnaissance d'un patrimoine dit mondial, mais qui 
in fine reste  géré au niveau local  par des  autorités qui  assument une  responsabilité, 
sans  avoir toujours  les  moyens  ou  le  plein  contrôle  pour entreprendre  les  actions 
nécessaires.  En fait, nous observons de nombreuses ambiguïtés et contradictions qui 
semblent liées aux  tensions que nous avons évoquées.  D'abord, dans les  projets qui 
sont menés,  nous voyons que les autorités cherchent à promouvoir le développement 
local et à améliorer  les  conditions de  vie  de  la  population,  mais  que  certaines  des 
interventions sont plutôt à destination des touristes, comme dans San Lazaro, ou avec 
1  'accroissement des  commerces,  restaurants  ou  hôtels  destinés  à  ces  visiteurs.  Ces 
contradictions apparaissent aussi dans certaines attitudes, comme dans 1  'appropriation 
de  la  rec01maissance  mondiale  comme  élément  d'identité  locale,  qui  conduit  au 
questionnement  de  la  légitimité  des  acteurs  quand  il  s'agit  d'intervenir  sur 
l'environnement bâti ou de faire des visites guidées de la ville, entre autres. Enfin, ces 
contradictions  apparaissent  dans  les  discours  qui  prônent  des  mesures  de 
conservation, mais qui  ne  sont pas suivis d'actions visant, par exemple, à  limiter la 
pollution automobile ou les interventions non autorisées sur des édifices classés. Bien 
entendu,  la  situation  n'est  pas  manichéenne  et  ces  tensions  évoluent  selon  les 
interventions,  les  acteurs  et  les  moments,  mais  leur  existence  nous  semble  la 
conséquence non seulement du milieu urbain où elles apparaissent, mais aussi de la 
reconnaissance par 1  'UNESCO qui,  comme le  proposait notre  troisième  hypothèse 
(H3), tend à hybrider le  site à la  fois  local et mondial. Cette situation nous amène à 
nous  poser  les  deux  questions  suivantes :  Comment  peuvent  coexister  des 
représentation  dans  un  site  du  patrimoine  mondial  qui  est  aussi  du  patrimoine 245 
national  ou  local ?  Et  quels  rôles  sont  associés  à  ces  représentations  pour  les 
populations locales : sont-elles les héritiers de ce patrimoine ou ses gardiens au profit 
de  l'humanité,  ou  encore  les  deux?  Ce  sont  quelques-unes  des  interrogations 
soulevées par cette étude qui  pourraient faire  1  'objet de recherches dans  le  futur, et 
qui  mettent en évidence l'importance déjà soulignée par d'autres auteurs, de la mise 
en  place  de  statégies  de  communication  et  de  relations  publiques  adaptées  aux 
différents usager des sites, habitants commerçants ou touristes (Maisonneuve, 2007). ----------------------------- ---------------------------------------------------------------------
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Conclusion  de  partie 
Dans cette partie, nous avons voulu comprendre le processus de patrimonialisation en 
lien avec l'inscription du site sur la Liste du patrimoine mondial. Pour cela, selon la 
stratégie  de  recherche exposée au chapitre 5,  nous  avons  restitué  ce  processus  par 
l'interprétation  de  documents,  en  fonction  de  notre  modèle  d'analyse  en  quatre 
étapes.  Nous  avons  donc  d'abord  étudié  les  actions  de  « patrimonialisation 
institutionnelle » que sont les actions juridiques, mais aussi et surtout la  planification 
urbaine et les interventions menées dans le centre historique entre 1999 et 201 1. Pour 
cela,  nous  avons  analysé  les  documents  de  planification,  des  publications 
institutionnelles,  des  rapports  de  l'état du  site,  des  photographies  d'archives,  mais 
nous  avons  aussi  rencontré  des  responsables  des  institutions  impliquées  et fait  de 
1  'observation  directe.  Cette  analyse  a  permis  de  faire  ressortir  les  transformations 
physiques  de  1  'environnement  bâti,  mais  aussi  certaines  transformations 
fonctionnelles ou d'usage, ainsi que les conséquences de ces transformations sur les 
significations symboliques associées aux pratiques et à 1  'identité locale notamment. 
Cela nous a conduit dans un  deuxième temps à 1  'analyse des documents relatifs aux 
stratégies d'appropriation - ou  à leur absence dans  le  cas du  quartier San  Lâzaro -
mises  en  place  par  les  acteurs  locaux  et  qui  relèvent  d'une  « patrimonialisation 
sociale locale ».  Pour cela,  nous  nous  sommes référé entre  autres  aux  publications 
associatives, aux articles de presse et d'opinion, aux questionnaires et à l'observation 
directe.  Nous  avons  pu  mettre  en  évidence  une  évolution  des  représentations 
patrimoniales associées au  centre historique et certaines influences de cette évolution 
sur les actions des institutions. 
Nous  avons  donc  pu,  à  partir  de  notre  cadre  d'analyse,  décrire  le  processus  de 
patrimonialisation et faire ressortir les évolutions et les interactions entre, d'une part, 
les représentations portées par  le  projet politique initial qui  guide la planification et 
les  interventions  dans  l'espace  urbain  et,  d'autre  part,  celles  des  habitants  qui 247 
cherchent  à  s'approprier  un  environnement  changeant  et  à  influencer  ces 
changements. 
Cette restitution du  processus de  patrimonialisation de ce  site nous permet, dans  la 
partie suivante, d'en  faire  l'analyse à partir de nos  hypothèses, pour finalement en 
dégager  les  caractéristiques  et  questionner  les  éventuelles  particularités  de 
l'inscription au patrimoine mondial et ses effets. PARTIE V: 
PATRIMONIALISER UN SITE 
DU PATRIMOINE MONDIAL 
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Dans les chapitres précédents nous avons d'abord présenté différentes représentations 
patrimoniales  associées au centre  historique, sur la  base d'une  analyse  de  plans, de 
photos  de  différentes  époques,  de  cartes  postales,  de  coupures  de  presse,  de 
documents de planification ou encore de rapports officiels, mais aussi une enquête par 
questionnaires et entretiens.  L'examen de  ces  représentations  nous a  ensuite  permis 
de mettre en évidence différents processus de patrimonialisation, ceux-ci étant liés à 
diverses  représentations  que  l'on  retrouve  aujourd'hui.  Cela  nous  a  amené  à 
comprendre  la candidature du  centre historique d'Arequipa comme  le  résultat d'une 
deuxième patrimonialisation.  Une fois inscrite sur la Liste du patrimoine mondial, un 
nouveau  processus de patrimonialisation pouvait alors commencer, afin  de construire 
de nouvelles représentations.  Dans la partie précédente, nous avons étudié, selon  le 
cadre  d'analyse  présenté  au  chapitre  5,  cette  construction  à  la  fois  physique  et 
symbolique, par l'entremise de  l'action publique des institutions (patrimonialisation 
institutionnelle) qui reconnaissent et interviennent physiquement sur l'environnement 
urbain,  mais  aussi  des  changements  sociaux  qui  se  manifestent  en  différentes 
stratégies d'appropriation de cet environnement (patrimonialisation sociale) et qui se 
traduisent en pratiques et en représentations qui sont ensuite institutionnalisées. 
Nous pouvons donc maintenant tenter de répondre à notre question de recherche en 
confrontant, dans ce chapitre 11, notre interprétation aux quatre hypothèses émises au 
chapitre 4, à savoir qu'il  existerait une relation entre 1  'appropriation symbolique des 249 
habitants et la  reconnaissance institutionnelle dans  la  construction de  représentations 
hybrides (H 1  ), que les processus de patrimonialisation des sites inscrits sur la Liste du 
patrimoine  mondial  sont  soumis  à  une  actualisation  permanente  et  que  la  relation 
entre  patrimonialisations  sociale  et  institutionnelle  pourrait  reposer  sur  une  base 
cyclique (H2), qu'il  existe  un  second  niveau d'hybridation  du  patrimoine mondial, 
faisant de celui-ci un phénomène « glocal » qui  permet la coexistence de notions et de 
concepts qui  sembleraient a priori contradictoires (H3) et enfin que  la  reconnaissance 
que  constitue  l'inscription  sur  la  Liste  de  patrimoine  mondial  transforme 
irrémédiablement ce qui  devrait être protégé (H4). Finalement, à partir des  éléments 
de réponse que nous aurons dégagés, nous  pourrons approfondir, au  chapitre 12,  les 
effets particuliers de l'inscription. 
11)  Les  caractéristiques  de  la  patrimonialisation 
d 'Arequipa 
a)  Une construction, des patrimonialisations 
Dans  le  cas  d'Arequipa,  nous  identifions  assez  clairement  l'existence  de  plusieurs 
processus  de  patrimonialisation à différents  moments  de l'évolution  patrimoniale du 
site. Nous pouvons dire que la patrimonialisation commence avec  1  'émergence  de  la 
notion  de  patrimoine  dans  les  années  1960,  qui  se  traduit  notamment  par  la 
déclaration du  centre en  tant que « zone monumentale » en  1972.  La  reconstruction 
de  la  ville et son développement hors de ses limites  historiques deviennent le moteur 
d'une prise de conscience des valeurs patrimoniales du centre-ville.  Si  l'intérêt envers 
le  patrimoine  et  sa  conservation  est  moindre  dans  les  années  1980,  une  nouvelle 
patrimonialisation s'amorce dans les années 1990, notamment avec l'apparition d'une 
volonté  manifeste  de  certains  de  proposer  le  site  pour  inscription  sur  la  Liste  du 
patrimoine mondial, puis une troisième à partir de  1999. 
Dans le cadre conceptuel de notre recherche, la patrimonialisation est définie comme 
un  processus  qui  n'est  pas  définitif ou  tem1inal,  un  même  élément  pouvant  faire 250 
l'objet de  plusieurs  patrimonialisations.  L'exemple d'Arequipa nous  permet ici  de 
préciser  et d'exemplifier  cette  définition.  En  effet,  nous  pouvons  considérer qu'à 
chacun de ces moments, que ce soit dans les années 1960, 1990 ou 2000, correspond 
un processus de patrimonia1isation particulier, avec sa production d'une signification. 
Bien qu'ils soient distincts, ces différents processus ne sont toutefois pas sans rapport 
entre eux, puisque les significations produites sont liées, plus que « superposées », ce 
que révèlent plusieurs éléments. 
D'abord,  nous  pouvons  lire  la  transformation  fonctionnelle  du  centre-ville,  d'un 
usage résidentiel vers  un  usage  commercial  destiné  aux  habitants  apparue  dans  les 
années 1960, puis vers un usage commercial touristique récent, comme un  élément de 
continuité entre  les  processus,  1  'un  poursuivant  la  transformation entreprise  par un 
précédent, ou rajoutant, pour reprendre 1  'image du  « palimpseste», un  usage nouveau 
qui participe à la construction de sens de l'ensemble. 
Nous pouvons aussi observer qu'aux deux époques on procède à une décentralisation 
de la population dans les années 1960, et des institutions dans les années 2000, même 
si  celles-ci  se  différencient  par  des  stratégies  d'aménagement  différentes  avec  la 
création récente ou  projetée d'un  ou de plusieurs nouveaux centres, plutôt que celle 
d'une périphérie dans les années 1960. 
Nous  pouvons enfin  trouver une  manifestation  de  ce  lien dans  l'impact  qu'a eu  le 
tremblement de terre  de  2001  dans l'expérience collective, puisque  les  dommages, 
quoique importants, ne  semblent pas  comparables avec  ceux des  séismes  de  1868, 
1958 et  1960. Pourtant, les dommages aux tours de la  cathédrale ont eu, sans doute 
par  le  fait  de  la  mémoire  des  destructions  précédentes  et  aussi  de  la  récente 
inscription  et  de  la  grande  diffusion  des  images,  une  importance  symbolique  qui 
conduit  à  l'association,  dans  les  discours  des  personnes  ou  dans  les  documents 
institutionnels, de la notion de patrimoine avec la menace de destruction. 251 
Ces  discours  placent  clairement  1  'inscription  sur  la  Liste  dans  la  continuité  des 
évènements de  1958/1960 (MPA, 2002a:  15).  Pourtant,  les histoires  de  la  ville qui 
s'écrivent au début des années 1990 ne font pas état de cette continuité de l'évolution 
du centre historique qui  apparaît donc être une  reconstruction postérieure  au  regain 
d'intérêt  pour le  patrimoine que  1  'on  peut voir  émerger dans  la  presse des  années 
1990  et  dans  le  Plan  de  recuperacion  del  centra  historico  de  Arequipa  [Plan  de 
récupération du centre historique d'Arequipa] de Llanque Chana (1998). 
Cela nous amène à revenir sur un élément du processus de patrimonialisation tel  que 
défini  par Davallon (2006 :  119-126) et sur la  notion de «suture  patrimoniale ».  En 
effet,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  doive  nécessairement  exister  une  rupture  dans  la 
continuité  mémorielle  pour  qu'un  élément  puisse  être  patrimonialisé,  notamment 
lorsqu'il  s'agit  de  patrimoine  immatériel  comme  nous  l'avons  vu.  Cependant,  il 
semble qu'une suture ait bien lieu entre les différents processus de patrimonialisation 
pour  construire  a  posteriori  une  représentation  continue,  d'une  signification 
symbolique à une autre. Par ailleurs, le  processus de  patrimonialisation semble bien 
ici déclenché par ce que nous avons appelé, à 1  'instar de Davallon, une« découverte» 
(Dormaels, 2008). Cette découverte doit être, selon nous,  entendue comme le résultat 
d'un  projet  général  qui  peut  être  politique  (par  exemple  construire  une  identité 
collective), social (développer une société) ou éducatif (développer et transmettre des 
connaissances). D'un point de vue épistémologique, nous pouiTions dire que la nature 
de ce projet constitue l'intentionnalité du  phénomène patrimonial.  Il  nous  faut alors 
nous  demander  si  la  relation  entre  les  significations  produites  par  les  différents 
processus peut avoir un rapport avec la nature du projet, ce qui en retour permettrait 
de découvrir la  véritable nature du projet de départ, par l'analyse de la relation entre 
les significations produites et au-delà des significations elles-mêmes. 
Cependant,  mettre au jour la  nature,  explicite  ou  pas,  du  projet  qui  déclenche  le 
processus  de  patrimonialisation  ne  constitue  en  rien,  selon  nous,  un  jugement de 
validité  ni  de  la  patrimonialisation,  ni  du  patrimoine  qu'elle  produit.  li  serait 252 
d'ailleurs inapproprié d'émettre un tel jugement puisqu'il  relèverait d'une confusion 
entre l'analyse des qualités formelles d'un élément et celle des représentations qui en 
font du  patrimoine, ce qui  serait contradictoire avec la conception  que nous adoptons 
ici d'un construit social. 
Dans  le  cas  d'Arequipa,  par  exemple,  nous  avons  vu  que  les  intentions  énoncées 
étaient multiples et qu'il  semblait s'agir d'un  projet à  la  fois  culturel (conserver  le 
patrimoine),  social  (intégrer  les  populations  migrantes  par  la  construction  d'une 
identité partagée avec les habitants de longue date) et économique (développement de 
l'économie locale par le tourisme). Mais si nous nous intéressons aux liens entre cette 
patrimonialisation  et  la  précédente,  nous  voyons alors  une  évolution de  la  fonction 
commerciale  et  un  mouvement  de  décentralisation  qui  révèle  plutôt  1  'importance 
d'une  motivation  économique  avant  d'être  culturelle  ou  sociale.  Cette  préséance 
apparente  des raisons économiques, que révèle 1  'analyse des  différents processus de 
patrimonialisation et de leurs liens, permet de guider notre interprétation. Il  en va  de 
même  des  autres  représentations  identifiées  et  analysées,  à  partir  desquelles  nous 
pouvons questiom1er nos hypothèses 
b)  Patrimonialisation institutionnelle ou sociale ? 
Notre première hypothèse posait la question de la relation entre les deux «types» de 
patrimonialisation, institutionnelle et sociale: s'agit-il de deux processus distincts ou 
sont-ils  liés? Y en  a-t-il un  qui  précède ou  intègre  l'autre? Sont-ils nécessaires, et 
dans  quelle  mesure,  le  cas  échéant,  pour qu'un  site  puisse  se  « patrimonialiser »? 
Dans  le  cas  d'Arequipa,  il  nous  semble  clair  que  les  deux  processus  sont  liés, 
notamment parce que les manifestations de la patrimonialisation sociale, c'est-à-dire 
de  l'appropriation  par  les  habitants,  sont  liées  aux  changements  physiques  dans 
l'environnement urbain. En effet, cette intégration du  respect du  patrimoine en  tant 
que marqueur d'une identité urbaine se manifeste après  la récupération des espaces 
publics  et  la  restauration  des  monuments.  De  même,  la  création  de  l'association 
ASDEPROA en  2005, soit cinq  ans après  l'inscription, nous  semble  révélatrice du 253 
temps nécessaire  à 1  'émergence de cette appropriation.  Dans ce cas,  1  'initiative du 
projet ayant conduit à  la  patrimonialisation  semble  venir,  d'après  notre  étude,  de 
l'institution, ce qui est cohérent avec la nature politique du projet d'inscription. 
Par  ailleurs,  notre  observation  révèle  que  ces  deux  compo  antes  de  la 
patrimonialisation  semblent  nécessaires  à  1  'aboutissement  du  processus  et  à  la 
création  d'un  patrimoine  signifiant  et  revendiqué.  Si  la  patrimonialisation 
institutionnelle  est  une  reconnaissance  nécessaire  à  la  préservation  de  1  'objet 
patrimonial,  sa  signification  symbolique  repose  avant  tout  sur  les  représentations 
portées par les  groupes sociaux.  Dans  le cas d'Arequipa, en effet,  la  caractéristique 
énoncée de pugnacité dans l'identité locale face aux désastres naturels, quand  elle est 
symbolisée  par  le  patrimoine  bâti,  est  plutôt  une  construction  récente  dont  nous 
n'avons décelé aucune trace avant 2001.  De  la même façon,  1  'importance croissante 
des  éléments immatériels  de  1  'identité locale,  comme la  gastronomie, sont aussi un 
signe de cette appropriation par les groupes  sociaux.  La  patrimonialisation est donc 
bien  ici  un  processus  hybride  en  ce  qu'il  se  compose  de  différentes  dimensions 
institutionnelles  et  sociales,  que  nous  retrouvons  dans  les  représentations 
patrimoniales. 
c)  L'actualisation patrimoniale : des monuments à la campina 
Le processus de patrimonialisation a aussi une dimension temporelle puisqu'il  dépend 
d'un  contexte  social  et  culturel  qui  évolue.  otre  deuxième  hypothèse  prend 
d'ailleurs acte de cette temporalité puisqu'elle  questionne  l'actualisation éventuelle 
de ce site du patrimoine mondial. Notre recherche nous a permis de constater que le 
patrimoine  est  perçu  comme  étant  « vivant  et  contemporain »  (La  Ciudad  n°27, 
2011).  En  effet,  les  qualificatifs  les  plus  utilisés  par les  personnes interrogées pour 
décrire la ville sont d'abord ceux qui renvoient à la qualité de la vie(« agréable») et 
à  son  aspect  contemporain  («belle»,  « blanche »).  Les  autres  adjectifs  les  plus 
utilisés la  décrivent comme « historique », comme un « héritage culturel »,  ce qui  là 
encore  renvoie  à  son  existence  aujourd'hui.  Qu'elle  soit  considérée  comme -----·~-----------
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patrimoniale n'empêche pas que  la  ville continue d'être perçue comme un  objet du 
présent.  Mais  « la  ville »,  ce n'est  pas  tout à fait  le  «site inscrit sur la  Liste», car 
celui-ci  intègre  des représentations particulières qui  ont aussi  connu  une  évolution. 
Cela  revient  à  définir  le  site  comme  comprenant  à  la  fois  le  lieu,  ici  le  centre 
historique,  et  les  représentations  qu'il  porte  en  tant  que  site  inscrit  au  patrimoine 
mondial. Ainsi, cette définition nous permet d'envisager qu'un  site,  même si le  lieu 
ne se transforme pas, puisse changer selon 1  'évolution des représentations, mais aussi 
que  l'évolution  d'un  site  ne  puisse  pas  être  comprise si  l'on  ne  considère  que  les 
transformations physiques, sans les représentations qui y sont associées. 
À Arequipa, si les raisons de la reconnaissance du site n'ont pas changé, en revanche 
ces raisons ont transformé le site. La « mixité des  cultures »  qui justifie  la «Valeur 
Universelle  Exceptionnelle »  (VUE)  au  titre  du  critère  i  n'était  au  départ  que 
l'expression d'une technique de construction spécifique de ce lieu, selon le dossier de 
candidature, mais nous avons bien vu comment cela a évolué pour se transformer en 
un ensemble ville-campina, cette demière incamant aujourd'hui  le fa it indigène. 
Cette évolution répond à celle de  la  notion de patrimoine mondial qui  s'est orientée 
vers  une  pem1éabilité  plus  grande  entre  le  patrimoine  naturel  et  le  culturel, 
notamment par l'unification des critères de VUE en 2005, mais aussi par l'apparition 
de nouveaux  types  de  patrimoine tels  que  les  « paysages  culturels ».  De  la  même 
façon,  l'importance  croissante  du  patrimoine  immatériel,  et  notamment  sa 
reconnaissance  à la  suite  de  1  'adoption  par 1  'UNESCO  de  la  Convention  pour la 
sauvegarde du  patrimoine culturel immatériel en 2003, a conduit à une perméabilité 
de plus en  plus grande entre le  tangible et 1  'intangible.  Le site d'Arequipa - lieu et 
représentations - n'échappe pas à ces changements et il  s'actualise pour correspondre 
à  ces  nouvelles  conceptions  du  patrimoine  en  s'orientant vers  la  redéfinition  des 
limites  du  site,  y  compris  cette  extension  paysagère  qu'est  la  campina  et  qui  le 
complète. Cette complémentarité entre un centre historique et un élément signifiant à 
l'extérieur  de  la  ville  n'est  pas  sans  rappeler deux  sites  au  Mexique  que  sont le 255 
« Centre  historique  de  Oaxaca  et  zone  archéologique  de  Monte  Alban »  inscrit en 
1987  et,  surtout,  le  «Centre historique  de  Mexico  et  Xochimilco »  dont  la  VUE 
repose  notamment (critère  v)  sur  la  complémentarité  entre  les  reste  historiques  et 
archéologiques  de  la  ville  et  le  paysage  lacustre  de  Xochimilco,  «témoin  de 
l'occupation  traditionnelle  des  sols», selon  l'évaluation  de  l'ICOMOS  (lCOMOS, 
1  987). 
Cette  actualisation  passe  aussi  par  une  certaine  densification  de  la  signification 
patrimoniale avec l'ajout de nouveaux éléments qui valorisent les aspects immatériels 
de la culture locale dans le site. Citons ici  en exemple le cas de la mise en valeur de la 
gastronomie  et  de  la  cuisine  locale  avec  l'ouverture  de  plusieurs  restaurants 
gastronomiques dans le centre historique (dont La trattoria del  monasterio en 2005 ou 
Chi  Cha  en  2009)  (Figure  1  1.1).  Nous  voyons  donc  comment  le  site  évolue  pour 
continuer de correspondre à la signification actualisée de son caractère patrimonial et, 
nous  l'avons  démontré,  jusque  dans  sa  représentation  - littéralement  - en  plan 
touristique. Cette actualisation, comme celles qui  intervinrent avant - et 1  'inscription 
sur la Liste en était aussi une-, contribue à maintenir le patrimoine dans le  présent où 
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FIGURE 11-1 : Restaurant gastronomique Chi Cha, ouvert par le célèbre chef péruvien Gaston A  cu  rio 
en 2009, dans le centre touristique Casona Santa Catalina. Photo : Mathieu Dormaels, 20 11 . 
d)  Des situations contradictoires 
Donc,  si  nous  considérons  que  le  patrimoine  mondial  est  lui  auss1  sujet  à  une 
actualisation  permanente,  à travers  différents  processus  de  patrimonialisation, cette 
évolution ne se fait pas pour autant sans heurts. En  effet, notre quatrième hypothèse 
soulève une possible contradiction dans  le  processus  de patrimonialisation, puisque 
celui-ci  implique des  transformations, non  seulement du  bâti, mais aussi des usages, 
le tout en  fonction  de  représentations de  ce que devrait être  un  tel  site patrimonial. 
Nous observons dans le cas d'Arequipa, au-delà des nombreuses interventions qui ont 
transformé l'environnement urbain, que les  usages commerciaux et les  dynamiques 
sociales ont aussi  changé, notamment pour intégrer les usages touristiques. De plus, 
ces  nouveaux  usages  peuvent  eux-mêmes  influencer  des  changements  dans  les 
représentations, amenant de nouvelles transformations dont certaines peuvent sembler 
assez importantes, physiquement et symboliquement. 
C'est le cas, croyons-nous, des piétonisations des rues Mercaderes et Bolivar 1 Sucre, 
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Elles  correspondent à une vision  très  contemporaine et assez occidentale de ce que 
devrait être un centre-ville historique.  Rappelons que ces aménagements, d'une part, 
limitent la circulation qui, bien qu'elle se reporte sur d'autres rues, permet d'apporter 
localement  certaines  améliorations  environnementales  et,  d'autre  part,  créent  des 
espaces publics plus adaptés  aux  fonctions commerciales pour la population et pour 
les touristes. Nous comprenons conséquemment l'intérêt de telles  interventions, mais 
il  n'en demeure pas moins qu'elles répondent à une logique bien différente que celle 
de la préservation. 
De  la  même  façon,  la  restauration  du  quartier  San  L:izaro,  qui  privilégie  un  style 
colonial, transfon11e  la perception et la compréhension du visiteur qui  ne le voit plus 
comme un  quartier populaire indigène, mais comme  la partie la plus ancienne de la 
ville coloniale. À une échelle moindre dans le cas d'Arequipa, l'augmentation de la 
valeur foncière liée à l'amélioration du  cadre bâti et à l'activité économique qui  s'y 
développe  pousse  aussi  certains  propriétaires  à  transformer  sans  autorisation  et, 
parfois,  à  détruire  des  bâtiments  anciens,  puisque  le  prix  du  terrain  dans  la  zone 
centrale ou d'amortissement peut être multiplié par 200 entre un  terrain  où s'élèvent 
des constructions anciennes et un ten ain vide à bâtir (Venero la Torre, entretien du  7 
mars 2011 ). 
À  Arequipa  nous  constatons  donc  qu'il  existe  des  contradictions  dont  certaines 
rappellent celles d'autres sites urbains inscrits  sur la Liste, à savoir le problème de la 
coexistence  de  la  fonction  résidentielle  avec  la  fonction  touristique  et  celui  de  la 
nécessité  de  conserver  sans  l'entraver  le  développement  local.  Par  ailleurs,  nous 
l'avons vu aussi, la  patrimonialisation  du  site  a également  transformé  les  pratiques 
sociales. 
Cette question des  transformations induites  par  la reconnaissance  patrimoniale n'est 
pas spécifique au patrimoine mondial puisque, à chaque fois, celle-ci transforme au 
moins la perception que l'on peut avoir du patrimoine, en légitimant une préservation 
et  une  médiation  de  1  'élément  reconnu,  matériel  ou  immatériel.  Notre  étude  fait 258 
ressortir que les  interventions qui  sont menées sont l'expression des  valeurs qui  les 
motivent et constituent donc une médiation des représentations associées. En d'autres 
tem1es, ce que l'on  choisit de conserver ou  de  détruire, de mettre  en  valeur ou  de 
dissimuler, et la  façon  dont on intervient reposent sur les valeurs qui  font sens à ce 
moment pour la  collectivité. Les choix de mise en valeur qui ont été  faits à Arequipa 
traduisent la  prégnance de la valeur économique. Bien que des actions fondées sur la 
valeur  sociale  ait  été  entreprises,  notamment  par  les  projets  d'amélioration  des 
logements précaires, c'est la volonté de renforcer l'économie  locale  qui  transparaît 
dans  les  interventions.  À  l'inverse,  la  valeur  identitaire  qui  voulait  proposer  une 
nouvelle identité fédératrice semble bien peu présente. Ces choix,  « médiés » par les 
interventions  sur  l'environnement  urbain,  ont  eu  un  impact  social  en  changeant 
certains usages pour des  activités  culturelles  ou  commerciales  touristiques  le  plus 
souvent, mais en maintenant d'autres usages, notamment résidentiels. 
Dans  le  cas  du  patrimoine  mondial,  il  semble  que  des  valeurs  supplémentaires 
émergent, ou que certaines valeurs existantes soient exacerbées, notamment la  valeur 
économique,  par  1  'augmentation  du  tourisme  et  la  pression  économique  que  cela 
impose sur le développement local. Des études ont permis de montrer qu'il existe une 
relation entre 1  'inscription et le phénomène touristique (Lazarrotti, 2000 ; Bourdeau et 
al., 2012), mais la nature de cette relation reste encore très peu étudiée.  Bien qu'il  ne 
soit  pas  de  notre  propos  d'étudier  le  rôle  du  tourisme,  puisque  cette  étude  se 
concentre sur les institutions et les habitants, nous ne pouvons ignorer son importance 
et  l'examen  du  phénomène  touristique  pourrait  permettre  de  compléter  une  telle 
recherche.  Cependant,  certains  de  ses  effets  ont  été  identifiés  au  cours  de  notre 
analyse du  site et,  si  nous n'avons pas étudié ici le  «comment», il  est clair que le 
tourisme contribue à la transformation physique et symbolique du  site.  Les activités 
qui y sont liées contribuent par ailleurs au maintien de la fréquentation du centre-ville 
et, dans le cas d'Arequipa, au développement de cet autre élément considéré comme 259 
patrimonial  qu'est  la  gastronomie,  ma1s  au  pnx  de  l'exclusion  d'une  partie  de  la 
population locale. 
Nous  observons  l'existence  d'apparentes  contradictions  entre  les  discours  et  les 
actions  entreprises  dans  ce  site  qui  résultent  de  la  coexistence  de  représentations 
différentes. En effet, les représentations des habitants qui  voient un  symbole culturel 
et identitaire ne sont pas celles des autorités qui y voient un projet de développement, 
ni celles des organismes internationaux. 
e)  En conclusion, un phénomène hybride 
Nous  l'avons  vu,  le  phénomène  de  patrimonialisation  repose  sur  des  dynamiques 
différentes, à la fois institutionnelle et sociale. Mais notre analyse nous a conduit à 
supposer  que  Je  phénomène  est  plus  complexe  puisqu' il  génère  différentes 
représentations,  mais  aussi  une  certaine  confusion.  Si  le  site  du  centre  historique 
d'Arequipa  fait  l'objet  d'ajustements  règlementaires  pour  redéfinir  des  limites  qui 
diffèrent d'une reconnaissance à une autre, cela pourrait aussi révéler l'accroissement 
d'une  confusion  entre  les  différents  acteurs  institutionnels  qui  prennent  part  au 
processus de patrimonialisation, particulièrement nombreux.  En effet, il  n'existe pas 
vraiment  de  hiérarchisation  claire  des  responsabilités  de  ces  différents  acteurs,  et 
donc entre les représentations qu'elles portent. 
Dans  le  cas  d'Arequipa,  il  y  a  trois  «groupes »  d'institution.  Un  premter groupe 
« local » (groupe  1)  rassemble la  Municipalidad Provincial  de  Arequipa (MPA), ses 
partenaires directs  comme  la  Agencia  Espaf\ola de  Cooperaci6n  lnternacional y  de 
Desarrollo  (AECID),  mais  aussi  le  gouvernement  régional.  Ensuite,  un  deuxième 
groupe  « national »  (groupe  2)  rassemble  les  institutions  représentant  le 
gouvernement du Pérou, notamment le ministère de la Culture à Lima et sa direction 
régionale à Arequipa.  Enfin, le dernier groupe « international » (groupe 3), inclut les 
organismes internationaux comme l'UNESCO et l'ICOMOS. Il  faut préciser que les 
termes  utilisés  ici  pour identifier  ces  groupes  ne  se  rapportent  pas  à  une  échelle 260 
territoriale, mais  plutôt aux types  d'interventions et aux  responsabilités  des acteurs 
dans la gestion du site. (Tableau 11 .1  ). 
TABLEAU 11-1  :Institutions impliquées dans la gestion du site de centre historique d'Arequipa 
(données compilées par l'auteur). 
Groupe  Institutions  Responsabilités 
Groupe 1  MPA  Planifient le développement et les 
projets 
Gouvernement régional  Financent et exécutent les projets 
Coopération internationale  Gèrent le site et veillent au respect des 
normes et des décrets municipaux 
Groupe 2  Ministère de la Culture - Services  Veillent au respect des lois et 
centraux  règlements nationaux 
Ministère de la Culture - Direction  Autorisent les  interventions sur le bâti 
régionale 
Groupe 3  UNESCO  Vei llent au respect de  la VUE 
ICOMOS  Conseillent  les autorités locales 
En effet, en  termes de territorialité, la direction  régionale du  ministère de  la Culture 
pourrait être associée à l'échelle  locale, mais la façon dont elle est impliquée dans la 
gestion, que l'on peut notamment lire dans les différents rapports annuels sur l'état de 
conservation du bien, rédigés à l'attention  de l'UNESCO, relève plus de l'action  de 
1  'État de  contrôle  et  d'application  des  lois.  De  la  même  façon,  les  organismes  de 
coopération internationale pourraient être associés à 1  'échelle internationale, mais leur 
action  sur  le  teiTain  relève  de  leur  collaboration  directe  avec  la  MPA.  Cette 
comple  ité dan  la  place et le rôle des différentes institutions peut être rapprochée de 
la  confusion  dans  les  représentations  qu'en  ont  les  habitants.  Nous  percevons 
d'ailleurs cette confusion dans certaines réactions comme celle, vue plus haut, face à 
l'implication de la coopération espagnole dans le dossier de la restauration du quartier 
de San L<izaro.  En effet,  la  coopération internationale a  vocation à s'impliquer et à 
agir aussi  au  niveau  des  actions  locales,  et pas  seulement nationales,  alors  que  la 
population  la  voit  plutôt  comme  une  source  de  financement  extérieure,  de  type 
« banque  internationale».  De  plus,  nous  l'avons  vu  aisément dans  les  articles  de 
presse parus lors de l'inscription sur la Liste, cette reconnaissance amène l'idée d'une i 
L_ _ 
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responsabilité collective de la population locale envers« 1  'humanité», et donc envers 
ce  qui  la  représente  en  matière  de  patrimoine  culturel,  l'UNESCO.  L'organisme 
intemational  est alors  perçu  comme une autorité  qui  reconnaît  la  valeur  du  site  et 
vérifie sa préservation. 
Mais  cette  autorité  est  compnse  comme  ayant  un  pouvOir  d'intervention  qw 
permettrait d'autoriser certaines choses et d'en interdire d'autres.  Le cas d'Arequipa 
n'est pas le seul  d'ailleurs, puisque dans de nombreux cas la population s'étonne que 
l'UNESCO  « laisse faire»  certaines  interventions  qui  lui  paraissent  contraires  à  la 
préservation  du  site.  C'est  d'ailleurs  probablement  cette  incompréhension  du 
fonctionnement de  l'organisation  qui  fait  revenir périodiquement  dans  la  presse  la 
menace d'une  perte du  « titre » de patrimoine mondial.  Quoi qu'il  en soit, que cela 
soit  plausible  ou  non,  c'est  la  représentation  que  les  populations  locales  ont  de 
l'UNESCO et c'est ainsi qu'elles lisent son action ou son inaction. 
Si  les  trois  groupes  d'institution  identifiés  ici  ne  correspondent  pas  à  une  échelle 
tenitoriale, c'est aussi  parce que,  selon  nous,  cette échelle  est une  autre source de 
confusion.  En  effet,  lorsqu'elle  est  utilisée  dans  le  cadre  de  l'action  publique, 
l'échelle territoriale discrimine les politiques qui sont soit locales, soit nationales, soit 
intemationales.  De même en géographie, cette échelle est utilisée comme un  outil de 
différenciation,  même  quand  il  s'agit  d'étudier  un  site  du  patrimoine  mondial 
(Seppanen,  1  999 : 12).  Or, précisément, le  patrimoine mondial, pour les raisons que 
nous venons d'évoquer, est aussi  un  patrimoine national, puisqu'il  a  été sélectionné 
par l'État, et il  est aussi un patrimoine local, au moins dans le cas d'Arequipa, en  ce 
qu'il  est  géré  par  la  municipalité.  À  ce  titre,  il  rassemble  donc  les  différentes 
conceptions du  patrimoine liées aux diverses institutions impliquées,  les  différentes 
perspectives sur la manière dont il  doit être géré et conservé ainsi que les différentes 
représentations qui  y  sont liées.  C'est pourquoi  il nous  semble que la  situation du 
patrimoine  mondial  puisse  répondre,  à tout  le moins dans  le  cas  d'Arequipa,  à  la ---- ----------------------------------------------
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définition  de  « l'hybridation »  telle  que  l'ont  introduite  certains  chercheurs  et 
notamment 1  'anthropologue mexicain Garcia Canclini (1989). 
Ce concept d'hybridation, rappelons-le, est utilisé pour définir le processus par lequel 
sont créées,  notamment en  Amérique  latine,  de  nouvelles  expressions  culturelles  à 
partir du  croisement  de  différentes  cultures.  Ce  concept  suggère  donc  qu' il  faille 
comprendre  ces expressions culturelles  et  leurs  éventuels  produits, non  pas à partir 
d'une ou plusieurs cultures initiales,  mais plutôt selon une culture nouvelle. Dans  le 
cas du  patrimoine mondial, on voit bien comment coexistent des  représentations qui 
semblent  a  priori  difficilement  compatibles.  Comment  conjuguer  par  exemple  la 
légitimité  d'une appropriation  par  toute  l'humanité  avec  la  responsabilité  locale  de 
préserver  le  patrimoine,  sans  nuire  au développement ?  Et  comment un  élément de 
valeur universelle peut-il être un marqueur identitaire? 
La  notion  de  patrimoine  mondial,  si  elle  reste  comprise  dans  une  perspective 
juridique  ou  selon  une  échelle  territoriale,  ne  peut  qu'être  en  conflit  avec  la 
responsabilité  locale  de  conservation  du  patrimoine,  et  sa  nécessaire  revendication 
identitaire.  Il  serait  plus  pertinent de  considérer  que  les  différentes  significations 
produites,  à  la  fois  par  les  actions  publiques  des  différentes  institutions  et  par  les 
stratégies  d'appropriation  des  populations  locales  dans  leurs  contextes  culturels 
locaux et nationaux, contribuent à la production d'une nouvelle signification hybride. 
Celle-ci,  liée à l'inscription sur la  Liste, rend possible  la coexistence d'enjeux et de 
représentations  autrement  contradictoires,  sans  toutefois  figer  la  façon  dont  cette 
signification est exposée aux visiteurs par les éléments patrimoniaux protégés. C'est 
ce  qu'illustre,  selon  nous,  l'évolution  de  la  mise  en  valeur  d'une  signification 
particulière,  la  « mixité culturelle »,  dans le  cas d'Arequipa. De plus, cette hybridité 
rend légitime le développement local comme élément constituant de la signification 
patrimoniale, ce qui permet de convertir vraiment le patrimoine en un projet sociétal. 263 
12)  Les  effets  du  patrimoine  mondial 
Les différents éléments de  compréhension  du  phénomène  mis au jour par 1  'analyse 
semblent questionner la notion de patrimoine mondial et soulèvent une inteJTogation, 
à  savoir :  quelles  peuvent  être  les  caractéristiques  particulières  du  processus  de 
patrimonialisation lorsqu'il  s'agit de l'inscription d'un site sur la Liste du patrimoine 
mondial ? Nous pouvons en effet nous demander si le processus de patrimonialisation 
le  plus  récent,  en  relation  avec  1  'inscription,  présente  des  différences  avec  les 
précédents,  mais  surtout  comment  les  représentations  liées  à  cette  reconnaissance 
influencent  les  acteurs  qui  interviennent  dans  la  patrimonialisation  du  site.  Ces 
éléments nous pennettraient de  mieux comprendre  les  conséquences,  mais aussi les 
causes éventuelles, puisque les motivations qui  sous-tendent  la  mise en  candidature 
d'un  site relèvent, entre autres, comme dans le cas d'Arequipa, d'attentes  supposées 
de cette inscription sur le développement et l'économie locale. La question n'est donc 
pas  tant  « y  a-t-il  un  effet  patrimoine  mondial »,  ce  qui  semble  évident  par 
l'énonciation même de la question, mais« que produit cet effet ? » 
D'après  nos  observations,  il  semble  qu'il  existe  en  fait  plusieurs  effets,  réels  et 
imaginaires,  prévus  et  imprévus,  certains  souhaités  et  d'autres  que  l'on  voudrait 
éviter.  Au cours de  la présente étude, mais aussi de  nos  précédents  travaux sur  des 
sites inscrits ou candidats à l'inscription, nous avons remarqué particulièrement trois 
effets : 1  'hybridation, la labellisation et 1  'amplification. 
a)  L 'effet d'hybridation 
Dans  notre  analyse,  nous  avons  mis  en  évidence  certaines  contradictions  dans  la 
patrimonialisation  du  site  d'Arequipa,  dont  la  coexistence  nous  paraît  révéler  la 
nature  hybride  du  processus  de  patrimonialisation  de  ce site.  Parmi  celles-ci,  nous 
observons par exemple  que l'évolution  du  site  conduit  à  une exclusion  de certains 264 
groupes  sociaux alors même que la  volonté politique initiale du  maire, comme celle 
de l'UNESCO d'ailleurs, était entre autres de créer une identité intégratrice. 
À Arequipa, cela a pris la  forme de l'expulsion des vendeurs de rue,  comme à Lima, 
ou  encore  celle  d'une  barrière  économique  qm  se  traduit  par  les  pnx 
« internationaux»  des  hôtels  et  restaurants  du  centre-ville.  Néanmoins,  nous 
constatons qu'il  existe une certaine revendication du  patrimoine,  même de la part de 
ceux qui  s'en disent en  partie privés d'accès. C'est que nous voyons bien que ce qui 
est  en  jeu  dans  le  patrimoine  mondial,  face  à  l'étranger-visiteur,  c'est  que  le 
patrimoine ne  représente pas seulement l'histoire et  l'identité des  populations,  mais 
que  la  façon  dont on  le  conserve  et on  le  met en valeur est également signifiante. 
Rappelons-nous  des  Bouddhas  de  la  vallée  de  Bamyan  ou,  plus  récemment,  des 
mausolées et des monuments de Tombouctou.  Dans ces  cas,  1  'atteinte au patrimoine 
mondial  représente  un  acte  d'affim1ation  politico-culturelle  contre  des  éléments 
représentatifs d'une culture rejetée.  Dans la plupart des cas, dont celui d'Arequipa, il 
faut au  contraire que le patrimoine soit  non  seulement beau ou bien conservé,  mais 
aussi  bien  mis  en  valeur  afin  d'affirmer  l'appartenance  de  la  population  locale  à 
« l'humanité»  qui  a  reconnu  ce  patrimoine.  LI  faut  alors  signifier  au  visiteur 
l'importance  de  ce  patrimoine,  mais  aussi  l'importance  qu'il  a  pour  la  population 
locale, et ce, d'une façon que ce visiteur puisse comprendre.  Le  pire dans ce cas serait 
que l'on  ne mette pas« conectement »en valeur un  élément et qu'un  étranger puisse 
penser que  la  population  ne  se  rend  pas  compte de  l'importance  d'un  patrimoine, 
excluant celle-ci de la« communauté humaine » qui  1  'a reconnu. 
Cette mise  en  abyme de différentes  significations révèle  la  conception  initialement 
occidentale du patrimoine mondial, dans la façon dont il  est mis en valeur qui peut ne 
pas  correspondre  au  contexte  et  qui  peut  faire  l'objet  d'une  hybridation  avec  la 
culture  locale.  L'effet d'hybridation du  patrimoine mondial  provient de  ce que  les 
gestionnaires  de  ces  sites  anticipent  ce  que  les  visiteurs  croient  être  un  site 
correctement mis  en  valeur. C'est leur interprétation locale d'attentes supposées des 265 
visiteurs qui produit l'hybridation, et c'est parce que c'est du patrimoine mondial que 
l'on  se  préoccupe  de  ces  attentes.  C'est  probablement  aussi  cette  conception 
occidentale  sous-jacente  que  rejettent  les  groupes  qui  détruisent  les  monuments 
inscrits au patrimoine mondial. 
Dans  les  autres  sites  patrimoniaux,  on  se  préoccupera  d'abord  de  transmettre  un 
message  suffisamment  clair  sur  1  'importance  de  1  'élément  patrimonial  et  de  sa 
signification historique, artistique, ethnologique ou autre, pour qu' il  soit accessible au 
plus grand nombre.  Dans les sites du patrimoine mondial, on cherchera en plus à les 
mettre  en  valeur  de  façon  à  signifier  leur  importance  pour  ceux  qui  en  ont  la 
«garde», ce qui  constitue un  processus supplémentaire de  patrimonialisation. Cette 
« couche » supplémentaire de signification, qui peut parfois se produire au détriment 
de  la  signification  patrimoniale  initiale,  se  comprend  dans  la  mesure  où  la 
reconnaissance  que  constitue l'inscription  représente,  dans  l'imaginaire  collectif,  la 
plus haute certification de l'importance de l'élément patrimonial.  Il  n'est donc, d'une 
certaine  manière,  pas  nécessaire  de  démontrer  1  'importance  de  cet  élément  aux 
visiteurs, et c'est à un autre niveau que se joue sa mise en valeur. 
De la même façon que le patrimoine mondial ne renvoie pas à une échelle territoriale 
qui  dépasserait 1  'échelon national, la signification produite  par  la  patrimonialisation 
ne se substitue  pas à celle construite précédemment, notamment lors de la sélection 
par 1  'État, mais constitue un niveau supplémentaire de signification. En  revanche, elle 
introduit une nouvelle représentation du site au sein  de l'imaginaire de la population 
qui intègre en partie cette attente supposée du visiteur, ce qui  participe du  processus 
d'hybridation  du  sens  et  de  1  'élément patrimonial.  Dans  le  cas  d'Arequipa,  nous 
croyons qu'un bon exemple de ce phénomène est l'aménagement de rues piétonnes, 
notamment  la  rue  Mercaderes.  En  effet,  s'il  est  un  type  de  rue  particulièrement 
courant dans les sites du patrimoine mondial, c'est celui de la« rue piétonne» où se 
côtoient vendeurs locaux et enseignes internationales. Nous en retrouvons d'ailleurs 
au  moins une dans les deux autres villes inscrites au Pérou que sont Lima, avec la rue ----~~---- -~-- --··~------ ------ ·----~-----------------------------
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Jr.  de la  Union, et Cusco, avec la  rue Mantas.  Ces  espaces,  qui  sont aménagés  pour 
être  rec01maissables  par  le  visiteur,  et  notamment  le  touriste  étranger,  pennettent 
aussi à ce  dernier de lui-même développer une appropriation du  site qui, dans le cas 
du  patrimoine mondial, semble  cohérente avec  l'universalité reconnue de  la valeur 
patrimoniale.  Cependant, dans ce  cas,  ce n'est pas  l'universalité  du  site  inscrit qui 
s'exprime,  mais plutôt celle de  la  représentation de ce à quoi doit ressembler un  site 
inscrit. 
Cette  complexité  pem1et  la  coexistence  de  dynamiques  qui  peuvent  sembler 
contradictoires  lorsque  l'on  s'en  tient  à  une  approche  légale  ou  territoriale  pour 
interpréter  la  patrimonialisation  de ces  sites.  La  prise  en compte  de  l'influence  de 
cette  représentation  locale  de  l'horizon  d'attente  des  visiteur  permet  de  lever 
l'ambiguïté qui  semble peser sur certaines  actions difficilement  compréhensibles  du 
point  de  vue  de  la  seule  conservation  et  sur  des  choix  qui  sont  parfois  plus 
« esthétiques » que « authentiques », ou en faveur du développement loca l. 
b)  L'effet «Label » 
Un  autre  effet  repose  sur  une  notion  équivoque,  celle  d'une  « labellisation »  par 
1  'inscription  sur  la  Liste  du  patrimoine  mondial.  En  effet,  on  ne  compte  plus  les 
articles  de  presse  qui  affirment  que  « le  label  « patrimoine  mondial »  dope  le 
tourisme»,  comme  à  Albi  (RTL,  26  août  20 10),  ou  que  « ln  Japan,  the  World 
Heritage Label Transforms a Ghost Town  into a Boomtown » (The Nevv York  Times, 
5 septembre 2008). Mais de nombreux travaux scientifiques utilisent aussi le tem1e de 
«label» (Genieys, 2002; Prud'homme, 2008; Gavalda, 2010), alors même que son 
usage est« d'une très grande ambiguïté» (Audrerie, 2001 : 35). En  effet, un  label est 
une« marque distinctive [ ... ] apposée sur un  produit commercialisé pour en  garantir 
la  qualité » (TLFi, s.d.), et utiliser ce terme dans le  cas du  patrimoine mondial, c'est 
replacer 1  'inscription sur la Liste dans la perspective particulière de sa perception par 
d'éventuels « consommateurs » du patrimoine (Florent, 201 1  ).  Cela revient à poser la 
question de  1  'influence de la  reconnaissance que constitue 1  'inscription sur les  choix ------
267 
de  visites  des touristes,  ce  qui, selon  certaines  études, semble  plutôt reposer  sur  la 
notoriété générale du site (ibid). 
Pour  le  patrimoine,  le  « label »  n'a  pas  vraiment  de  sens  (Audrerie,  2001 ,  35) 
puisqu'il  reposerait  sur  une  standardisation  et  une  mesure  de  la  « qualité 
patrimoniale ». Or,  selon  la  Convention  du  patrimoine  mondial, si  les  sites  inscrits 
possèdent bien une valeur universelle exceptionnelle, elle n'est pas exclusive puisque 
l'article  12 précise que« le fait qu'un bien du patrimoine culturel et naturel n'ait  pas 
été  inscrit  [ ... ]  ne  saurait  en  aucune  manière  signifier  qu'il  n'a  pas  une  valeur 
universelle exceptionnelle à des fins autres que celles résultant de l'inscription sur ces 
listes».  11  ne  s'agit  donc pas  officiellement d'une «garantie  de  qualité», même  si 
cette représentation semble assez répandue.  De  plus,  la grande diversité  des sites  et 
leur  nombre  croissant,  ainsi  que  les  enjeux  politiques  et  diplomatiques  liés  au 
patrimoine  mondial,  limiteraient  sérieusement  les  chances  de  réussite  d'une  telle 
entreprise  de  labellisation.  Est-ce  à  dire  que  la  notion  de  « label »  et  celle  de 
« patrimoine  mondial »  sont  antinomiques ?  Pas  tout  à  fa it  si  nous  sommes  plus 
précis.  Par  exemple,  la  Mission  Val  de  Loire,  qui  est  un  organisme  fondé  par les 
autorités locales en 2002 pour préserver, valoriser et animer ce site inscrit en 2000, a 
créé un  label «Val de Loire patrimoine mondial » pour certifier la qualité de projets 
éducatifs,  scientifiques  ou  culturels  en  rapport  avec  le  site  (Mission  Val de  Loire, 
201  0).  Dans  ce  cas  il  s'agit  bien  d'une  « labellisation »,  puisque  l'organisme  qui 
octroie le  label s'appuie sur des critères de qualité qui  son  les mêmes pour tous 1 s 
projets.  La  notion  de  «label »  n'est  pas  non  plus  incompatible  avec  l'action  de 
l'UNESCO, puisqu'il existe un programme, le label d'excellence de l'UNESCO pour 
les  produits  artisanaux,  en  partenariat avec  1  'Association  des  Nations  du  Sud-Est 
asiatique (ASEAN), dont les  objectifs  sont « l'établissement de standards de qualité 
et l'introduction sur le  marché international de  nouveaux  produits artisanaux  venant 
de tous les pays de la région » (UNESCO, 2006). Encore une fois, il  s'agit bien ici de 
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Enfin, la notion de « label »,  bien qu'elle soit difficilement compatible avec celle de 
« patrimoine », a tout de même été intégrée récemment dans certaines dénominations 
officielles.  Ainsi,  la  Commission  européenne,  par  le  biais  de  sa Direction  générale 
Éducation  et  Culture,  à  récemment  atmoncé  la  création  du  Label  de  patrimoine 
européen (European  Heritage Label) qui sera attribué  à  « des sites  qui  symbolisent 
l'histoire  de  l'Europe,  [ses]  valeurs  communes  et  la  construction  de  l'Union 
européenne (Commission européenne, 2011 ).  Le communiqué précise par ailleurs que 
le  label «sera notamment attribué  aux  sites  sur  la  base de  leur valeur symbolique 
pour l'Europe et de  leurs  activités éducatives  plutôt que  sur  la  base de  leur  qualité 
architecturale ou de leur beauté» et que cela vient en complément d'autres initiatives, 
dont  l'action  de  l'UNESCO  envers  le  patrimoine  mondial.  Au-delà  des 
questionnements sur la pertinence d'un  tel projet, pour lequel il  faudrait commencer 
par  définir  les  valeurs  communes  et  s'accorder  sur une  histoire  de  la  construction 
européenne,  il  ressort  que  la  notion  de  « label »  touche  ses  limites  avec  celle  de 
« patrimoine» tant il  paraît compliqué d'établir des «standards» qui en pennettront 
l'attribution. 
Dans  le  cas  du  patrimoine  mondial,  bien  que  le  terme  ne  fasse  pas  partie  de  la 
rhétorique  officielle  de  l'UNESCO,  il  est  tellement  utilisé qu'il  s'impose  dans  les 
représentations,  ce  qui, dans  certains  cas,  conduit  les  visiteurs  de  sites  inscrits  à  la 
déception  lorsqu'ils  trouvent  du  patrimoine  en  mauvais  état,  comme  c'est 
effectivement le cas à Lima. Si  certaines politiques de labellisation étaient possibles, 
ce  serait  par  exemple  concemant  les  services  touristique  ou  l'hébergement  et  la 
restauration. C'est d'ailleurs le sens des «certificats d'excellence» mis en  place par 
le site Tripadvisor, qui  a conclu en 2009 un accord de partenariat avec le Centre du 
patrimoine  mondial.  Cet  accord  concrétise  le  lien  entre  patrimoine  mondial  et 
tourisme tout en  affirmant, d'une certaine  manière,  en  laissant cela à  un  opérateur 
privé, que ce n'est pas du ressort de l'UNESCO de promouvoir le tourisme dans les 
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Du reste, la  valorisation touristique, la  médiation et 1  'accessibilité pour les  visiteurs 
ne font pas  partie des critères d'évaluation de la VUE. L'effet « label » nous semble 
donc être une perspective erronée pour aborder le patrimoine mondial, y compris dans 
sa relation au phénomène touristique,  puisqu'il  repose sur une ambiguïté qui consiste 
à assimiler le site à un produit touristique, ce qu'il  n'est pas.  Le produit touristique, 
c'est par exemple la visite du  site, mais  le  site en lui-même ne devient attractif que 
s'il  est  valorisé.  li  ne  faut  donc  pas  confondre  une  reconnaissance  et  les 
transformations qu'elle peut engendrer avec une production standardisée, puisque ces 
transformations ne peuvent être comprises que dans leur contexte de production et/ou 
d'hybridation. 
c)  L'effet d'amplification 
Un  troisième  effet  peut,  selon  nous,  être  m1s  en  évidence  dans  les  sites  urbains 
inscrits  sur  la  Liste du  patrimoine  mondial.  Nous  observons  que  tous  les  sites  ne 
connaissent  pas  la  même  évolution,  certains  se  transformant  rapidement,  d'autres 
beaucoup plus  lentement et,  pour quelques-uns,  dans  le  sens  d'une  dégradation  du 
patrimoine. Citons l'exemple du site de« la ville de Coro et son port », au Venezuela, 
inscrit sur la Liste en  1993 et porté à la  Liste du patrimoine mondial en péril en 2005. 
Même s'il  est assez rare que des villes soient sur cette liste, il  reste que cela démontre 
que l'inscription n'est pas une garantie d'amélioration de la VUE, même si  cela peut 
quand même produire d'autres améliorations.  Dans  le cas d  s  villes du  Pérou, nous 
l'avons  abordé,  chacune  a  connu  une  évolution  différente.  Cusco  est  devenue  le 
principal centre touristique du pays, avec un centre-ville dédié aux activités en  lien 
avec le tourisme, et dépeuplé, les  résidents restants faisant face à des conditions de 
vie précaires dans le voisinage d'hôtels de luxe (Figure 12.1). 270 
FIGURE  12-1  : En plein centre historique de Cusco se côtoient 
des habitations délabrées et des hôtels de luxe.  Photos : Mathieu Dormaels, 201  1. 
Cela n'a pas réglé les problèmes de conservation des bâtiments, qu'ils soient d'usage 
touristique  et modifiés  ou  d'usage  non  touristique  mais  abandonnés.  À  Lima,  les 
actions entreprises au milieu des années 1990 ont créé un  « mini » centre historique, 
mais  le  reste de la  zone inscrite est toujours en  bien mauvais état et continue de se 
dégrader. Dans le cas d'Arequipa, 1  'environnement bâti a été beaucoup restauré et des 
projets sont encore prévus pour améliorer notamment les  conditions des  logements 
des  zones  précaires,  mais  le  site  patrimonial  n'a  pas  été  le  support  espéré  d'une 
identité englobant les populations anciennes et celles, plus récentes, issues de 1  'exode 
rural des 50 dernières années. 
D'une façon  générale, les  sites inscrits  font  l'objet d'un  plan de conservation et ils 
attirent des touristes, mais  la  situation diffère d'un site à l'autre.  Il semble  qu'elle 
soit,  dans  un  premier  temps  au  moins,  cohérente  avec  ce  qu'elle  était  avant 
l'inscription, mais de façon amplifiée. Dans une ville où le  patrimoine se dégrade, il 
continue de se dégrader, et ce, encore plus rapidement (comme à Lima).  Dans une 
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ville  qui  renaît  économiquement  par  le  tourisme,  celui-ci  prend  une  place 
prédominante (comme à Cusco). Dans une ville par ailleurs où l'on choisit d'investir 
dans  le  patrimoine pour développer l'économie  locale,  il  y  a plus d'investissements 
avec parfois  des  conséquences  néfastes  sur la  conservation  ou  1  'intégration  sociale 
(comme à Arequipa).  L'inscription viendrait donc amplifier  la situation existante, ce 
qui serait cohérent avec les orientations récentes de l'UNESCO, qui demande de plus 
en plus à ce que les dynamiques d'intégration des populations locales et les actions de 
protection et de restauration soient présentes dès le processus de candidature des sites. 
Il  s'agirait  ainsi  d'améliorer  la  situation  en  amont  de  l'inscription,  pour  profiter 
pleinement de l'effet d'amplification de celle-ci. 
Cela ne signifie pas pour autant que ces situations soient immuables.  Au contraire, de 
nombreux sites ont pu inverser des tendances incompatibles avec la préservation de la 
VUE des sites et être ainsi retirés de la Liste du  patrimoine mondial en péril, parfois 
grâce à l'aide et à la coopération internationale.  Là encore, nous croyons qu'il  existe 
un  effet d'amplification en ce qu'un État, ou les autorités  locales  responsables  d'un 
site,  qui  décident  d'effectuer  ces  transformations  peuvent,  grâce  notamment  à  la 
visibilité et au soutien qu'offre  l'inscription, trouver plus de compétences et plus de 
financement  pour mener  ces  changements  plus  rapidement.  C'est d'ailleurs  parfois 
1  'unique moyen dans des cas exceptionnels où le pays seul  ne pourrait pas assumer la 
charge que représente  le  site. Ce qui  est vrai avec les campagnes  de sauvegarde  de 
l'UNESCO, depuis celle d'Abou Simbel, est vrai aussi  pour les grands sites culturels 
- tels  que  celui  d'Angkor  au  Cambodge (sur  la  Liste  des  sites  en  péril  de  1992  à 
2004) - ou naturels - comme le  réseau des réserves du récif de la  barrière du Belize 
(sur la Liste des sites en péril depuis 2009). 
Cet effet d'amplification a  souvent été souligné, sans être  identifié en  tant que tel, 
dans des études sur des sites inscrits à travers la  hausse du tourisme ou de la  pression 
foncière. Il  nous semble cependant qu'il s'agit là  d'une conséquence plus profonde et 
structurelle de l'inscription, et pas simplement ponctuelle ou ne concernant que des ----~-- ~~- ------ -- -~ ~ -- --~~~~----·--~----------------------
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réalités techniques de gestion des flux et du  foncier.  Cela soulève  la  question, qu'il 
appartiendra à une  autre  étude d'examiner, d'une amplification qui  affecterait aussi 
les  aspects  sociaux  du  patrimoine  mondial et qui  se  traduirait par  une  plus  grande 
organisation  formelle  des  populations  locales  en  groupes  représentatifs,  mais  aussi 
par la récupération plus courante des valeurs patrimoniales comme argument dans des 
débats autres que patrimoniaux. 
d)  L 'ef fet « patrimoine mondial » 
Les  sites  du  patrimoine  mondial  ne  sont  pas  des  sites  comme  les  autres,  car leur 
valeur  universelle  exceptionnelle  constitue  une  couche  supplémentaire  de  leur 
signification, construite  par un processus particulier.  L'inscription de ces sites sur la 
Liste  du  patrimoine  mondial,  ou  le  projet  de  1  'être,  constitue  une  énonciation 
performative qui déclenche un nouveau processus de patrimonialisation, mobilise des 
représentations nouvelles et produit certains effets. Cette influence de l'inscription est 
en  partie  due  aux  recommandations  de  l'UNESCO  elle-même  qui  véhiculent 
certaines représentations, notamment  sur la  place des  communautés  locales  dans  le 
processus, en suscitant une implication sociale et un soutien populaire qui ne peuvent 
s'obtenir que par un  travail  important et coüteux  sur le  teiTain. Mais  cela demande 
aussi  de  plus  en  plus  de  fonds  pour produire  des dossiers  élaborés  et  mener  une 
campagne  d'information  auprès  des  organismes  impliqués,  tout  comme  une 
campagne  de  communication  envers  les  médias  et  le  public,  d'autant  plus  qu'une 
concunence as  ez forte a émergé. Il  suffit pour  'en convaincre de  oir le nombre de 
documents,  de  brochures,  de  panneaux,  de  sites  intemet  et  de  réseaux  sociaux, 
produits par les États, pour faire la promotion d'un site candidat (Figure 12.2). FIGURE 12-2 : Brochures éditées par la France pour soutenir la  candidature 
des Causses et des Cévennes à 1  'inscription en tant que paysage culturel, 
lors de la 35e réunion du Comité du  patrimoine mondial à Paris en 201 1. 
Le site a été inscrit à cette occasion. Photo : Mathieu Dormaels, 201 1. 
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L'importance  croissante  de  la  notoriété  du  patrimoine  mondial  dans  l'opinion 
publique a renforcé ces transformations et multiplié le nombre de sites élus et surtout 
de  candidatures.  Mais  quand  nous  prenons  conscience  aujourd'hui  des  listes 
indicatives très longues de certains États, la Chine par exemple avec 50 sites
36
,  nous 
pouvons  nous  poser  des  questions  quant  aux  possibilités  réelles  d'inscription  de 
1  'ensemble. Dans ce cas,  quel s  a 1 '  ffet « patrimoin  mondial » pour un  site qui a 
commencé à se transfom1er et qui finalement n'est pas inscrit? L'exemple souvent 
cité  de  la  candidature  du  site  canadien  de  Grand-Pré,  soumise  à  l'UNESCO  le 
1er février 20 Il, est exemplaire d'un processus très inclusif d'élaboration du dossier, 
avec une forte participation de la société civile.  Aurait-il été possible que le  site ne 
soit pas inscrit en 2012 et, le cas échéant, que se serait-il passé ? Et comment refuser 
36 Selon la liste indicative établie par ce pays et consultable sur le site du Centre du 
patrimoine mondial, au 1  5 juillet 201 2. 274 
une  inscription  après  des  investissements  locaux  pluriannuels  importants,  tant 
économiques que sociaux ? 
En  d'autres  termes,  en  demandant  autant  d'investissements  aux  sites  candidats, 
directement  par  les  Orientations  pour  la  mise  en  œuvre  de  la  Convention  du 
patrimoine mondial culturel et naturel (UNESCO - Comité du  patrimoine mondial, 
20 Il),  ou  indirectement  par  la  concunence  entre  les  candidatures,  le  Comité  du 
patrimoine mondial, où les enjeux politiques rendent déjà complexes les négociations, 
peut-il  continuer  de  prendre  des décisions  uniquement basées  sur  les  critères de  la 
valeur universelle  exceptiom1elle? Dans  tous  les cas, cela  posera  inévitablement  la 
question  de  la  signification  des  sites  déjà  inscrits  qui,  comme  Arequipa,  se 
transforment  à mesure  que  les  représentations,  notamment celles  sur  le  patrimoine 
mondial, évoluent. 275 
CONCLUSION 
Le processus de patrimonialisation du site inscrit sur la  Liste du patrimoine mondial 
du « Centre historique de la  ville d'Arequipa» n'est pas terminé.  D'abord parce que 
le  plan directeur proposait un  terme  pour la  réalisation  de  l'ensemble des projets en 
2015, mais aussi parce que l'actualisation permanente des valeurs patrimoniales est, 
nous  l'avons  démontré,  une  condition  nécessaire  à  son  existence  dans  le  présent. 
Nous ne  saurions donc conclure tout à fait  sur l'ensemble  du  processus,  mais  cette 
recherche  a  sans  doute  pennis  d'en  dégager  certaines  caractéristiques  qui  en 
accroissent la compréhension. 
Rappelons que la question de recherche initiale était : 
Comment,  à  travers  les  transformations  de  1  'environnement  bâti,  les 
transfonnations  sociales  et  leurs  interrelations,  peut-on  comprendre  le 
processus  de  patrimonialisation  du  site  du  patrimoine  mondial  du  centre 
historique d'Arequipa? 
Plusieurs  éléments,  issus de  l'examen  des hypothèses,  nous  permettent de  répondre 
quant à l'expression  de la  patrimonialisation  du  site.  Comme  nous  le  détaillons  ci-
dessous,  ce  processus  est  à  la  fois  hybride  et  producteur  de  représentations  qui 
façonnent la matière et la signification du site et les font évoluer. 
D'abord, l'analyse des transfom1ations physiques, symboliques et sociales  du site et 
la  restitution interprétative du phénomène de patrimonialisation mettent en évidence 
qu'il s'agit d'un processus hybride, où se croisent à la  fois des enjeux institutionnels 
et  sociaux  (hypothèse  H 1  ), et qui  produit un  nouvel  espace  de  gestion  complexe 
impliquant  des  acteurs  locaux,  nationaux  et  internationaux  (hypothèse  H3).  Par 276 
ailleurs, nous avons établi que la signification du patrimoine et les représentations qui 
y  sont  associées évoluent et s'actualisent pour conespondre aux  évolutions  de  cet 
environnement complexe  en  intégrant,  par exemple,  les  problématiques  locales  de 
croissance  urbaine  et  de  gestion  environnementale,  mais  aussi  le  développement 
d'une vision plus intégrée du patrimoine mondial culturel et naturel, révélée dans ce 
cas par 1  'attention croissante accordée à la campina (hypothèse H2). 
Notre étude a ensuite démontré que l'inscription d'un site sur la Liste du patrimoine 
mondial  engage  et  produit  des  représentations.  En  effet,  les  sites  candidats  à 
l'inscription  étant  sélectionnés  et  reconnus  par  les  États,  ils  supportent  déjà  des 
représentations. Celles générées par l'inscription ont donc ceci de particulier qu'elles 
sont  le  résultat d'un  mélange entre  les  représentations déjà  existantes  et  celles  qui 
sont associées au patrimoine mondial et à la conception occidentale dont il  procède.  Il 
y a donc une intégration, au  moins partielle, des valeurs promues par l'UNESCO et 
exprimées  dans  la  déclaration  de  la  valeur universelle  exceptionnelle  du  site.  Cela 
nous  a  conduit à  envisager  le  « site »  comme  un  ensemble  composé  du  « lieu », 
physiquement identifié et délimité, et des représentations qu'il  supporte. 
Ce  constat  est cohérent  avec  un  autre  résultat  de  notre  analyse,  à  savoir  que  les 
interventions  sur  la  matière  et  les  modifications  des  usages  sont  avant  tout 
l'expression  des  représentations  qm  y  sont  associées.  En  d'autres  termes,  on 
transf01me  l'espace  urbain  pour  le  faire  ressembler à  qu'il  représente,  et  non  pas 
nécessairement, ou pas  seulement, pour le  ramener à  un  état  physiquement adéquat 
qui  correspond aux  valeurs patrimoniales reconnues ou aux  normes  internationales. 
C'est en ce sens, croyons-nous, qu'il  faut comprendre par exemple les changements 
d'usage  de  certains  lieux  comme  1  'église  du  Tiers-Ordre  dont  1' ouverture  aux 
manifestations  culturelles  reflète  probablement  une  représentation  véhiculée  par  la 
contrepartie française. De plus, ces interventions sont les manifestations tangibles de 
1  'actualisation  permanente  des  représentations,  évoquée  plus  haut,  et  des 
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des  changements  sociaux,  politiques,  culturels  ou  encore  économiques  de  leur 
contexte de production. C'est pourquoi nous pouvons parler d'une transformation du 
site  alors  même  que  l'on  cherche à le  conserver, physiquement et symboliquement 
(H4). 
D'un  point de  vue  plus général,  cette relation  entre  interventions et  représentations 
pourrait  permettre  de  mieux  comprendre  certaines  évolutions  de  ces  sites,  et 
notamment pourquoi il  semble exister certains points communs dans les interventions 
qui  y  sont  menées.  En  effet,  si  celles-ci  sont  les  résultats  de  représentations 
influencées par les valeurs de l'UNESCO, nous pouvons comprendre qu'il  existe des 
similarités  entre  différents  sites  inscrits  sur  la  Liste  du  patrimoine  mondial. 
D'ailleurs, nous avons vu qu'il  semble y avoir une évolution dans les représentations 
de  l'UNESCO  qui  tend  à  faire  reposer  partiellement  la  valeur  universelle 
exceptionnelle  sur  les  communautés  locales.  Or,  si  les  représentations  de  ces 
communautés changent, elles peuvent être amenées à favoriser des interventions qui 
vont contre 1  'avis des experts et, ultimement, conduire à un  retrait de la Liste, comme 
à Dresde en 2009 ou au sultanat d'Oman en 2007. 
L'inscription  du  centre historique d'Arequipa est explicitement un  projet  politique, 
dont  les  ambitions  ont  guidé  l'élaboration  du  plan  directeur.  Les  liens  entre 
représentations  et  interventions  pem1ettent donc,  par l'analyse de  ces  dernières, de 
mettre en évidence les intentions qui ont motivé le projet patrimonial.  Dans ce cas, les 
objectifs  'noncés  par  les  responsables  locaux  étaient  économiques,  culturels  et 
sociaux, mais 1  'analyse fait ressortir la prégnance des considérations économiques. Si 
dans  d'autres  cas,  les  motivations  de  la  reconnaissance  patrimoniale  peuvent  être 
différentes, cette relation entre les interventions sur les éléments patrimoniaux et les 
représentations peut permettre plus largement au chercheur de mieux comprendre les 
unes et les autres. 
D'un  point  de  vue  théorique,  trois  remarques  nous  paraissent  particulièrement 
intéressantes au  terme de notre étude. D'abord, nos  analyses suggèrent qu'il existe 278 
une  relation  entre  les  représentations  construites  lors  des  différents  processus  de 
patrimonialisation. Toutefois il  semble bien que ce soit au niveau des représentations, 
plutôt que de la mémoire, que s'effectue la « suture patrimoniale», pour reprendre les 
tennes  de  Davallon  (2006 : 97).  La superposition  de  ces  différentes  représentations 
patrimoniales,  qui  composent  ce  que  Morisset  (2009)  appelle  la  « mémoire 
patrimoniale»,  semblerait  nécessiter  la  création  d'une  continuité  historique  par 
l'établissement  de  liens,  a  posteriori,  avec  les  significations  antérieures  et  des 
évènements  du  passé.  Dans  le  cas présent, cela  se  manifeste  notamment par le  lien 
entre  le  tremblement de  terre  de  2001  et ceux  de  1958  et  1960, qui  a  donné  à  ces 
derniers  une  importance  notable  dans  l'imaginaire  patrimonial  local  en  imposant 
l'idée que  l'intérêt pour le  patrimoine  est  apparu  il  y  a  une  cinquantaine  d'année. 
Nous croyons que la prise en compte de ces liens pourrait être un  outil  utile pour une 
meilleure  compréhension  de  la  construction  de  sens  dans  le  processus  de 
patrimonialisation. 
Ensuite, il  semble que notre approche du patrimoine en tant que dispositif médiatique 
se  révèle  opératoire  pour  l'analyse,  mais  notre  recherche  montre  qu'il  manque  un 
élément dans le dispositif tel que présenté initialement (Figure 2. 1  ), puisqu' il  ne rend 
pas  compte  des  interrelations  mises  en  évidence  entre  les  transformations  et  les 
représentations  collectives.  Effectivement,  les  représentations  produites  par  les 
groupes sociaux influencent l'action des  institutions sur  l'objet patrimonial et sur sa 
médiation,  afin  de  les  faire  con-espondre  à  ces  représentations.  Le  schéma  du 
dispositif pounait  donc  être  complété  par  l'intégration  des  institutions  et de  cette 
influence des représentations (Figure 13.1  ). Ce faisant, cela fait apparaître le  risque, 
déjà signalé par certains auteurs (Noppen et Mo  risset, 2005b  ), d'un patrimoine auto-
référencé,  où  la  représentation  produite  par  les  groupes  sociaux  devient  1  'objet 
patrimonial, c'est-à-dire un  patrimoine dont l'existence serait justifiée par les  effets 
(sociaux) qu'il produit et non plus par les valeurs qui ont motivé sa reconnaissance. 279 
Dans notre schéma, il  pourrait s'agir d'une boucle de production de signification dans 
laquelle l'objet patrimonial disparaîtrait. 
Ancienne valeur d'usage 
Patrimoine 
Nouvelle valeur d'usage: 
Impact social 
(économique, éducatif  ... ) 
Valeur symbolique : 
Opérativité symbolique 
Différenciation des groupes 
FIGURE  13-3 : Le patrimoine en tant que dispositif médiatique, qui  inclut l'influence des 
représentations des groupes sociaux sur les institutions et leurs actions. 
Enfin, dans le  cas du  site d'Arequipa,  nous avons pu  mettre en évidence un  niveau 
supplémentaire  dans  la  construction  des  représentations,  qu1  pourrait  être 
caractéristique  des  sites  du  patrimoine  mondial.  11  semble  en  effet  que  certaines 
interventions visent à faire  correspondre le  site à l'horizon d'attente supposé, et pas 
nécessairement réel, des  visiteurs  et notamment des  touristes. Cette  mise en abyme 
des représentations, en ce qu'il s'agit de la production d'une« méta-représentation», 
conférerait au patrimoine mondial un caractère « méta-patrimonial » qui  influencerait 
les transformations du site. Cette particularité des sites inscrits pourrait être mise en 
relation  avec  la  volonté de  construire une  valeur qui  soit  universelle,  au-delà  des 
cultures.  Cela rejoint le  concept d'  heritage-scape défini  par Di  Giovine (2009 : 70-
71 ), pour qui  « World Heritage sites are not und(fferentiated spaces,  nor are they 280 
simply localized sites. They are a spec(fic kind of place,  with a specifie kind of  social 
context »,  dont  l'ensemble  formerait  selon  lui  un  système  social  global.  Que  l'on 
adhère ou pas à cette théorie, et au-delà des postures quand à la possibilité d'existence 
réelle  d'une  valeur  universelle  exceptionnelle  difficile  à  définir  (Cameron,  2009 ; 
ICOMOS, 2008), il  n'en demeure pas moins que son évocation et celle du patrimoine 
mondial produisent des représentations qui ouvrent sur une possible mise en abyme. 
Toutefois, il  serait intéressant d'étudier dans quelle mesure ce type de mise en abyme 
est propre au patrimoine mondial ou si elle existe aussi dans le cas d'autres types de 
patrimoine qui font l'objet d'une mise en tourisme, et selon quelles modalités.  Dans 
tous les cas, nous pouvons nous interroger sur le statut de ces méta-représentations et 
leurs  implications,  puisque,  sans  nul  doute,  certains  plaideront  qu'il  s'agit  d'une 
dérive qui  « pervertit » la  signification du patrimoine, tandis que d'autres défendront 
la validité de celles-ci au même titre que les autres représentations et l'importance du 
tourisme  dans  la  définition  du  patrimoine. Au-delà  des réponses  possibles,  il  nous 
semble  que  cette  recherche  mette  en  évidence  l'intérêt  de  se  poser  la  question  des 
implications de ce caractère méta-patrimonial. 
Ce  sont  donc  plusieurs  représentations  qui  coexistent  et  qui  influencent  les 
interventions qui sont menées.  Entre celles des experts et des gestionnaires, celles des 
usagers  du  site  et  celles  des  touristes  (réelles  et  supposées),  existent  aussi  les 
représentations des habitants. Notre étude nous apprend que certaines représentations 
peuvent  être  dans  certains  cas contradictoires  et que  le  fait  d'en  privilégier  une  au 
moment de 1  'intervention peut avoir des conséquences négatives. Dans le cas de San 
Lazaro, par exemple,  il  semble que  les  autorités  aient privilégié  les  représentations 
supposées des touristes et, pourtant, le quartier est délaissé par les touristes et semble 
mal approprié par ses habitants. Est-ce à dire que les institutions qui interviennent ne 
peuvent  le  faire  que  si  cela  correspond  à  l'ensemble  des  représentations? 
Certainement  pas,  car nous  voyons  mal  comment  cela  serait  possible,  mais  cela 
illustre bien, selon nous, la complexité de la gestion de ces sites où les représentations 281 
sont  plus  nombreuses,  notamment  du  fait  de  l'inscription.  Cependant,  cette 
multiplicité  des  représentations  pourrait  entraîner  une  certaine  compétition  pour 
promouvoir une vision particulière plutôt qu'une autre. Cela permettrait peut-être de 
mieux  comprendre  le  degré  de  mobilisation  des  habitants  et  pourquoi  surgissent 
parfois  des  contradictions  quant à  leur rôle,  tantôt « héritiers » de  leur  patrimoine, 
tantôt « gardiens » du patrimoine de 1  'humanité, selon les représentations convoquées 
et revendiquées. 
D'un point de vue plus épistémologique,  la démarche herméneutique proposée dans 
cette thèse se veut une contribution au champ d'étude de la patrimonialisation en ce 
qu'elle  pourrait,  croyons-nous,  servir  pour des  études  comparables.  En  effet,  si  la 
patrimonialisation consiste en la production de représentations,  il  n'en subsiste pour 
Je  chercheur que  des  traces à partir desquelles  il  lui  faut  restituer  le  processus  par 
l'interprétation.  S'agissant  du  patrimoine,  en  tant  que  dispositif  impliquant  les 
groupes sociaux qui produisent ces représentations,  il  nous paraît nécessaire de ne pas 
se  limiter à l'étude des documents et des  objets, mais d'intégrer aussi l'analyse des 
représentations  contemporaines  recueillies  par  les  entretiens  et  les  questionnaires. 
C'est à partir de 1  'ensemble de ces éléments que peut être menée une herméneutique 
de la patrimonialisation. 
Il  faut cependant souligner  que cette  recherche  comporte  certaines  limites.  La  plus 
évidente,  et  la  plus  importante,  est  sans  doute  contextuelle.  Nous  avons  choisi  de 
n'étudier  qu'un  site,  dont  la  culture  locale  reconnaît  la  conception  occidentale  du 
patrimoine mondial puisqu'elle  fait  partie  de sa propre  définition du patrimoine.  Si 
les contributions de cette recherche aux connaissances peuvent soulever des questions 
concernant d'autres sites, elles ne constituent certainement pas des  réponses valides 
dans d'autres contextes. Il  ne s'agit donc pas de tirer des conclusions générales de ces 
résultats, ceux-ci se révélant probablement différents pour d'autres sites. 
Cette recherche est également limitée par deux éléments, le premier étant un choix et 
le  second, une contrainte. Dans ce travail, nous avons volontairement limité la prise 282 
en compte du tourisme  pour nous concentrer sur la relation entre les institutions, les 
habitants  et  les  transfom1ations  physiques  et symboliques  de  l'environnement bâti. 
Pourtant, nous  l'avons vu  à plusieurs reprises,  le tourisme est un  élément  important 
de  la  compréhension  du  processus  de  patrimonialisation  du  site  à  l'étude  et, 
probablement,  des  sites  du  patrimoine  mondial  en  général.  Cette  importance  du 
tourisme dans  le  centre  historique  d'Arequipa  a  d'ailleurs  été soulignée  récemment 
dans un  mémoire de  maîtrise qui  formule des recommandations pour permettre  une 
bonne  préservation  du  patrimoine  historique  tout  en  pem1ettant  de  profiter  des 
apports  économique  du  tourisme  (Rivera  Garcia,  2011 ).  Nous  avons  donc  voulu  le 
prendre en compte, à tel point que  l'une de nos observations sur la production d'une 
« méta-représentation » y est directement liée, mais sans en faire un  élément central 
de notre recherche.  Il  serait donc possible pour de futures recherches d'approfondir le 
rôle  du  tourisme  dans  la  patrimonialisation  de  ce  site  et,  plus  largement,  des  sites 
inscrits au patrimoine mondial. 
Par  ailleurs,  la  disponibilité  des  sources  ne  nous  a  permis  de  documenter  que  très 
minimalement la tenure des immeubles et nous avons été contraint de renoncer à ces 
documents.  Étant donné  que  les  informations  de  ce  type  nous  ont  très  souvent été 
utiles  quand  nous  avons  pu  les  trouver,  il  paraît judicieux  d'intégrer  ce  type  de 
documents, quand le contexte le permet. 
C'est en raison de  ces limites,  notamment contextuelles,  que nous  avons gardé  une 
certaine  prudence  dans  la  présentation  de  nos  résultats,  notamment  en  divisant  la 
partie  V  entre,  d'une  part,  ce qui  relève  de  1  'analyse  des  données  propres  au  site 
d'Arequipa et qui, répondant aux hypothèses et à la  question de recherche, peut être 
considéré comme des résultats (chapitre 11) et, d'autre part, les effets dont cette étude 
permet de  questionner  1  'existence,  réelle  ou  pas,  mais  qui  requièrent des  travaux 
complémentaires  (chapitre  12).  C'est  d'ailleurs  en  termes  d'« effets»  que  nous 
pouvons également présenter quelques-unes des questions que cette recherche laisse 
ouvertes pour d'autres études. 283 
D'abord,  nous  avons  noté  dans  1  'analyse qu'il  semble y  avoir une  prise de  parole 
particulièrement importante de  la  part des habitants du site  ou de ses alentours, qui 
s'en  considèrent  tantôt  comme  les  « héritiers»,  tantôt  comme  les  «gardiens». 
D'ailleurs,  nous  1  'avons  évoqué  au  chapitre  Il  et  ci-dessus,  il  serait  intéressant 
d'approfondir  sur ce  possible  changement de  statut dans  le  cas  de  l'inscription  au 
patrimoine  mondial,  lorsqu'un  élément  patrimonial  le  devient  supposément  pour 
l'ensemble de l'humanité.  En plus de la difficulté de faire exister leurs représentations 
au milieu de celles de nombreux autres acteurs, les habitants semblent bénéficier dans 
ces sites d'une légitimité de parole qui pourrait  être expliquée par  l'importance que 
leur donne  l' UNESCO  dans ses recommandations, ou par  l'existence d'un  «espace 
public » patrimonial, pour reprendre l'expression d'Habennas. En effet, l'inscription 
pourrait transfom1er le patrimoine, le faisant passer d'une « sphère publique contrôlée 
par  l'autorité» (Habennas,  1993 :  61)  à  un  lieu  d'expression,  un  «espace  de  la 
démocratie» (Dacheux,  2008 :  8)  Cette  mobilisation  pourrait  également  être  une 
conséquence  de  l'effet  d'amplification  décrit  dans  ce  travail.  li  serait  nécessaire 
d'étudier  de  façon  plus  approfondie  les  modalités  d'existence  de  cette 
responsabilisation  citoye1me  et  de  la  prise  de  parole  associée  pour  en  saisir  les 
mécanismes  et pour déterminer si elles diffèrent lorsqu'il  ne s'agit pas de patrimoine 
mondial. 
Un  autre  effet  potentiel,  que  l'on  pourrait  qualifier  d'« économique »,  a  été  étudié 
dans  les  dernières  années.  Les  « retombées  économiques»  de  l'inscription, 
notamment touristiques,  invoquées par les autorités publiques et qui  doivent, dit-on, 
profiter à la population et à l'économie locale, sont devenues un  lieu commun. S'il est 
difficile  de  mesurer  les  implications  économiques  du  tourisme  en  général,  cela 
semble encore plus difficile dans le cas du patrimoine mondial tant les études peinent 
à  évaluer  le  coût  réel  de  l'inscription  et  de  la  gestion  du  site  (Pricewaterhouse 
Coopers  LLP,  2007 ;  Rebanks  Consulting  Ltd.  et  Trends  Business  Research  Ltd., 
2009;  Kayahan  et  VanBlarcom,  201 0).  Par  ailleurs,  les  retombées  réelles  sont 284 
divisées avec les opérateurs privés qui, dans certains cas, à Cusco par exemple, sont 
basées à 1  'étranger et constituent plutôt une fuite de devises qu'une retombée locale. 
De plus,  il  pourrait y avoir des variations importantes de la valeur foncière dans les 
sites  inscrits. Enfin, nous l'avons  évoqué,  l'investissement nécessaire pour proposer 
et  soutenir  une  candidature  semble  de  plus  en  plus  élevé.  Les  considérations 
économiques sont donc probablement appelées à prendre  une  importance croissante 
dans  le fonctionnement du patrimoine mondial, avec  les  implications potentielles,  y 
compris en  termes d'accroissement des disparités entre pays riches  et pays pauvres. 
Dans  le  même  temps,  il  semble  que  les  représentations  voulant  que  les  touristes 
affluent  dans  les  sites  inscrits  se  répandent,  ce  qui  accentue  le  poids  des 
considérations économiques mais peut créer localement des attentes bien éloignées de 
la réalité.  Qu'en sera-t-il des représentations patrimoniales si les acteurs locaux, dont 
les habitants, se trouvaient déçus  par des  retombées bien inférieures  aux  attentes et 
aux investissements engagés ? 
Un  dernier  effet possible,  aperçu  dans  le  cas  d'Arequipa,  pourrait également  être 
considéré pour de futurs travaux : l'effet d'« essentialisation ».  Il  semble que les sites 
urbains  inscrits  au  patrimoine  mondial  deviennent  des  ensembles  qui  soient  plus 
aisément  déconnectés  du  reste  des  vi lles  où  ils  se  situent.  Le  fait  de  les  limiter 
formellement, par une zone centrale et une zone d'amortissement, crée une différence 
claire entre ce qui  est dans le  site et ce qui  en est exclu.  ous pouvons alors  nous 
demander dans quelle mesure le  patrimoine urbain extérieur au  site  peut être moins 
préservé, par manque de ressources plutôt concentrées sur le  site inscrit, par manque 
d'intérêt  économique  et  par  manque  de  réglementation  pour  ne  pas  entraver  le 
développement local.  Il  y  aurait dans ce cas  le  risque  d'essentialiser le  patrimoine 
urbain d'une vi lle en  le réduisant à la zone inscrite. Nous notons tout de même une 
exception  pour  ce  qui  concerne  les  sites  périphériques  inclus  dans  les  offres 
touristiques  qui,  au  contraire,  semblent profiter de  la  fréquentation.  Citons  le  site 
archéologique de Sacsayhuaman, près de Cusco, qui n'est pas inscrit mais fait partie 285 
de la  plupart  des visites organisées pour les touristes attirés par les sites inscrits de la 
ville de  Cusco et du  sanctuaire du Machu  Picchu. Notons également qu'il  existe  la 
possibilité, souvent reprise par les autorités locales et mentionnée dans la Convention 
du  patrimoine  mondial,  que  l'inscription  d'un  site  entraîne  une  meilleure 
compréhension  et  connaissance  du  patrimoine  urbain  chez  les  habitants,  incitant 
ceux-ci à adopter de meilleures pratiques de conservation pour leurs propres biens et 
pour  le  reste  de  la  ville.  Cet  effet  « pédagogique »,  qui  se  rapproche  de  l'effet 
démonstratif que l'on trouve en  général dans les centres-villes  comme  nous  l'avons 
vu  au  chapitre  1,  reste  le  plus  souvent difficile  à  évaluer  en  l'absence  d'outils  de 
mesure  et  surtout de  données  de  référence  d'avant  l'inscription.  Là  encore,  il  est 
difficile de répondre à ces questions sans une étude plus précise de ces questions qui 
ont  pourtant  un  impact  direct  sur  les  représentations  patrimoniales  et,  donc, 
J'évolution des politiques publiques et d'environnement urbain. 
Comme  toute  recherche,  cette  étude  produit  donc  au  moins  autant  de  questions 
qu'eJJe apporte de réponses. Au-delà des résultats de notre analyse, il s'agit avant tout 
de démontrer 1  'intérêt de ces questionnements et de les aborder dans une perspective 
particulière où le patrimoine est Je résultat d'un  projet de société, d'une construction 
collective  où  s'expriment  les  valeurs  et  les  identités,  et  qui  contribue  au 
développement  des  communautés.  C'est  en  sens  que  cette  recherche  souhaite 
contribuer à la connaissance et la mise en valeur du patrimoine. 286 
ANNEXES 
Annexe 1 : 
Volume 3 « programas y proyectos » [programmes et projets] du « Plan Maestro del 
centro histôrico de Arequipa » [Plan directeur du centre historique d'Arequipa], 
décembre 2002, 22 pages. MUNICIPALIDAD PROVINCIAL DE AREQUIPA 
PLAN MAESTRO DEL CENTRO HISTORICO DE 
AREQUIPA 
287 VOLUMEN III 
PROGRAMASYPROYECTOS 
SUPERINTENDENCIA MUNICIPAL 
DE ADMINISTRACION Y CONTROL DEL 
CENTRO HISTORICO Y ZONA MONUMENT  AL 
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OFICINA TECNICA DEL CENTRO HISTORICO CONVENlO 
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c
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c
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R
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p
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P
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P
R
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P
R
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P
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R
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c
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R
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I
O
R
I
D
A
D
 
C
O
S
T
O
S
 
T
R
A
T
A
M
I
E
N
T
O
 
D
E
S
A
R
R
O
L
L
O
 
U
S
$
 
M
e
j
o
r
a
r
 
a
m
b
i
e
n
t
e
 
u
r
b
a
n
o
 
c
o
n
 
v
a
 
l
o
r
 
C
a
m
b
i
o
 
d
e
 
p
i
s
e
s
 
y
 
p
a
v
i
m
e
n
t
o
s
.
 
•
 
l
d
e
a
 
•
 
M
P
A
 
R
E
P
.
1
8
 
R
E
C
U
P
E
R
A
C
I
O
N
 
D
E
 
P
A
S
A
J
E
 
I
B
A
N
E
Z
 
E
L
 
S
O
L
A
R
 
h
i
s
t
6
r
i
c
o
.
 
d
a
n
d
o
 
s
e
g
u
r
i
d
a
d
 
f
i
s
i
c
a
 
a
 
l
o
s
 
l
l
u
m
i
n
a
c
i
ô
n
.
 
•
 
V
e
c
i
n
o
s
 
C
o
r
t
o
 
p
l
a
z
o
 
2
0
,
0
0
0
.
0
0
 
v
e
c
i
n
o
s
.
 
l
n
t
e
g
r
a
r
 
a
m
 
b
o
s
 
p
a
r
q
u
e
s
 
c
o
n
f
o
r
m
a
n
d
o
 
C
o
n
e
c
t
a
r
 
a
m
b
e
s
 
p
a
r
q
u
e
s
 
a
 
t
r
a
v
é
s
 
d
e
 
•
 
l
d
e
a
 
•
 
M
P
A
 
u
n
a
 
u
n
i
d
a
d
 
c
o
n
 
e
l
 
e
n
t
o
r
n
o
 
u
r
b
a
n
o
.
 
u
n
 
v
i
a
d
u
c
t
o
 
p
e
a
t
o
n
a
l
.
 
R
e
f
o
r
e
s
t
a
c
i
6
n
.
 
R
E
P
.
1
9
 
R
E
C
U
P
E
R
A
C
I
O
N
 
P
A
R
Q
U
E
S
 
B
I
 
E
L
A
 
Y
 
G
R
A
U
 
E
L
 
S
O
L
A
R
 
M
o
b
i
l
i
a
r
i
o
 
u
r
b
a
n
o
.
 
M
e
d
i
a
n
e
 
p
l
a
z
o
 
3
5
,
0
0
0
.
0
0
 
J
u
e
g
o
s
 
i
n
t
e
g
r
a
d
o
s
.
 
l
l
u
m
i
n
a
c
i
6
n
.
 
M
6
d
u
l
o
 
d
e
 
s
e
r
v
i
c
i
o
s
.
 
•
 
D
a
r
 
c
o
n
t
i
n
u
i
d
a
d
 
a
 
l
a
 
e
s
l
r
u
c
t
u
r
a
 
y
 
•
 
A
p
e
r
t
u
r
a
 
d
e
 
e
x
p
l
a
n
a
d
a
.
 
•
 
l
d
e
a
 
•
 
M
P
A
 
e
s
p
a
c
i
o
 
u
r
b
a
n
o
 
e
n
t
r
e
 
e
l
 
p
u
e
n
t
e
 
B
o
l
i
v
a
r
 
•
 
E
x
p
r
o
p
i
a
c
i
o
n
e
s
 
d
e
 
p
r
e
d
i
o
s
 
A
v
.
 
P
a
 
r
r
a
 
•
 
S
E
A
L
 
R
E
P
.
2
0
 
A
R
T
I
C
U
L
A
C
I
O
N
 
P
U
E
N
T
E
 
B
O
L
I
V
A
R
·
 
L
A
 
V
A
L
L
E
C
I
T
O
 
y
 
l
a
 
z
o
n
a
 
d
e
 
l
a
 
E
s
t
a
c
i
6
n
.
 
•
 
C
o
l
o
c
a
c
i
6
n
 
d
e
 
p
î
s
o
s
 
y
 
p
a
v
î
m
e
n
t
o
s
.
 
•
 
S
E
D
A
P
A
R
 
E
S
T
A
C
I
O
N
 
•
 
M
o
b
î
l
î
a
r
î
o
 
u
r
b
a
n
o
.
 
•
 
T
E
L
E
F
6
N
I
C
A
 
M
e
d
i
a
n
e
 
p
l
a
z
o
 
8
0
.
0
0
0
.
0
0
 
•
 
F
o
r
e
s
t
a
c
i
6
n
.
 
•
 
l
l
u
m
i
n
a
c
i
6
n
.
 
•
 
S
a
n
e
a
m
i
e
n
t
o
 
f
i
s
i
c
o
 
l
e
a
a
l
.
 
•
 
M
e
j
o
r
a
r
 
a
m
b
i
e
n
t
e
 
u
r
b
a
n
o
 
y
 
d
a
t
a
r
 
d
e
 
•
 
C
a
m
b
i
o
 
d
e
 
p
i
 
s
o
s
 
y
 
p
a
v
i
m
e
n
t
o
s
.
 
•
 
E
x
p
e
d
i
e
n
t
e
 
T
é
c
n
i
c
o
.
 
•
 
M
P
A
 
R
E
P
.
2
1
 
P
A
S
A
J
E
 
2
8
 
O
E
 
J
U
L
I
O
 
V
A
L
L
E
C
I
T
O
 
s
e
g
u
r
i
d
a
d
 
a
l
 
s
e
c
t
o
r
.
 
•
 
M
e
j
o
r
a
m
i
e
n
t
o
 
a
l
u
m
b
r
a
d
o
 
p
û
b
l
i
c
o
.
 
•
 
S
E
A
L
 
C
o
r
t
o
 
p
l
a
z
o
 
1
8
.
0
0
0
.
0
0
 
•
 
R
e
c
u
p
e
r
a
r
 
e
l
 
e
s
p
a
c
i
o
 
u
r
b
a
n
o
 
c
o
n
 
•
 
O
p
t
i
m
i
z
a
r
 
s
e
c
c
i
6
n
 
v
i
a
l
.
 
•
 
l
d
e
a
 
•
 
M
P
A
 
v
a
l
o
r
 
h
i
s
t
6
r
i
c
o
.
 
•
 
E
n
s
a
n
c
h
e
 
v
e
r
e
d
a
s
 
l
a
t
e
r
a
l
e
s
.
 
•
 
S
E
A
L
 
R
E
P
.
2
2
 
R
E
C
U
P
E
R
A
C
I
O
N
 
C
O
R
R
E
D
O
R
 
A
V
.
 
P
A
R
R
A
 
V
A
L
L
E
C
I
T
O
 
•
 
R
e
f
o
r
e
s
t
a
c
i
6
n
.
 
•
 
E
m
p
r
e
s
a
s
 
C
o
r
t
o
 
P
l
a
z
o
 
1
5
0
.
0
0
0
.
0
0
 
•
 
M
o
b
i
l
i
a
r
i
o
 
u
r
b
a
n
o
.
 
•
 
l
l
u
m
i
n
a
c
i
6
n
.
 
•
 
A
r
t
i
c
u
l
a
r
 
l
a
 
A
v
.
 
P
a
r
r
a
 
c
o
n
 
u
r
b
a
n
i
z
a
c
i
6
n
 
•
 
C
a
m
b
i
o
 
d
e
 
p
i
s
e
s
 
y
 
p
a
v
i
m
e
n
t
o
s
.
 
•
 
l
d
e
a
 
•
 
M
P
A
 
R
E
P
.
2
3
 
R
E
C
U
P
E
R
A
C
I
O
N
 
P
A
S
A
J
E
 
C
A
M
P
O
S
 
V
A
L
L
E
C
I
T
O
 
L
o
s
 
P
i
n
a
s
.
 
•
 
F
o
r
e
s
t
a
c
i
6
n
.
 
•
 
S
E
A
L
 
M
e
d
i
a
n
e
 
p
l
a
z
o
 
2
0
,
0
0
0
.
0
0
 
•
 
l
l
u
m
i
n
a
c
i
6
n
.
 
•
 
R
e
c
u
p
e
r
a
r
 
a
m
b
i
e
n
t
e
 
u
r
b
a
n
o
 
•
 
M
e
j
o
r
a
m
i
e
n
t
o
 
d
e
 
p
i
s
e
s
 
y
 
p
a
v
i
m
e
n
t
o
s
.
 
•
 
l
d
e
a
 
•
 
M
P
A
 
R
E
P
.
2
4
 
R
E
C
U
P
E
R
A
C
I
O
N
 
P
L
A
Z
A
 
R
O
M
A
N
A
 
I
V
 
C
E
N
T
E
N
A
R
I
O
 
•
 
F
o
r
e
s
t
a
c
i
6
n
.
 
•
 
S
E
A
L
 
M
e
d
i
a
n
e
 
p
l
a
z
o
 
1
0
.
0
0
0
.
0
0
 
•
 
S
e
i
'
l
a
l
i
z
a
c
i
6
n
 
v
i
a
l
.
 
•
 
M
e
j
o
r
a
r
 
e
l
 
a
m
b
i
e
n
t
e
 
u
r
b
a
n
o
.
 
•
 
O
e
m
o
l
i
c
i
6
n
 
d
e
 
q
u
i
o
s
c
o
s
.
 
•
 
!
d
e
a
 
•
 
M
P
A
 
R
E
P
.
2
5
 
D
E
M
O
L
I
C
I
O
N
 
O
U
I
O
S
C
O
S
 
N
I
C
O
L
A
S
 
D
E
 
I
V
 
C
E
N
T
E
N
A
R
I
O
 
•
 
M
o
b
i
l
i
a
r
i
o
 
u
r
b
a
n
o
.
 
•
 
S
E
A
L
 
P
I
E
R
O
L
A
 
·
V
I
C
T
O
R
 
U
R
A
 
•
 
F
o
r
e
s
l
a
c
i
6
n
.
 
M
e
d
i
a
n
e
 
p
l
a
z
o
 
1
0
0
.
0
0
0
.
0
0
 
•
 
C
a
m
b
i
o
 
d
e
 
p
i
s
o
s
 
y
 
p
a
v
i
m
e
n
t
o
s
.
 
•
 
E
x
p
r
o
p
i
a
c
î
6
n
.
 
4
 
-
-
-
N
 
\
0
 1
 
P
R
O
G
R
A
M
A
 
0
1
:
 
R
E
C
U
P
E
R
A
C
I
O
N
 
D
E
 
E
S
P
A
C
I
O
S
 
P
U
B
L
I
C
O
S
-
R
E
P
 
1
 
P
R
O
Y
E
C
T
O
 
Z
O
N
A
 
D
E
 
O
B
J
E
T
I
V
O
 
D
E
S
C
R
I
P
C
I
O
N
 
N
I
V
E
L
D
E
 
P
R
O
M
O
 
T
O
R
 
P
R
I
O
R
I
D
A
D
 
C
O
S
T
O
S
 
T
R
A
T
A
M
I
E
N
T
O
 
D
E
S
A
R
R
O
L
L
O
 
U
S
$
 
M
e
j
o
r
a
r
 
e
l
 
a
m
b
i
e
n
t
e
 
u
r
b
a
n
o
 
c
o
n
 
v
a
 
l
o
r
 
C
a
m
b
i
o
 
d
e
 
p
i
 
s
o
s
 
y
 
p
a
v
i
m
e
n
t
o
s
.
 
•
l
d
e
a
 
M
P
A
 
h
i
s
t
6
r
i
c
o
.
 
O
p
t
i
m
i
z
a
r
 
s
e
c
c
i
o
n
e
s
 
v
i
a
 
l
e
s
.
 
M
.
 
M
i
r
a
f
l
o
r
e
s
 
R
E
P
.
2
6
 
R
E
C
U
P
E
R
A
C
I
O
N
 
P
L
A
Z
A
 
S
A
N
 
A
N
T
O
N
I
O
 
S
A
N
 
A
N
T
O
N
I
O
 
M
o
b
i
t
i
a
r
i
o
 
u
r
b
a
n
o
.
 
P
a
r
r
o
q
u
i
a
 
M
e
d
i
a
n
e
 
p
l
a
z
o
 
2
0
.
0
0
0
.
0
0
 
R
e
f
o
r
e
s
t
a
c
i
6
n
.
 
A
E
C
I
 
E
m
p
o
t
r
a
r
 
r
e
d
e
s
 
e
l
é
c
t
r
i
c
a
s
.
 
S
A
N
 
A
N
T
O
N
I
O
 
R
e
c
u
p
e
r
a
r
 
i
m
a
g
e
n
 
d
e
 
b
a
r
r
i
e
 
t
r
a
d
i
c
i
o
n
a
l
 
R
e
s
a
n
e
 
y
 
p
i
n
t
a
d
e
 
d
e
 
f
a
c
h
a
d
a
s
.
 
•
l
d
e
a
 
M
P
A
 
R
E
P
.
2
7
 
R
E
C
U
P
E
R
A
C
I
O
N
 
D
E
 
F
A
C
H
A
O
A
S
 
M
A
N
U
E
l
 
d
e
 
M
i
r
a
f
t
o
r
e
s
.
 
C
o
t
o
c
a
c
i
6
n
 
d
e
 
f
a
r
c
i
e
s
.
 
M
.
 
M
i
r
a
f
l
o
r
e
s
 
C
o
r
t
o
 
p
l
a
z
o
 
5
0
,
0
0
0
.
0
0
 
M
U
N
O
Z
 
N
A
J
A
R
 
·
S
A
N
 
P
E
D
R
O
·
 
T
A
C
N
A
 
Y
 
A
R
I
C
A
 
V
e
c
i
n
o
s
 
R
e
c
u
p
e
r
a
r
 
e
l
 
e
s
p
a
c
i
o
 
n
a
t
u
r
a
l
 
d
e
l
 
r
i
o
 
C
o
n
t
i
n
u
i
d
a
d
 
p
e
a
t
o
n
a
l
 
e
n
t
r
e
 
m
a
l
e
c
6
n
 
•
 
l
d
e
a
 
M
P
A
 
p
a
r
a
 
l
a
 
c
i
u
d
a
d
.
 
B
o
l
o
g
n
e
s
i
 
-
B
e
a
t
e
n
o
.
 
P
r
o
p
i
e
t
a
r
i
o
s
 
B
a
l
a
u
s
t
r
a
d
a
.
 
C
T
A
R
 
R
E
P
.
2
8
 
M
A
L
E
C
O
N
 
A
L
T
O
 
D
E
 
L
A
 
R
E
C
O
L
E
T
A
 
C
o
n
s
l
r
u
c
c
i
6
n
 
d
e
 
e
x
p
l
a
n
a
d
a
s
 
y
 
L
A
 
R
E
C
O
L
E
T
A
 
m
i
r
a
d
o
r
e
s
.
 
M
e
d
i
a
n
e
 
p
l
a
z
o
 
2
0
0
.
0
0
0
.
0
0
 
C
o
l
o
c
a
c
i
6
n
 
d
e
 
p
i
s
e
s
.
 
F
o
r
e
s
t
a
c
i
6
n
.
 
M
o
b
i
l
i
a
r
i
o
 
u
r
b
a
n
o
.
 
l
l
u
m
i
n
a
c
i
6
n
.
 
E
x
p
r
o
 
i
a
c
i
o
n
e
s
.
 
•
 
R
e
c
u
p
e
r
a
r
 
a
m
b
i
e
n
t
e
 
u
r
b
a
n
o
.
 
•
 
C
a
m
b
i
o
 
d
e
 
p
i
s
o
s
.
 
•
l
d
e
a
 
M
P
A
 
R
E
P
.
2
9
 
R
E
C
U
P
E
R
A
t
i
O
N
 
A
V
.
 
E
N
M
E
L
 
L
A
 
R
E
C
O
L
E
T
A
 
•
 
l
l
u
m
i
n
a
c
i
6
n
.
 
M
.
 
Y
a
n
a
h
u
a
r
a
 
C
o
r
t
o
 
p
l
a
z
o
 
5
0
.
0
0
0
.
0
0
 
•
 
O
p
l
i
m
i
z
a
c
i
6
n
 
d
e
 
s
e
c
c
i
6
n
 
v
i
a
l
.
 
V
e
c
i
n
o
s
 
R
E
P
.
J
O
 
T
R
A
T
A
M
I
E
N
T
O
 
G
A
L
L
E
S
 
L
O
R
E
T
O
-
B
E
A
T
E
R
I
O
 
•
 
R
e
c
u
p
e
r
a
c
i
6
n
 
a
m
b
i
e
n
t
e
s
 
u
r
b
a
n
o
s
 
c
o
n
 
•
 
O
p
t
i
m
i
z
a
r
 
s
e
c
c
i
o
n
e
s
 
v
i
a
l
e
s
.
 
•
l
d
e
a
 
-
L
A
 
R
E
C
O
L
E
T
A
 
•
 
C
O
R
T
A
O
E
R
A
S
 
L
A
 
R
E
C
O
L
E
T
A
 
v
a
l
o
r
 
h
i
s
t
ô
r
i
c
o
.
 
•
 
C
a
m
b
i
o
 
d
e
 
p
i
s
e
s
.
 
M
P
A
 
C
o
r
t
o
 
p
l
a
z
o
 
8
0
.
0
0
0
.
0
0
 
•
 
l
l
u
m
i
n
a
c
i
6
n
.
 
V
e
c
i
n
o
s
 
•
 
R
e
c
u
p
e
r
a
r
 
a
m
b
i
e
n
t
e
 
u
r
b
a
n
o
 
c
o
n
 
v
a
 
l
o
r
 
•
 
M
e
j
o
r
a
m
i
e
n
t
o
 
d
e
 
p
i
s
e
s
.
 
•
l
d
e
a
 
M
P
A
 
h
i
s
t
6
r
i
c
o
.
 
•
 
F
o
r
e
s
t
a
c
i
6
n
.
 
V
e
c
i
n
o
s
 
R
E
P
.
3
1
 
R
E
C
U
P
E
R
A
C
I
O
N
 
A
L
A
M
E
O
A
 
P
A
A
O
O
 
L
A
 
R
E
C
O
L
E
T
A
 
•
 
M
o
b
i
l
i
a
r
i
o
 
u
r
b
a
n
o
.
 
C
o
r
t
o
 
P
l
a
z
o
 
1
5
.
0
0
0
.
0
0
 
•
 
l
l
u
m
i
n
a
c
i
6
n
.
 
R
e
c
u
p
e
r
a
r
 
a
m
b
i
e
n
t
e
 
u
r
b
a
n
o
 
e
 
i
m
a
g
e
n
.
 
O
p
t
i
m
i
z
a
c
i
6
n
 
d
e
 
s
e
c
c
i
6
n
 
v
i
a
l
.
 
•
l
d
e
a
 
M
P
A
 
E
n
s
a
n
c
h
e
 
d
e
 
v
e
r
e
d
a
s
.
 
M
.
 
Y
a
n
a
h
u
a
r
a
 
R
E
P
.
3
2
 
R
E
C
U
P
E
R
A
C
I
O
N
 
C
A
L
L
E
 
Z
A
M
A
C
O
L
A
 
L
A
 
R
E
C
O
L
E
T
A
 
F
o
r
e
s
t
a
c
i
6
n
.
 
V
e
c
i
n
o
s
 
M
o
b
î
l
i
a
r
i
o
 
u
r
b
a
n
o
.
 
C
o
r
t
o
 
p
l
a
z
o
 
1
5
.
0
0
0
.
0
0
 
C
a
m
b
i
o
 
d
e
 
p
i
s
o
s
 
y
 
p
a
v
i
m
e
n
t
o
s
.
 
l
l
u
m
i
n
a
c
i
6
n
.
 
R
e
c
u
p
e
r
a
r
 
a
m
b
i
e
n
t
e
 
u
r
b
a
n
o
 
c
o
n
 
v
a
 
l
o
r
 
D
e
m
e
l
e
r
 
q
u
•
s
c
o
s
.
 
•
l
d
e
a
 
M
P
A
.
 
A
E
P
.
3
3
 
A
E
C
U
P
E
R
A
C
I
O
N
 
D
E
L
 
A
M
B
I
E
N
T
E
 
A
M
B
I
E
N
T
E
 
h
i
s
t
6
r
i
c
o
.
 
F
o
r
e
s
t
a
c
i
ô
n
.
 
P
E
R
U
R
A
I
L
 
U
R
B
A
N
O
 
D
E
 
L
A
 
E
S
T
A
C
I
O
N
 
L
A
 
E
S
T
A
C
I
O
N
 
M
o
b
i
l
i
a
r
i
o
 
u
r
b
a
n
o
.
 
M
e
d
i
a
n
e
 
P
l
a
z
o
 
1
0
0
.
0
0
0
.
0
0
 
O
p
t
i
m
i
z
a
r
 
e
s
t
a
c
i
o
n
a
m
i
e
n
t
o
s
.
 
C
a
m
b
i
o
 
d
e
 
p
i
s
o
s
 
y
 
p
a
v
i
m
e
n
t
o
s
.
 
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
·
-
-
-
-
5
 
N
 
'
-
0
 
N
 J
 
P
R
O
G
R
A
M
A
 
0
1
:
 
R
E
C
U
P
E
R
A
C
I
O
N
 
D
E
 
E
S
P
A
C
I
O
S
 
P
U
B
L
I
C
O
S
-
R
E
P
 
-
-
J
 
P
R
O
Y
E
C
T
O
 
Z
O
N
A
 
D
E
 
O
B
J
E
T
I
V
O
 
D
E
S
C
R
I
P
C
I
O
N
 
N
I
V
E
L
D
E
 
C
O
S
T
O
S
 
T
R
A
T
A
M
I
E
N
T
O
 
D
E
S
A
R
R
O
L
L
O
 
P
R
O
M
O
T
O
R
 
P
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p
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.
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.
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c
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c
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R
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.
 
S
E
L
V
A
 
A
L
E
G
R
E
 
l
n
t
e
g
r
a
r
 
e
l
 
p
a
r
q
u
e
 
S
e
l
v
a
 
A
l
e
g
r
e
 
c
o
n
 
e
l
 
E
s
t
a
c
i
o
n
e
s
.
 
•
 
l
d
e
a
 
•
 
M
P
A
 
L
A
 
R
E
C
O
L
E
T
A
 
m
a
l
e
c
é
n
 
B
o
l
o
g
n
e
s
i
 
S
e
r
v
i
c
i
o
s
.
 
•
 
S
e
c
t
o
r
 
p
r
i
v
a
d
o
 
R
E
P
.
3
7
 
C
O
N
S
T
U
C
C
I
O
N
 
F
U
N
I
C
U
L
A
R
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c
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r
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.
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p
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.
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e
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r
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c
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.
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.
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V
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V
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.
 
•
 
S
e
n
a
l
i
z
a
c
i
6
n
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a
l
.
 
•
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s
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n
t
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m
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n
.
 
•
 
M
e
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r
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r
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a
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m
a
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n
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r
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n
a
 
•
 
L
i
m
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a
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!
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.
 
I
d
e
 
a
 
M
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A
 
S
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N
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A
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O
 
p
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r
v
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n
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s
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l
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U
b
l
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c
a
.
 
•
 
D
e
s
c
o
n
t
a
m
i
n
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c
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n
 
d
e
 
c
a
u
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e
.
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e
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c
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A
.
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R
E
C
U
P
E
R
A
C
I
O
N
 
Y
 
M
A
N
E
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O
R
R
E
N
T
E
R
A
 
D
E
 
S
A
N
 
A
N
T
O
N
I
O
 
•
 
P
l
a
t
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o
r
m
a
s
.
 
V
e
c
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s
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o
r
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o
 
p
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1
0
0
.
0
0
0
.
0
0
 
S
A
N
 
L
A
Z
A
R
O
 
M
O
U
N
O
B
L
.
A
N
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O
 
•
 
M
a
n
e
j
o
 
d
e
 
c
â
r
c
a
v
a
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.
 
•
 
R
e
c
u
p
e
r
a
r
 
a
m
b
i
e
n
l
e
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r
b
a
n
o
.
 
c
o
n
 
•
 
E
r
r
a
d
i
c
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r
 
c
u
r
t
i
e
m
b
r
e
s
.
 
l
d
e
a
 
M
P
A
 
v
a
l
o
r
 
h
i
s
t
6
r
i
c
o
.
 
•
 
R
e
c
i
c
t
a
j
e
.
 
S
e
c
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o
r
 
p
r
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v
a
d
o
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A
.
0
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E
R
R
A
D
I
C
A
C
I
O
N
 
D
E
 
C
U
R
T
I
E
M
B
R
E
S
 
E
l
 
S
O
L
A
R
 
•
 
P
l
a
n
 
d
e
 
u
s
a
s
.
 
I
N
 
R
E
 
N
A
 
•
 
A
d
q
u
i
s
i
c
i
6
n
 
d
e
 
p
r
e
d
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o
s
.
 
L
a
r
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o
 
p
l
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o
 
1
.
5
0
0
.
0
0
0
.
0
0
 
•
 
A
d
q
u
i
r
i
r
 
t
i
e
r
r
a
s
 
a
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r
i
c
o
l
a
s
 
p
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r
a
 
•
 
D
e
f
i
n
i
r
 
à
r
e
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s
 
a
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o
m
p
r
a
r
.
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d
e
a
 
M
P
A
 
R
A
.
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S
 
A
D
Q
U
I
S
I
C
I
O
N
 
D
E
 
T
l
 
E
R
R
A
S
 
A
G
R
I
C
O
L
A
$
 
P
A
I
S
A
J
I
S
T
A
 
D
E
L
 
C
H
I
L
I
 
p
r
o
m
o
v
e
r
 
p
r
o
y
e
c
t
o
s
 
u
r
b
a
n
o
s
 
•
 
S
a
n
e
a
m
i
e
n
t
o
 
H
s
i
c
o
 
l
e
g
a
l
.
 
M
.
 
A
g
r
i
c
u
l
t
u
r
a
 
M
e
d
i
a
n
e
 
p
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o
 
7
0
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0
0
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0
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.
 
•
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e
f
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n
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s
a
.
 
•
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r
a
t
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r
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s
 
f
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r
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l
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n
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s
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o
n
 
u
s
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s
 
•
 
T
r
a
t
a
m
i
e
n
t
o
 
m
a
l
e
c
é
n
 
a
l
t
o
 
d
e
l
 
r
i
o
.
 
l
d
e
a
 
M
P
A
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r
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s
.
 
•
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i
r
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y
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t
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.
 
M
i
n
i
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t
e
r
i
o
 
•
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r
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r
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c
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.
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c
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.
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P
A
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S
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J
I
S
T
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D
E
L
 
C
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I
L
I
 
•
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.
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v
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p
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3
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.
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.
0
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.
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p
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s
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c
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.
 
•
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d
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•
 
M
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A
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r
b
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l
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a
 
c
u
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n
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a
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l
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•
 
M
o
n
i
t
o
r
e
o
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.
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.
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R
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R
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O
 
P
A
I
S
A
J
I
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T
A
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L
 
C
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I
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.
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n
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.
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n
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c
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v
i
l
 
C
H
I
L
I
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c
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r
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l
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h
i
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s
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a
c
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•
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.
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u
n
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r
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p
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.
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.
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c
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.
 
•
 
F
o
r
e
s
t
a
c
i
6
n
.
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o
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r
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.
 
•
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N
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•
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.
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N
G
'
S
 
•
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r
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i
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d
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a
 
T
r
a
t
a
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i
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n
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o
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e
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o
s
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l
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.
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c
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.
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y
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.
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.
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•
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d
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.
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c
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c
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L
 
C
H
I
L
I
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c
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n
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c
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.
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c
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.
 
C
T
A
R
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N
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.
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.
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-
-
-
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P
R
O
M
O
T
O
R
 
P
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I
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R
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R
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T
A
M
I
E
N
T
O
 
D
E
S
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R
R
O
L
L
O
 
U
S
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M
e
j
o
r
a
r
 
c
a
l
i
d
a
d
 
a
m
b
i
e
n
t
a
l
 
d
e
 
l
a
 
z
o
n
a
.
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0
0
0
.
0
0
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i
e
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d
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e
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A
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r
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c
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0
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0
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o
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i
l
i
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o
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o
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e
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i
s
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m
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n
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c
i
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n
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r
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b
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n
e
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e
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n
 
p
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.
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C
E
N
F
O
T
U
R
 
E
C
.
0
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H
O
T
E
L
 
E
S
C
U
E
L
A
 
C
I
V
I
C
O
-
C
U
L
T
U
R
A
L
 
P
r
o
t
e
c
c
i
é
n
 
d
e
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o
b
r
e
c
a
r
g
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E
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5
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.
0
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.
0
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M
e
j
o
r
a
m
i
e
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o
 
d
e
 
p
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T
I
N
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P
i
n
t
u
r
a
.
 
S
e
r
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i
c
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s
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i
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o
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.
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a
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l
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l
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r
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m
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n
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s
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c
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u
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M
e
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r
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.
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r
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E
N
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R
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.
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J
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E
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R
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E
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I
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U
L
T
U
R
A
l
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r
c
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r
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r
d
e
n
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r
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n
c
i
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n
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(
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e
c
t
o
r
 
2
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.
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i
n
t
u
r
a
.
 
S
e
r
v
i
c
i
o
s
 
H
i
g
i
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n
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.
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E
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I
 
l
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c
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.
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N
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T
I
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U
T
O
 
S
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R
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r
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o
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.
0
0
0
.
0
0
 
E
s
t
a
b
i
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z
a
c
i
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n
 
e
s
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r
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r
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l
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H
a
b
i
l
i
t
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r
 
u
n
 
s
e
c
t
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r
 
d
e
l
 
P
a
r
q
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e
 
C
e
r
c
e
 
p
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r
i
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t
r
i
c
o
 
!
d
e
a
 
M
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A
 
E
C
.
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J
A
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I
N
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R
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P
A
I
S
A
J
I
S
T
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D
E
L
 
C
H
I
L
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e
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o
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o
l
i
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o
 
d
e
l
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h
i
l
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(
Q
u
i
n
t
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S
a
l
a
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.
 
A
u
l
a
s
 
d
e
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a
t
e
r
i
a
l
 
h
v
i
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o
 
M
i
n
i
s
t
e
r
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o
 
d
e
 
V
i
v
e
r
o
 
(
i
n
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r
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d
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)
 
a
g
r
i
c
u
l
t
u
r
e
 
M
e
d
i
a
n
e
 
p
l
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1
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0
0
0
.
0
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e
p
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i
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(
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r
i
a
l
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n
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u
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A
E
C
I
 
E
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.
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P
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c
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r
s
o
s
 
y
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.
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M
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c
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.
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.
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e
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r
e
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r
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n
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.
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E
C
I
 
I
C
:
E
N
F
(
)
T
L
J
R
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r
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r
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c
u
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r
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o
 
c
a
l
i
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c
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d
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n
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c
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M
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.
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a
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p
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.
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p
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b
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c
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c
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b
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R
R
O
L
L
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U
R
I
S
T
I
C
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-
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T
 
1
 
P
R
O
Y
E
C
T
O
 
Z
O
N
A
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E
 
O
B
J
E
T
I
V
O
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S
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R
I
P
C
I
O
N
 
N
I
V
E
L
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E
 
P
R
O
M
O
T
O
R
 
P
R
I
O
R
I
D
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C
O
S
T
O
S
 
1
 
T
R
A
T
A
M
I
E
N
T
O
 
D
E
S
A
R
R
O
L
L
O
 
U
S
$
 
•
 
B
r
i
n
d
a
r
 
i
n
f
o
r
m
a
c
i
6
n
 
a
d
e
c
u
a
d
a
 
s
o
b
r
e
 
•
 
E
l
a
b
o
r
a
c
i
6
n
 
y
 
u
b
i
c
a
c
i
6
n
 
d
e
 
m
a
 
p
a
s
 
d
e
 
•
 
l
d
e
a
 
•
 
M
P
A
 
D
T
.
0
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S
E
N
 
A
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A
C
 
I
O
N
 
T
U
R
f
S
T
I
C
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C
I
V
I
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-
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L
T
U
R
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L
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a
c
i
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n
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e
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s
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s
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b
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c
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n
.
 
•
 
P
O
L
T
U
R
 
S
e
g
û
n
 
h
i
s
t
6
r
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o
s
.
 
•
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e
f
i
a
l
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z
a
c
i
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n
 
d
e
 
c
a
 
I
l
e
s
 
y
 
r
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r
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.
 
•
 
M
u
n
i
c
i
p
a
l
i
d
a
d
 
d
e
 
C
o
r
t
o
 
p
l
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o
 
p
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y
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•
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n
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o
r
m
a
c
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a
r
i
s
.
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s
i
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a
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n
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e
 
c
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r
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.
 
•
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d
e
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•
 
M
P
A
 
•
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r
t
i
c
u
l
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r
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o
s
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n
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n
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d
e
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•
 
S
e
l
i
a
l
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a
c
i
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n
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r
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.
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N
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L
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p
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.
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S
t
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d
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e
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n
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.
 
•
 
A
E
C
I
 
C
o
r
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p
l
a
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p
r
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y
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•
 
D
a
t
a
r
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i
n
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r
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a
c
i
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n
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a
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r
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c
t
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•
 
E
l
a
b
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r
a
c
i
6
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l
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.
 
•
 
M
P
A
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u
r
î
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t
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o
s
 
d
e
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c
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d
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.
 
•
 
B
a
s
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.
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d
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R
O
M
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E
R
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c
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c
i
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.
 
•
 
C
C
I
A
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o
r
t
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l
a
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S
e
g
û
n
 
s
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r
v
i
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.
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o
c
u
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i
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t
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.
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R
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.
 
•
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.
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d
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•
M
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A
 
C
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r
t
o
 
p
l
a
z
o
 
S
e
g
ü
n
 
•
 
P
r
o
t
e
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c
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6
n
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.
 
•
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l
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i
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n
.
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P
O
L
T
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R
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o
y
e
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o
 
•
 
U
N
E
S
C
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•
 
E
l
e
v
a
r
 
e
l
 
r
a
n
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e
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e
l
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q
u
i
p
a
m
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n
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o
.
 
•
 
E
l
a
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r
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r
 
i
n
v
e
n
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r
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.
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d
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P
A
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c
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.
 
•
 
C
r
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.
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O
L
T
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R
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p
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e
g
U
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S
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A
B
L
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C
I
M
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E
N
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•
 
C
u
i
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.
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e
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r
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r
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s
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s
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l
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c
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n
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•
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E
C
I
 
p
r
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y
e
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n
c
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n
.
 
•
 
C
C
I
A
 
•
 
t
n
c
r
e
m
e
n
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a
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o
m
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i
t
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v
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.
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r
e
m
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s
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u
a
l
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•
 
M
P
A
 
S
e
g
U
n
 
D
T
.
O
S
 
C
R
E
A
C
I
O
N
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E
 
E
S
T
I
M
U
L
O
S
 
•
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n
c
r
e
m
e
n
t
a
r
 
l
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c
a
l
i
d
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d
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r
v
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c
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s
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b
l
e
c
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s
.
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P
R
O
M
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E
R
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C
o
r
t
o
 
p
l
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•
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e
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p
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c
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i
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i
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P
R
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P
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R
A
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n
c
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6
n
 
d
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d
i
f
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c
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n
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C
e
n
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r
c
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e
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a
.
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d
e
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r
o
p
i
e
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r
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o
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m
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Y
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c
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c
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.
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Annexe 2: 
Listes des personnes entrevues dans les administrations concernées ou impliquées 
dans la gestion et 1' inscription du site : 
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Antonio GAMONAL, Direction des sites du  patrimoine de l'humanité, Ministère de 
la Culture du Pérou (24 février 2011 ). 
Julio  ASPILCUETA  BARBACHÂN,  architecte,  coordonnateur  du  bureau  de 
planification et de gestion urbaine, Municipalité Provinciale d'Arequipa (4 mars 
2011 ). 
Eduardo  UGARTE  Y  CHOCANO,  directeur  du  Musée  d'art  contemporain 
d'Arequipa, vice-président de l'association ASDEPROA, directeur de  la revue 
La Ciudad (5 mars et 19 juillet 20 Il). 
David TITO, Ministère du commerce extérieur et du tourisme, bureau d'Arequipa (7 
mars 2011). 
Luis  Alfredo  VENERO  LA  TORRE,  Responsable  régional  du  ministère  du 
commerce extérieur et du tourisme, ancien responsable de la gestion du centre 
historique à la municipalité (7 mars 201 1  ). 
Franz GRUPP CASTELO, directeur de la direction régionale ministère de la Culture 
du  Pérou  depuis  2007,  directeur de  1994  à  1996  de  la  direction  régionale  de 
l'Institut National de la Culture du Pérou (9 mars 2011). 
Alejandro MALAGA, enseignant au département d'histoire, Université Nationale San 
Augustin d'Arequipa, (9 mars et 18 jui Il et 2011 ). 
Juan DE LA SERNA TORROBA, responsable  du  programme « Patrimonio  para el 
Desarrollo  »  [Patrimoine  pour  le  développement],  Agence  espagnole  de 
coopération  internationale  et de  développement ( 1  8  mai  201 1,  entretien  par 
téléphone). 
Carlos  MENESES,  directeur du  journal  El  Puebla  (Arequipa),  résident  du  centre 
historique (16 juillet 2007). 
Mario  Rommel ARCE ESPINOZA, historien, directeur de  la  bibliothèque régionale 
Mario Vargas Llosa (17 juillet 2011 ). 
Francisco  AMPUERO,  directeur  du  bureau  de  planification  et  de  gestion  urbaine, 
Municipalité Provinciale d'Arequipa (1 8 juillet 20 Il). 
Juan  Manuel  GUILLÉN  BE  A VIDES,  président  du  gouvernement  régional  de  la 
province d'Arequipa, maire de la Municipalité  Provinciale d'Arequipa de  1998 
à 2002 (18juillet 2011). 
Alonso RUIZ ROSAS, attaché culturel de l'ambassade du Pérou en France, directeur 
de la culture de la Municipalité Provinciale d'Arequipa en  1999-2000, membre 
de  la  commission chargée  d'élaborer  la  candidature  de  la  ville  au  patrimoine 
mondial ( 10 octobre 2011 ). ------------------------------------------
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Annexe 3 : Guide d'entretien, questionnaires et résultats : 
Guide d'entretien semi-dirigé
37 
Remarques préliminaires : 
Ces entretiens seront menés par le doctorant, en espagnol. 11  s'agit ici des questions 
d'ordre général qui serviront de base aux entretiens. Cependant, d'autres pounaient 
surgir au cours de ceux-ci, ce qui ne devrait pas être problématique puisque le 
chercheur a clairement les enjeux de la recherche à l'esprit. Les questions de cette 
grille sont présentées en français. 
Les personnes qui seront rencontrées peuvent être regroupées en 3 catégories : 
A- Les« habitants» : résidents du centre-ville. 
B-Les « militants » : personnes impliquées dans la mise en valeur et la 
sauvegarde des centres-villes (qui peuvent être des habitants du même quartier) au 
travers d'associations ou regroupement. 
C- Les « spécialistes » : universitaires ou membre d'une administration ayant 
en charge un ou plusieurs aspects de la gestion du centre-ville, entre autres. 
Il va de soi que les entretiens doivent être adaptés selon l'informateur, celui-ci ayant 
plus ou moins de «connaissances objectives». Néanmoins, il  paraît important que 
dans tous les cas, l'enquêteur suggère que les réponses s'appuient sur des exemples. 
Ceci devrait permettre, de modérer les propos et de dégager quelques éléments 
particulièrement importants dans 1  'imaginaire collectif et sur lesquels on pouna faire 
un effort particulier de documentation. 
La rédaction de ce guide prend appuie sur les ouvrages de méthodologie de Yin 
(2009) et Quivy et Van Campenhoudt (2006). 
Le guide d'entretien se divise en 3 parties : 
Une première partie de renseignements d'ordre factuel sur le lien entre 
l'infom1ant et le centre-ville. Celle-ci doit pem1ettre de situer la personne dans 
la typologie présentée, et de comprendre quand et comment s'est construit ce 
lien avec le qumtier, et quelles sont les pratiques du lieu que celle-ci peut 
avoir. Elle doit permettre aussi de poser les « règles » de 1  'entretien, 
notamment avec des personnes répondant en tant que représentant d'une 
institution, comme les fonctionnaires par exemple, et dont il convient de 
préciser si les réponses sont celles de l'individu ou celles du professionnel. 
37 Tel que présenté dans la demande d'approbation éthique de la recherche, approuvée 
par le sous-comité d'éthique de la recherche du sous comité à l'admission et 
l'évaluation (SCAE) du programme de doctorat international en muséologie, 
médiation, patrimoine le 22 février 2011. - --------------- -------------------------------------------
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Une seconde partie sur les changements observés. Il  s'agit ici, non seulement 
de recueillir de 1  'infom1ation sur les transformations de 1  'envir01111ement 
urbain, mais aussi la façon dont elle sont perçues par l'informant dans sa 
façon d'en parler.  11  s'agira notamment d'identifier ce qui semble important 
pour 1  'informant et si cela est en relation avec les pratiques de 
l'environnement urbain que l'on aura pu identifiées durant l'entretien. On 
cherchera aussi à repérer des éléments repris de discours existants en portant 
une attention particulière aux mots-clés utilisés par les administrations et les 
associations par exemple. 
Une troisième partie sur la représentation du centre-ville et de l'inscription. 
On cherchera dans cette dernière partie à faire s'interroger l'infom1ant sur sa 
subjectivité, en 1  'interrogeant sur sa perception du « patrimoine mondial » et 
sur les éventuels changements dans ses pratiques et dans son discours, et en 
reprenant si  possible des éléments des réponse de  la  partie précédente. On 
pourra lui demander par exemple pourquoi un élément (bâtiment, monument 
ou autre) lui semble plus important. On abordera aussi ici  la question du 
tourisme, non pas en soi, mais plutôt en ce qu'elle a pu transformer la 
perception par l'individu de son envir01111ement. 
Partie 1 : renseignements 
1. Renseignements socio-démographiques : 
Âge, 
Sexe 
Niveau d'étude 
Profession 
2. Depuis combien de temps vivez-vous dans  le 1 travaillez-vous dans le quartier? 
3. (Groupe A seulement) Êtes-vous propriétaire de votre logement? D'autres biens 
fonciers? 
4. Êtes-vous membre d'une association ou un regroupement en relation avec le 
patrimoine ? 
5. (Groupe C seulement) Depuis combien de temps travaillez-vous sur le quartier? 
6. (Groupes B etC seulement) Vous intéressez-vous à un domaine précis de 
compétence (conservation, tourisme, transport, développement du bâti, etc.), depuis 
quand ? En avez-vous abordez d'autres ? Partie 2 : le centre-ville 
7. Comment décririez-vous brièvement le centre-ville ? 
8. Diriez-vous que le centre-ville a changé depuis l'inscription sur la liste ? 
Quels sont ces changements? Quels types? Exemples .. . 
(Thèmes possible à aborder: Boutiques, circulations,  population, taxes, bruits, 
transports, sécurité, etc ..  .) 
9. Savez-vous quelles sont les limites du secteur inscrit? 
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1  O.  Que pensez-vous de la préservation du centre-ville? Est-il  pas assez 1 trop 1 bien 
protégé et entretenu ? 
11. Croyez-vous que le fait d'avoir un centre-ville patrimonial ait des conséquences 
pour le reste de la ville? Exemples ...  Pourquoi ? 
12. Diriez-vous que les habitants sont impliqués dans la préservation du centre-ville? 
Pourquoi ? 
13. Diriez-vous que les habitants sont impliqués dans la gestion du centre-ville? 
Pourquoi ? 
14. Globalement, diriez-vous que le centre-ville a évolué positivement ou 
négativement ? 
Partie 3 : la  représentation du centre-ville « patrimoine mondial » 
15. Avez-vous déjà pris connaissance des textes de présentations sur le centre-ville ? 
16. Pourquoi selon vous est-il, ou non, justifié d'avoir inscrit le centre-ville sur la 
liste du  PM ? 
(Cette question doit venir avant de faire lire les raisons officielles de 1  'inscription 
afin de dégager les raisons supposées de 1  'inscription pour 1  'informant) 
17. Pour vous est-ce d'abord du patrimoine de la ville, du Pérou ou de 1  'Humanité? 
18. Que pensez-vous de la description faite pour l'inscription sur la liste du PM ? 
(Remarque: on fera lire si nécessaire le résumé des critères d'inscription) 
19. Comment auriez-vous décrit le centre-ville avant l'inscription sur la  liste du PM ? 
20. Pensez-vous que votre regard sur le lieu a changé ? Votre regard sur le patrimoine 
en général ? Votre regard sur le tourisme ? 314 
21. (Groupe A seulement) Les changements que vous évoquiez (question 8) ont-ils 
conduit à une modification de vos habitudes ? 
22. Quel sentiment vous inspire le fait de vivre/travailler dans/sur le centre-ville? 
(Orienter vers des expressions émotives :fierté, gêne honte, etc.) 
23. Quels sont les lieux les plus importants pour vous? 
Quels sont les lieux que vous croyez importants pour les touristes ? 
Différences ? 315 
Questionnaires et résultats 
Questionnaire anonyme mené dans le centre historique d'Arequipa en mars et juillet 
2011. Les questions étaient les suivantes (avec leur traduction en français non 
présente sur le questionnaire original) : 
~Us ted vive o trabaja en el centro? Sino, worqué esta aqui? 
Vivez-vous ou travaillez-vous dans le centre-ville? Sinon, pourquoi êtes-vous 
ici ? 
~Que le parece del estado de los edificios en el centro hist6rico? 
Que pensez-vous de l'état des édifices dans le centre historique ? 
~Sabe usted que el centro es inscrito como patrimonio de la humanidad? 
Savez-vous que le centre-ville est inscrit comme patrimoine de l'humanité ? 
~Qué  efecto hubo esta declaratoria? ~Cuales cambios gener6? 
Quel effet a eu cette déclaration? Quels changements a-t-elle produits? 
~ Diria usted que los habitantes participan de alguna forma en  la preservaci6n 
del patrimonio? 
Diriez-vous que les habitants participent de quelque fonne que se soit à la 
préservation du patrimoine ? 
~Cua l es serian las 3 palabras que utilizaria para definir el centro hist6rico? 
Quels seraient les 3 mots que vous utiliseriez pour définir le centre historique ? Résultats : 
Les indicateurs socio-démographiques sont mis en relation avec les indicateurs 
produits par le recensement de 2007. 
Nombre de personnes interrogées : 28 
Ré  ar sexe: 
Femme 
Homme 
% 
100 
90 
80 
70 
60 
50 
40 
30 
20 
10 
0 
Femme 
14 
14 
% enquête 
50 
50 
%Nat. 2007 
50,3 
49,7 
• % enquête 
------
• % Nat. 2007 
Homme 
316 Répartition par âge : 
Age 
25 et - 6 
25-35  10 
35-45  5 
45-55  3 
55-65  3 
65 et + 
Total  28 
Âge Moyen enquête  35,1 
Âge moyen en 2007  28,4 
Âge médian enquête  30,62 
Âge médian en 2007  25 
Répartition par classe d'âge 
65 et + 
3% 
317 318 
Perception du centre-ville et de la ville, et connaissance de l'inscription au patrimoine 
mondial: 
Perception du centre et de la ville 
Connaissance de l'inscription 
au  ppatrimoine mondial 
Agréable 
•  Belle 
•  Historique 
• Unique 
•  Héritage culturel 
•  Mauvais état Perce  ti on de 1  'im  lication des habitants dans la  réservation du  atrimoine : 
Non  9 
Oui  5 
Relève des 
autorités  3 
Répondants  17 
Perception de la participation des 
habitants dans la préservation 
319 320 
Annexe 4: 
Extrait du dossier de candidature du centre historique à 1  'inscription sur la Liste du 
patrimoine mondial, présenté par la municipalité provinciale d'Arequipa et soumis au 
Comité du patrimoine mondial, juin  1999 (sans les annexes et appendices), 43 pages. WHC Nomination Documentation 
File Name:  1016.pdf  UNESCO  Region:  LATIN AMERICA AND THE  CARIBBEAN 
SITE NAME:  Historical Centre of the City of Arequipa 
DATE  OF INSCRIPTION:  2"d December 2000 
STATE  PARTY:  PERU 
CRITERIA:  C (i)(iv) 
DECISION OF THE  WORLD HERITAGE COMMITTEE: 
Excerpt from the Report of the 24'h Session of the World Heritage Committee 
The  Committee decided ta inscribe the site on  the World Heritage List on  the basis of criteria (i) and (iv): 
Criterion (i). The ornamented architecture in  the historie centre of Arequipa  represents a 
masterpiece of the creative  integration of European  and  native characteristics,  crucial for 
the cultural expression of the entire region. 
Criterion (iv):  The  historie centre of Arequipa  is  an  outstanding  example  of a  colonial 
settlement,  challenged  by the  natural conditions,  the indigenous influences,  the process 
of conquest and evangelization, as weil as  the spectacular nature of its setting. 
BRIEF DESCRIPTIONS 
The  Historie  Centre  of Arequipa,  built in  volcanic  sillar  rock,  represents  an  integration  of European  and  native  building 
techniques and  characteristics,  expressed  in  the admirable  work of colonial  masters and  criollo and lndian masons. lt is 
illustrated by  its  robust walls,  archways  and  vaults,  courtyards and  open  spaces,  and the intricate Baroque decoration of 
its facades. 
l.b  State, Province or Region:  Province of Arequipa 
l.d  Exact location:  16'  24' S, 71 '  32' E 
32 1 322 
HISTORICAL CENTRE 
OF AREQUIPA 
PROPOSAL TO U  E  CO TO DECLARE THE 
HI TORICAL CE  TR  OF AREQlliPA  f'llLTll 
HERITAGE SITE 
Arequipa, Pero, June 1999 
Prepared by the Municipal Authority for the Administration and Control of  the Historical Centre and 
Monumental Zone of Arequipa. Presented to the UNESCO Goveming Committee for the Protection 
of Global Cultural and Natural Heritage by the Peruvian lnstitute of Culture. • 
.. 
1  .- Ba  .  .;;ic  information about  the arca 
2.- .Ju,lificalion fnr the cntry 
l .- Oc,cri rt ion 
4.- ;\dmini:-.tralion 
li.- Monitoring 
7.- Documcn1a1ion 
8.- Si[!nalurc on hchal f of lhc Slalc 
INDEX 
2 
7 
2.'i 
27 
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323 1.- BASIC INFORMATION ABOUT TIIE AREA 
a.- Country: 
h.- Dcpartmcnt and Province: 
c.- Narnc or the Arca: 
d.- Exact location on the map: 
REPU13UC Of PERU 
D FP ,\RTMEN l' 01' t\I(FQUII'A 
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/  /,/ 328 329 e.- Plans: 
f.. Arca of the Historkal Centre 
Plan  1  City  of Arequipa;  Plan  2  Limits  uf the 
flislorical  Centre  Plan  3  llù·torica/  Centre  a/1/J 
Principal Monuments;  Plan  4  flistorica/  Centre and 
Peripheral  Area  (Zone  Tampon); Plan  5  llü·torical 
Centre (/8th Century) 
Separate  Appendix:  Large  >tale  Lutd  lkgistry  with 
Monuments 
An~a of the Monumental Zone  331.99 lia. 
A  rea or the Historical Centre  166.52 lia. 
A rea of the Peripheral  Arca (Zone Tampon): 
A rea of the Monumental Zone minus the 
area or the Historical Centre:  165.47 lia. 
Note:  The  peripheral  area  (Zone Tampon).  which  js  indicated  has  three  natural  boundary 
areas:  The  river  bed  and  its  bank on  the  right  hanù  eùge,  the  ravine  of San  L\zaro,  the 
topographical  features  of the  residential  areas  adjacent  to  the  limit  which  is  located  10  the 
south and south cast of the Av. Salaverry (residential districts of Vallecito and Maria Isabel). 
lts  eastern  limit  is  the  Av.  Goyeneche  (residential  and  commercial  arca  whcrc  scv<:ral 
cducational establishments are located). To the north (district of San Uizaro) its boundary is 
marked  by  the  Hospitals ol· the  Segura Social  and  the  city's  most  important  park  in Sd va 
Alegre. These areas form part of the surroundings of the Historical  Centre. 
2.- JUSTIFICATION FOR THE ENTRY 
a.- Outstanding Fcatures of the Arca: 
The Historical Centre of Arequipa, which its architecture built  in  white and occasionally pi nk 
volcanic  rock (known locally  as si/far) represents ill1 expression of the creativ<.:  taknts of its 
people.  Ex amples of these talents can be fuuntl  in the·robustness of the wall> of the huildutgs, 
the extensive use of archways  and vaults as a structural  system, and the magnitïccncc or its 
Romanic court yards and open spaces and the intricate baroque decoration of its facades. 
Floral  murais  are  woven  onto  solid  structures.  Above  the  high  faces  and  sharts  or  the 
columns, natural looking protrusions can be  round. Daisies, creepers. acanthus  Jeaves,  vines, 
mennaids and birds combine with vice-regal  and religious figures such as cherubs and angels, 
swords anJ  scimitars, anagrams and  crosses. This baroque  texture  is crowned  with  friezes 
which Oank the gargoyles with the ti gu res of pumas or mythical characters. 
The  essence  of  this  architecture  is  not  merely  the  mestizaje  of  Europeau  and  nati ve 
charaeteristics. lt  is not  simply the baroque mestizo which gives it  worth in  its own right.  lts 
inimitable local distinctiveness is  the result of the challenge posed by circumstances  lt can he 
cxplainecl  by the city's historical background; the prior existence of an indigenous people with 
thcir own culture, which was developed from Puquina, Collagua, Lupaca and Inca innuenccs, 
and a process or conqucst and evangelisation. Both of these factors hclp to de tine the natural 
environment.  A  picturesque gn:en  countryside  surrounded  by dese11S, the  intense light  of a 
clear sky,  and frequent  carthquakes have ali  been vitallh delïning the roots of Arequipa. The 
city  is  a  product  or the  resist<IIICe  or its  population  to  the  spasms  of the  earth.  Jt  is  the 
experience of local seismic  movemcnts and an  ability  to  take aclvantage of crisis  which has 
provided the building materials and allows such a di s ~in ctive architecture anù urban space. 
330 B ~caus~ of the eanhquakes, the sol  id structure,  with  thick  walls bu ill  using a box  >tyle  with 
arches  and  vaul!s  which  was  used  in  religious  temples  and  monasteries  wa'  ~X t <! IHJ c tl  to 
Llomeslic bui ldings.  This gave them the same robustness and ornateness.  Espccially from  the 
!7th and  18th œ nturies an en  tire city of over 49 blocks was bu ill, a unifonn colkction carvcd 
stone  which was Lruwnetl  with  vaulls and dumes. 
The monumental  Arequipefla architecture is also  a product of the  efforts of Spanish  maslt.:r:> 
such  as  Toribio  d<!  Alcaraz,  Gaspar  Baez,  Nico l<\s  Alonso.  Juan  de  /\!dana,  Andrés  de 
Espinoza,  Sint6n  de  llaniemos,  Diego  Felipe,  Lorenzo Je  Pantigoso, Agustîn  de  Alcosta, 
Juan Ordoiiez. '" weil  as criollo and  indian  masons sud1  as Diego de Adri<in  ;u1d Si m<ln de 
Asto.  ln  addition, to  this day  innumerabk  >naster· buiklers are still  imricatcly  carving  large 
blocks or sillar. They fonn a school which has been trucial throughout the region, as can  lx; 
seen  in the traditional  districts of Yanahuara, Cayma, Paucarpata,  Chiguata and  Characatn. 
This school has also  been innucntial  in  Anclean  valleys such as the Colca and Condesuyos, 
and  has a:ached as far as Pomata and Juli in ille highlands of the depart ment of Punn. 
The urban  layout  and  design of Arequipa are equally valuabk. The laynut  of the  main square 
hclps us to determine where the colonial  city was fuundcd. lts layout  follows a Spanislt  grid 
system  with  blucks  of  1  OOm  x  1  OOm  ;1nd  street  or  1  0.50m  which  wa'  parai  ki  lo  and 
perpcndicular with the course ur the rîo Chili  with  a diagonal  slope  which al lows the  small 
irrigation ditches  known as acequias  to be channelkd. However, prior to the  foundation  or 
the city an  indigenous sel!lement  existed in  what  is now  the district or San  L;îzaro, whcre the 
first chapcl was constructed. lts design is irregular, winding and  narruw. This district has was 
urbanised and incorporated into the larger selllément. 
The natur;tl  selling should  also be considered valuablc,  both  in  the history of the city and  in 
its present  situation. That is to say, the scenic value which is obtained  from the geographie 
location of Arequipa should be borne in minci. The city is something of an  oasis bctwecn two 
deserts,  the western si  opes or the Andes, and  the Pc::ruvian coast.  lt is located on the banks nf 
the rîo Chili, which forms an  important  valky for  ils inhabitants.  The green tetTaci ng h;ts, 
unt il the present  day,  bcen integrated  with  the heart of the city. As weil as  this cnvuu nmcntal 
value  Arequipa  is  blcssed  with  the majesty of thiee volcanoes  (Misti, C'hachani  and  Pichu 
Pichu).  The  city  rests  in  the  foothills  ur  these  volcanoes  and  is  thus  provided  with  a 
magnilïcent  backdrop of snow pcaket.l mountains. 
This  unique  architectural  collection, made  up  of buildings  and  ornate  urban  spaces  which 
bouse  a  dozen  churches.  !Ince  monasteries.  three  convents,  thrce  chapcls.  two  mî\\s,  and 
ancienl U ISVJWS represents and exceplionul, original and  authcntic work of Amcrican  art. 
b.- Comparalivc Analysis: 
Citics  with  similar  characteristics  are  œ rtainly  rare.  There  are  some  Mctliterrancan  citie,, 
suc il as Tira on the Greek island of Santori n,  whcre the building ll1illcrial is similar. This city 
is  buili  on  crags and  cli lTs using white volcanic rock.  llowcver, neithcr its siLC, nor the ' iœ 
and  importance or its buildings  reach the St:iile of Arequipii  The beautiful i:ily of Morelia in 
Mexico is also similar in some aspects.  Hnwcvcr, both cities have very di!Tercnt  persnnillities. 
With  regard  to  the  urban  layout  and  design,  most  Hispano  Amcrican  citie'  have  si milar 
featurcs.  For ex ample, Lima bas a street design which is simililr 10 thal of Arequipa. The main 
square iürms the centre or a grid system and is locatcd close io a river  Huwever, the layout or 
the pliiza,  like must in  America,  is rectangular.  ln contras!, lhe  plaza  in  Arequipa is square. 
On tllrcc siclcs thcre are perfect ly unifonn archways  and'the cathedral occupies the whole of 
the rcmaining side, !hus closing the square. 
4 
331 Sume comparisuns  have  bcen  made  with  Arabie  architecture.  flowever,  apan  from  sume 
features such as  the corbeis of the  balconies, some railings, or the  use of wann coluurs, therc 
arc  no  suhstalllial  influences.  The  Arabie  structure,  design,  rnatcrials,  proport1ons  and 
ornamcntation ali display a marked dillcrence. 
Similarities have also been  notcd  with architecture of Scville  and  Extrcmadura. There  arc 
undouhtedly inOucnccs  in tcnn~ of the organisation of spacc,  and  tile  th)o rway~ and  \vintlow~ . 
llowever, differences can be observed in the building system, materials and Ol'llill!lentalion. 
W ith  regard  10  conservation,  Arequipa,  like  Quito  and  mme  >0  than  Li nu1,  prc,ervc,  the 
essence of its Historical  Cemrc  with its vernacular archi tecture.  Both  or the  <~bovc cities enjoy 
deservcd recognition from UNESCO. 
c.- Authcntid ty and  rcco~: ni t i o n: 
Architecture in  sillar was al ways dcsigncd with cxtro.:mely 1hick Will b . The wall>  ol dolllC>Ilc 
dwclli ngs werc a metre or a metre anJa lw if  thi c ~ ,  and the walls or temple>  werc  mure than 
two metres thick. Buill  using mortar made l'rom  limestonc  and sand. with interio1  panition> 
fi lied with loo>e stone>,  the walls acquin:d constslency. The scarcity or wood led IO the""'  nr 
cithcr brick, m  sillar vau lis to caver building>.  This gave construction> a  monolitluc '"''dity. 
The  way  10  make  a  structure  with  thick  wall,,  b_ullressc>  ·and  ll al  <~ n d  heavy  s11ppurt' 
aesthetically  plc< tsing  was  to  use  ornamental  designs.  The  Arequipe1ïn  baroque  style  i> 
stnooth  <~ n d texti lographic. The use of sillar only pcrmi ts large, thick, roumkd l'lan le>  or deep 
prutn" ions and >culpture  on  lli!l  surJ'aœs. The light in the city combines with thcse kature' 
10  fonn  a  d y n<~1nic  which  lightens  the  hcavi ncss  nf  the  structure  <~nd  ""'k"  it  n1ore 
intcrcsting. 
The  li!t<:ral  tlonrway  on  the  lglesia  Je  Santo  /Jo 111in~o (l'rnm  the  bcginning  nf the  17th 
cent ury), an alkgory to the Final Judgement,  is an artistic exprcS>ion l'rom the  baroq11c perim! 
in which flat surfaces were used ils  matcrial from wbich many anistic cxptôsiuns werc made. 
Thesè expressions can be round in ali the major and minor rcltgtous and ct  vil Juo1 way' of the 
city and the region. 
The  rnerit of Arequipei\o architecture  is  nol  mcrely limited to  the grand1 o"IY nf il>  rcligiuu' 
monuments, whid1 01her cities also enjoy. li can a iso be cxplained by a prol'usiun of d1gnilïcd 
casonils  of ba l <~nced propo11ions. ln these casona' the urban spacc pcnetrates the  imerior of 
the city blocks, through large doorways and hall ways, until  il reaches a lïrsl, < IIHI solnctilncs a 
s...:cond  <.:ounyo ud.  Il  thcsc  courtyards  t!Jc  CHrvinb  on  the  facadc!)  b  • ~o:p H,Ju ~..:cd,  w hi ~..: h 
acet:ntuatcs  the  formai  spacial  continuity.  This  is  due  10  the  J'act  thal  the  system  of 
construction  lwJ  to  be adupted to  domestic  11sc. Thcrcforc,  the  doorway>  and  windnw' < lie 
llunked  by pi llars  and crowned wilh protruJing pediments  which blcnd  with  the  large walb 
whcre  the  ornamental economy of the  porches  harmonises  with  the shape of the  b<~se nf the 
vaults, or with  the  projecting cornicc' < llld  carveJ  curbcb.  Hcrc  the  narrow opening  ol  the 
windows ullow an abundance of li glu 10  e;:rller and 'ulve the potential probkm  of lack of light 
in the scmi circ led .trchcs or arched rool'>. 
The prc,cncc and conservation of the casonas makcs up a unifonn, integral and homogencous 
urban  space containing  a  sequence of pillars,  windows  and  doorways  built  u'ing  smooth 
surl'ace' and carvcd frontings. These give an urban value lq the city, its strccts, and 'CJ"ares. 
d.- Criteria undcr· which cntry is proposcd: 
The  qu<~ l itati ve criteria  (for  cxampk,  originality,  rcpresentativity,  traditionality,  regional 
inllucnce,  locallon,  privilegcd gcography,  urban  li1yout  and  design,  matcriab,  building i!nd 
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lkcoralive syslems, and ihc facl 1ha1 ihcy are a producl of a rich social  ami  c u liura lm ~.11iwje) 
arc lk scribcd abuvc.  li  is  neœssary lu  add  1ha1 recognilion as  a  UNESCO World  1  krilagc 
S ile wou id guaralllee ils lÜ  lUre conserva!  ion and appreciai  ion. 
3.- DESCRIPTION 
a.- Description of the Arca: 
The  1-J islorical Ccmrc  of Arequipa consis1s  or 1hc 49 orig1nal  blucks  of ihc  Sp:mish  layuu1 
(cxccpl lo r ihrcc block,; which are adjacenl  10  ihc MNmdo Son  Camilo and  :u·c disquali licd 
duc 1 0 1hc i1  :uchilcciUral siylc ).  ln  addilion il  is nc<.:essary 1 0 add 24 blocks  from ihc colonial 
pcriud :md 1hc beginning of 1he republic ( l'.11 h œ nlury). Tk llis10rical Cenlrc brings 1oge1her 
sumc  live  hundn:d  casonas,  of  whid1  more  ihan  Iwo  hundred  and  fïfly  arc  com.iderec.l 
rnom1 mcnts.  T he'\c  t:asonas,  which were gcncntlly  huih  on  tlu .:  sites  of colonial s1n1 cturcs in 
1he  19ih  œmury  (which  were  deslroyed  in  ihe  1868 earlhquake). collec1ivdy cunlain  more 
!han IWO hundred scmi-circlcd arches and archcc.l  roofs, which arc gcnerally 111ade frun1 slllar. 
ln addi1ion 10  1hc casonas, il  is nccessary 10 add ihc 1nonumen1al urban spaœs. Thesc  incllllk 
ihe  Pla1a  de  Annas.  wi1h  ihe  cily's  calhcdral  (lhc  111us1  imponanl  ncuclassical  rd igious 
monu111cn1  in  1he coun1ry, which was buili  in  1849 on ihe ruins of an carlicr l>:1roq uc church) 
and series or Rcpublican  archways.  Al one or 1he cornc:rs of ihcsc archways ihc  church  and 
doistcrs or Lu  CtJ!IlfHIIÏÎa  c ~n he  fouml  (considcred lO be  the most rcprc. ::scnt:JlÎ VC  lll0 1\1 11 11Cilt 
of ihe  b:~roq ue meslizo period :JI  ihe end  of ihe  l81h  cen111ry)  Üiher  11101 1111 11Cnb  include  ihe 
Convc 111  of S:lllld  Caiali na  (a  spccwcular  rcligious  ciladcl  which  incorporalcs  archileclur:d 
styles  from  the  l61h  lo  19th CClllllrics, and  which -has an  are :~  of 20,000  squ:~ re mclres), ihe 
slnlclures in San Fr:lllcisco (small  square, principal church and convcrll, lcmple  and cloislers 
of 1he  lhird urdtor, from ihe  181 11  cenlury);  1he 1cmpk s and convc:nls or Samu  Domingo ( l61h 
and  1  !lih  ccnlurics), San  Agustin  ( l7ih  œ 111ury  will!  subscqucnl  rcsloralions),  La  Merced 
( 171h  ccmury),  S:mta  Tc:res:1  ( !8th  cclllury),  Santa  Rosa  ( 1  Sth  cc:nlury)  and  ihe  chu rel!  of 
S:uua  Mana  which  is  oppusi1e  1he  square  or  ihe  samc  n:m1c  (!7th  CC!llury).  li  is  also 
in1pon:u11  10  mid  1hc  Pucnlc  Real  ( l81h œ 111ury. now  Pue: nic  Bologncsi),  and  Pucut..:  Grau, 
boih also made or sillar. 
b.- llistnry and dcvclopmcnl: 
The ci1 y  w a ~ founJcd  on  15  A ugust  IS40 hy a lwndful  of Span ish conquistad\)r:-.. lb  site was 
a  valley whieh  was  intensivdy farmed by successive  pre-hispanie culiurcs, a  fac1 which  has 
also  dclincd  1he  1opography  of  1hc  ci1y  and  ils  surroundings.  The  original  layoul  or an 
indigenous ham  k i survives close:  lu ihc  1-i islorical Cenlrc in  ihe districl of San  Lâzaro. 
The widcspread use of sill:.u· became eommon in  ihe  laler pan of ihc  l61h century. This pc:u·l 
or pink coloured volcanic slone  is  frce, ai>undalll, sof1,  lighl, thermie, acs1hctic  and  n:sisliull 
10  1he  d ements.  li  ihus  bccamc a  struelural solu1ion  1 0  ihc  problem of canh lremors  li w;" 
not [JOSS! ble  10  lake advanlage ol sillar in  ille  fïrst ycars cxcepl  in the  doorways of !he  main 
churc:h anJ in  a  handful of dwellings.  The  unginal builùmgs  in  Arequipa  werc  conslnlcied 
using adobe  and stone, with roofs  made of slraw, s1icks or even lllUll.  Thcsc kinds of houscs 
wcre collllllOn  in  ihe  t81h  œnlury  and  werc  buih un.tillhc  191h  ccnnuy. Somc of !hern  sli ll 
exisl in 1hc  ohl  dislricl of San L:lzaro. La1 cr brick :llld  slraw appcared  as  building  rnalerials. 
llouscs built  using slraw can be  found in  the Convcnl  of Sanla Caiali na. The  n;llural disasler 
ol· 1582 eliminalcd  ihc;e systems and highlighit:d  ille nccd  for ascismic  rceonstruclion. Thus 
si llar appt:arcù as an  i<kal structural solution. 
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333 Thercfore,  il  wa;,  ille  major  eanhquakes  ihal  market!  miles1ones  in  ille  ckvelopn1 enl  of 
Arcquipcfiu  archilctlure.  li  is  pu>sil>le  10  memion .ll vt:  periods:  roundalional  and  vil lage 
( 1540-1582), baruque spkndour ( 1582-17R4), rococo and  neoclassical revisions ( 1784- 1868), 
motkrnising cmpiricism and  ncoclassical cvoluiion  ( 1868-1960) and conlcmponny. The cil  y 
which  dcvelopcd  in  ille  cra  of 1hc  viccroyahy  was  an  imponanl  economie  cenlrc  in  1he 
soulhcrn  Andes.  lis  role  in  ille  his1ory or ihc  Peruvian  reruhlic  was,  and  is,  crucial.  The 
llisloric;d Ccn1re was  a cenlrc ur popular ci  vic  rebellions and  dcmonslraliuns,  ""weil as 1he 
binhplace of many nulslanding inicllcciu<d, polilical and  rcligious figures  in  ihe counlry. 
c.- Date and l'orm of the most recent dowmcnts whirh rcl'cr ln the arca: 
Nol applicable 
<L- Currcnt statc ol' preserva linn: 
The main  religion' IIIOnlllllenl'  arc gencrally wei l prescrved. ille  rac;Klc  or ihc church or La 
Culllpailla  lias  s uiT~rcù cracks  and  rcquin::s  urgent  res\Uration. The  facaclc  and  bell  tuwcr of' 
ille church of Sanla Rosa are bcing resiOJùl.  li  has nol  ycl heen possible 1 0 rebuild ille vaults 
<llld  bell  lowcr  or 1hc  church  or San  Agus1fn.  Projecls  1o  rcs1orc  houses  in  1he  ll i s lori c <~l 
Centre havt!  recently  bc~n initiatt.:ù. The laying or  underground  clcctricity  c ab ll:~  will al low a 
fuller view of ihe archileclurc. As regards  civil  ll10Jillmenls which have  bet:n  dcc l<~red ,  20% 
have  bccn  compleiely reslored (wilh  1hc  cxccplion  of ille  Casa  tle  la  Mrmetla, Casona tlel 
7~niente Flores, Casutw  ri~ .lorge  Polar and  el 'lilllr/}()  tic  lu  Cu/!t'zunu.  ille mnsl impnr1a111 
cxamplcs).  Somç  30%  an.!  in  a  pnl)r  statc  of rcpair.  The~c casuna!-.,  :mU  oth c r~  or  ks~ t..:l 
architcclllral  v;llue must be  rl!~tored anU  rcnovatcd  in  accord;lnct:  with  :1  new policy  of urban 
rccovl!ry. 
c.- Poli ~ i cs and programmes relating to the restoration and promotion ol' the arca: 
ln  1111.:  Jl)60s 1hc Board  for  ill~ Renovai inn and  Dcvel opm ~ nl of /\requipa  r~s l orcd mosl  of  i h ~ 
buildings which wcr~ tlilmagcd in  1hc canhq u <~ke s of 195g  and  1960. ln  1he rollowing tkcade 
ille  Municipalidad  de  Arequipa  hcgan  < Ill  aggrcssivc  rcsloralion  policy  in  ihc  llislorical 
Centre.  The  fac adc ~  wcre.  cleaned  and  ba :-:.ic  cnteritl  werc  cstablishcd  in  order  to  enablc  its 
conscrvalion  as  an  archileclural  un il.  The  ciTons  of  ihc  slalc,  in  panncrship  wi1 h  ils 
Dcvclopmcnl  Banks,  privalc  companics  and  ille  Universidacl  N<~c i o n<JI  de  San  Aguslfn, 
allowed  1hc  rcs1o ra1 ion  of imponanl c<Jsonas 1 0 cominue  1hroughou1  1he  19HOs and  1990s. 
T/u.:  st<lt <..:  lws sustaincJ  a policy  of cumrol  an<.l  prot e<..:tion  thruugh  the  National  lnsttllllc  ol 
C'uliurc  in  Arequipa  (which  was  crealcd  in  1971  ).  The  municipal  adminislralion  lür  ille 
pcriod  J 'rom  199J  199f>  achicvcd ille cradicaliun  of stn::cl vcn<lors  in  ille  llislorical  Ccnlre. 
The new municipal  adn1inislra 110n  ( I'J'JlJ-2002)  has  rci ni1ia1ed a programme 10  ret<JVeJ  and 
protnole lite IJ i,lorical Cenlre. li  has CI\!<Jied  ille Municipal  Aulhorily for ille Conlrul  or ihc 
IJi,lnric;d  Ccnlrc  and  tv lomllll~nlal  Zone  of Arl!quipa,  giving  1hi'  body  il!c  k gal  powcrs 
which  it  rcquin.!s. 
4.- ADMINISTRATION 
<~.- l'mpcrty Rights 
The public spaccs or the  Hislorical Centre or Arequipa arc ille propcrty or ille  Pcruvi<~n s1a1c 
and arc managcd by lite Municipalidatl  Provincial  de Arequipa. The convcnls ajld churches  in 
!he cil y ccnlrc arc  ihe  properly or ille  Calholic  church and  are lll<lllagcd  by rcligious onlcrs 
334 amJ the  ofllcc  of the  Archbishop  <lf Arequipa. The  main casonas  which  arc  clilssilietl  as 
historical  monuments  are  gcner:dly  propcny  of  public  institutions  (univcrsities,  banks, 
mi nistrics  and  government of'liœs) and  pri vatc  institutions (banks,  universities,  cultural  anù 
ctluc:uional centres).  Other casonas are  the priva  tc propeny or intlivitluals. 
h.- Legal Statu .~ 
According to  the  1'!72  Supreme Resolution  2'!00-71  ED and  the 1977  Suprcmc  Dccrcc 01 2-
77-IT/DS,  the  Peruvian state  recognises  the  Monumental  Zone of Arequipa  ami declares  a 
series  of  JllOill1!11ellls  and  tuonumental  urban  spaccs  wi thin  this  LOne.  The  Supreme 
Resolution  (the  part  which rcfcrs  to  Arequipa) and 'Suprcme  Decrce arc  reprotluccd  in  the 
following section: 
SUPIŒME IŒSüLUTION Nu 2900·72-ED 
l.i111a.  21:!  Dece111her 1972 
Ta kin;;  into llCCO!tlltthe encloscd hol:kground information: and 
CONS!Dt.JIJNG 
'lïu11 if is file dufy of  !he >"f(l{e  IO value the collservafioll of  !he IIIOIIUI/leiiWI hcriwge of 
tfte JltlfÎOII 
ÏÏ1<11  Anicle  3 of Legal Dea ee No  19033 re<{Uires  1h01  buildillg.l' Ji'om !he  Colollial 
n11tl  Nctmblicwt periodx  he  dec/ored IIWJ1/oncnts  by Sttpreme  Resolulion  because  rd'  their 
urc!Jiœuure.  11r1isfic value 1111tl  relmionship w  hi.,·foricul eve111.1.  T!Jese /)JJi/di11gs sluJ/1/d  be 
tDIHerw·t! wu/ rc\·fored; 
Thm  file  .Vmio111fl  1 11.1'/ÙWe of Cul! ure,  in  w mpliwwe wifh ifs f wtt'fion  11.1'  i14inetl /;y 
L.O.  No  19268 proposes a list of  buildings IVhich  slwuld be declared  Monwnenfs.  of  urhan 
.\j!I/Ces  which  slwuld he declared  Urban  Monwnenfal  Seflings.  and areas which  slwuld be 
declarcd /vlonwnenwl Zones 
ln accordanct:  wii!J  the guide/ines  \vlüch are set out  in  Article  154.  Clwtst:  H of tlu: 
Constitutio11: 
J'J' IS I?ESOLVf:D Tl/AT 
/.-The  fnl/owing  /)JJi/iling.\·  mu/  areas  slwuhl  be  ilec/aretl  Moiiii//Je/11.1',  Ur/){J/1 
Monumental Seuings wu/ Monwnenral Zones: 
OEPAII'JMENT OF AI?EQUIPA 
l'lW  VINCE Of.' AREQUIPA 
Ueligio11s Buildings 
C/111rch  oj'S11n  L.âzaro 
Cl111rch  o(S11nfll Morio 
Cl111rch of  Ln Compwïfo 
Olher Uuildings 
J\rchwoys r~/' the P/aza de Armas 
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1/ospitu/ Coymeche 
1'11mte Holognesi 
Puetlll.' Grau 
IJOWit!S 
Son Fn111L"isco -109--113 
Son Fmn._·isco 407 
.lem.wlén -1 12 
Zdo 218. Stlltlll Catalina 314 
Son Frwt.:i.IHJ  114- 116 
liolil'ltr 201i 
Zdo 4{)./ 'm"ller <if" Villull>a 310 
1.11 Mercn /106-110-A  110-/J 
Son Frtmâ.w:o 403 
Santa Ctlloiilla 302 
Sun/11  C11111iinll 300 
Santa Cmulina 101 (Casa  YriJ,errv) 
S11cre  10.1 
Vi/lit/hu 303 
S11cre 209 
l.u Mcrcl'li 112 
/;jcrcicios 200 
1 ::;ercicios .105 
l}crcicios 3 11 
Lu  Mere ni 300 
UN/JAN MONUMENTAL SEITINCS 
!'/ma de Amws and Plawela de  /11  Compwïi11 
J>frr:.a de San  Frunri.,·co 
C~tlle Crttz Verde l>etll•een  /lolugnesi und San Agnstin 
Cu/le Vi/lu/lm 
Calle Sucre hclwecn Coll.\'tu:lo w u/ San Ag11stfn 
Cu/le Bolivar 
ClllleStlltl!t  Catulin11 
Calle Sun Frwtcisco 
Calle lio/,>gnesi 
l'tille ,':,'w1  Agu.,·tin bel  \l't'Cil  Villa/ba am/ Santa Cura/ina 
Cu/le Mercwlere.,· het> veen Sun i'"twtcisco und Jerusttlén 
Cu/le Momll>etwan Villa//)(litiiLI Jerusttlin 
Calle Sun  .José betwet:n Jeru.wlén mlll Rivero 
Cu/le Ugarte 
Cu/le \'wlla tVlurta bet\1'l't!ll .lerusalén wu/ Pt.·ull 
CulleZdu 
Calle A 1lciJ.:llr hetween .lcrusolén and Perttl 
Cu/le l'uente Cmu 
( 't~/Jr Lnlvlerced bell  veen /Jologm:si mu/ Tristtln 
Calle  l~je rcicio!·: hetween Sanw Domingo mllf.Tristân 
Colle Su1110  Domi11go bclll'l!ctt  l:jercicios wu/ Son luart de Dio;· 
Colle Po/,wio  Viejo l>et>veen  Cruz l'ade ttttd Son Juan de Di  os 
Colle Con.,·nl'lo betweett Sucre wu/ Stttt  ./11(111 de Di  os 
336 Calle Trwtiu hetll'ee/1  Lu Maœ d und San Juan de Dius 
Coll  t'  l<ivem between Stul Jmé wu/ lv/elgar 
Calle Jau.mlén helll'een Me  reade  res ami P11e111e Grau 
Calle Recoleltl /JetH •eenthc bridge (P11ente lJolognesi) cmd the clwrch t1 La llecoletll 
MONUMLNTAL ZONE 
1fte orcu ll'ithinthe iJIIllllliaricsjorl/led by the banks of  the rfo Chili het1veenthe }min 
Salctl•ary  wu/  the  ravine  t1. Sun  Lûzom,  wu/  the  e.1tcnsiun  of  .lirân  l'cru/,  the 
extension  of  Jirôn  Ayunu:lw,  .liron  Mw1oz  Nujor,  the  A venidu  (;oyenechc,  the 
,\ w:nitlu .lorge Clulvcz mu/ the Jirân Sulaverry 
l<ubric of the  President 'if the  l<epuhlic  Gcueml Juan  Velasco Ali'lllwlo  wu/ the 
Ministcr t1î :.'dllmtion General Alfredo Carpio /JcatTa. 
SUfJ/ŒME f)J:C'I<I.:.'E No !J/2-77-IT/DS 
CONSIOERING 
1/wt  in  uccordwu:e  with  L.O.  I(J')]J  il' i.1 ·  the  dwy  of the  slt1tc  10  enwrc  the 
nm.\'t!ll'li/Ùm  (~j' t ite l\4onumenwl lleritu;;e of  tite Natilm 
1!ltlt  in  the  city  of Arequipa  there  is  u  zone  in  1 vhich  there  ure  !Jltildi"t:'  <1' 
ilt(li.\fllltii/J/e hiswriml toul architectllml vul11e thlll ure th11s importullltuwùt uttmctiom . 
'lïwt  An:quipa  lws  IICH'  zones  t4  urbwt  c.tfHI/1.\'ÎOil  which  lllfiY  hcn•e  tlijferent 
architectural  dwraelerislics mu/  rt:quircmenl.\,  1  lowe  1 1er,  the  trtulitimwl  part  oj  the  cil y 
slw11/d he tn·e.H·n•cd tllld its 1111ifrmn urchitcct11ml style slumld he mai11tained. 
Tltat  in  cwn-idering  the application  nuulc  by  the  Arequipll  Provincial  Cmm<'i/  wu/ 
recog11ising  /he  ll'ishes of the inhabitwtls of the city,  1he tradilioJw/ l.tme  .\·lumld  be cledared 
un ÏJllangiblc aS.\'C::l }or 3·11clt purpo.n:s. 
ln ttccordunce 1 vith clause 8 of  Article 15-1 ufthe COtwitution, it is thcrejore ugreed thal 
0/.:.'Cï iL'/,· 
Article  1.- /lie "'hile,  ttwllll /1/entu/ !llltitourist zone of  the city of Arequipa  .~lumltl be 
tfeclun:d tin  intungible  tl.\'se/.  This  zone  ron3·isH of 10  the north:  the  ravine of San  Lclzuro, 
{11/d  tlu.: fo!ltJiving  \'!reels:  ?erul Aym.:ucho  ami  A1wtttt:l 1\1/wïoz Nâjar; to  the  Eul·t: A l'tmidas 
.lor,!; t'  C'luivez.  wu/ Goyeneclw; Jo the South: Mulccôn Socalmyu and A \1t:ttitla ,)'oca/)(fyu; t111d 
to  the  ll'nt:  the  leji  bttnk  ,1· the  riu  Chili.  Within  these  bowulune.\  the  architectural 
clturacteri.vtics  wu/  w:stlu:tù ·.  urbunistic·  mu/  ltistoriut!  l'aluc  of tltt:  huildiiiJ;.\',  wlw1her 
tmblicly or ttriwady  mvncd, slttmltl be preserve</ in  uccurdunce  1 vith  L./J.  1903J wu/  the 
Ortlt~n whiclt are issuet! by the Arequipa l)ro\ im iul  . owtctf. 
Article 2.- 1ï1 e  present  den ·re  lViii  be  e/1(/orsed  by  the  Ministers  <1  lnd11SIIy  1111tl 
Ttmrism. oj l:'tfucation am/ uj 1  lousing and Construction 
Lima, 9 Attgll.l't  IY77 
( iencrul Frnncisco At/orales lJernuÎtlez Cerrulli, President of  the Re  public:. 
General ( iustt!n 1/){IIÏCZ O'lJrien,  Mini.1ter of  /ndllstty  111111  To11rism. 
( ienc:ral Ollo  1 -.ï c;.\/)ttrtl l<t:\loredo. A1 ini\·ter oj l~'du ca lion 
/leur  Ad~~tiral (icrônillw Cajferatu Mamzzi, Mini. l'ter tif  lloll.l'ing '""' Con.l'lmction. 
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337 Accortilng to the provi, ion> or the General  Law  ror the  Pr01ection  of ille Cultural  1  kritagc or 
the Nation No.  24047, the N;uional  lnstitute or Cuhurc  in  Arequipa  has to date rcgi>tcrcd  56 
dedarcd  1non111llents  in  the  l'ublic  Records  Oflice.  ln  lhe  cily of An:quipa,  the  >lat.:  has 
dcclarcli  a  (Olal  ur 24  monuments  (0  be  rt:prcsen!ativc  ur religious  architecture  ( 17  in  the 
llistorical  Centre),  28  representative  moml!llcnts  of  public  civil  architecture  ( 18  in  the 
llistorical Ccntr<:J,  258  rcpresentativ.: civil archilcCiural monuments  (246  in  the  llistorical 
Centre), and D  monumcmal spaœs (29 in the llistorical  Centre). 
c.- Proleclivc  Mcasures 
Municipal  Ordinanœ No.  13·99 lws eslablished  spccilïc  legislation  for  lhc  protcclion  and 
preservation of the  llistorical Centre and Montl!llC I1lal Zone in accord ance with cxisting legal 
nurm ~  a~ weil  as  inlernatiunal  recomrncndations,  taking  into  ucc;uunt  prcv i u u ~  lcga slallon 
iS\ucd by the Municipalidad de Arequipa. The relevant Ordinance ;,  reproduœd bèlow. 
Municipal Ordinancc No.  13-99 
rr  IS f!EI?ELJY DECV./1/:.D Tl-lAT· 
7Ïie  MunicifJOilllul Provincial Council uj ArecjlliJHI,  in  ils .\'ession he/cl  on  20 AjJril 
JC)<)() 
C'ONSil.Jic ï<S: 
Tflut  in  lll"f·ortlance  lvith  article  31 of the  Polirical  Constlllllion  of Peru,  Jhe  slllte 
protects the  wi/Uml heriwge of the  Notion,  ll'hether chat  heritage  i; puhlic/y  or  fJ/'I VIItely 
ou,netl.  Titi.\' lu:riwge is made up ofarclweo/ogical  .~itex wu/ remains,  buildings. 11/0ilWIIt:tlf.l', 
place.,·, hibliuJ!mJ 'hiwl wu/ archiva/ ducwnents,  arti.l'tic objeus and te.Willlonie;· oj  historiwl 
l'llliw.  lt  inc/mles  chose  ll'hich  have  .l'pcciflwlly  .been  declared  cultural  producc;·  a/Ill 
provisiona/ly tlwse which are ll.l'Slllned  to be cl.\' such; 
'lïwt the .m111e Cunstitwiona/ Code  in  article 43 states  eilat  the  :>ttlle i;· llnÙJite  and 
ùulil'isi!Jle.  1 vith  a  .\'ingle.  representative  und decentruli:u:d  govenunent  1 vhich  is  organi.\·es 
ocwrding w ile fJrincipa/ ofsepamtion ofpoiVt:r.l'; 
Thal, in occorc.lance with Article  191 of  the Con.,·tituJion,  the  A11111Îcipaliclw les,  CI S  )JCirt 
of this single will dc(.'entralised  swte huvl' pulirical, economie wul uc.lministrative tw lmwmy 
in  the control of  the ir o)Jair;;; 
'lïwt in  ucc:urdance with Article  IY2,  am/ in  accordwlce with the tlli/Vtwmy  which the 
Municipalidwle.\' enjoy,  the  Constitwion gives  the Municipal Cmmcil,  in  its condition as  lill 
orJ.:an of  local ~0\ 1ernment ,  ejfective power in  the rwming of  its ajfairs; 
ÏÏ1tll,  il1 accurdl!nœ with  article  Il cltlll.l'e 4,  article 67 cla11.\'es  11  wu/ 12 and LttiV 
No  )8)  ~ regarding Municipalit/aJe.\,  t/,e Mwlictptdulac.le.\' ?ruvmciules have  the fJOIVer  10 
n:Mulult:,  lake  care  of  wu/  pnmwle  the  conservaJÜm  and custocly  of the  local  cultural 
heritage.  liS ll'dl 11.1·  the d4i:nse and 1'1111.\'ervation of  arclweo/ogiwl  .• hixtoriw/ 11111/  tiTii.1tic 
Moll /11/lents; 
7ïuu l..ttll' No 2·1047 )àr tite  Cuxtody and Protection of the  Cultural /1erit11ge  oj tl1e 
Nation give.\' the Mullicipolidw/es rc.IJUill.l'ibilityfur COII.I'erving wlltmtl heriW}!e; 
7ïwt Cultuml J- Jerita}!t:  is  11  product of  11111/  iextimony w  the tli)ji:rent tmditions and 
xpiritu11/ tuul mtuerilll oc!tieve111cntx of  the p11.11, tmtl chus makc up a fwulwllenta/ part of  the 
, . 
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Thal }i-o111  !he ftOÙII  of vieil' of  lourÜ'III, cullllral, hislorica/ a11d tu/lu ml herilage have 
.wbs!wllial value.  Therej{tre il  is  imporlan! lO!Illop! adequa/e metm1res •vhich are designee/ 
w tl.\'sure tite ir cunw:rvution wtd protee;  ion; 
'lïwt  in  the  city  of Arequipa a  fliswriu tl  C~ntre wu/ Monwnent11f  Zone  exixt. Y  in 
•viii ch 1here are buildings of  w1di.1pllla/Jie hiswrica/ and archilec/um/ va l11e.  1ï1i;  a rea lws 
gre111  cul!uml vaille mu/ is  w1  exlremely imponan/ louri.l'f allmcïion. ln  wlrlilitm  !he  Zone 
•wH e.\ïllhlishcd rhmugh Supreme Decree No.  012-77-IT/DS; 
1/wt  Îl  i.\·  twce.\·.wry  to  wlofJI  measures  to  protect  wu/  restore  historicul  und 
Jratlitional  llreus  in  Arequipa  in  ortler ro pre.Yerve  tite  uniformily of the  urchiteuural und 
cultural style,  in  accorJann:  with  notimwl and  intenwtirmal  legislation  on  ilte.H ~  /j'Sues, 
le8ishuiun  wltich,  in general hus been pussed hy orsunisutions  ~ït ch as UNt.'SCO, wullvhich 
is clet1rly vt1 1id in si!  es· consitlered  10 be Univer.l'tl/ C11lluml Herilage: 
ïïwr,  i11  tlccurdtmce  •viril  !he  slipulllfions  made  in  arride  72  of Law  No.  28353 
regarding Municipalidrules,  ir  i.1 · rhe lask ofrhe  Municipalidades lo delermine rhe bowu/aries 
mu/ ru/es gov.:rning privwe properry in on/er !hm riley be in  lwmumy  111 i1h  social inreres·rs, 
hmh witltin theirjuri.wlicrions und within  the aret/ which they goven1. 
7ïwt  in  accore/ance  wilh  Arride  110 of Law Nu.  23853  regtmling  MuniciJHiiùlwles,  rhe 
.fitllowing lw.\  bcen passed· 
Of<DINANCJ:.' 
SECTION ON/.:' 
GENEI<AL IIEGUL.Â Tl  ONS 
Arricle 1 ()I!.JEC'JJ VL:' OF THE ORO/NANCE 
'lï1e jtresenl Ordinance eswblis-hes  rhe basic ru/es fur fii 'Ulecrirm  •vhich guvem  file  m e and 
mnservarion  of rhe  Hi.lfurim l  Cenlre,  ruul  which  are applicable  lu  rhe  Monu!l/ellflll  wu! 
J:.'colo!iical Zone.,· of!he ciry <1Arequipa 
Arricle 2 ON 'l'fiE HIST0/1/CAL CENTRE OF AREQUIPA 
The  1/i.lforiw/ Cenrre of  Arequipa is made  up of  rhe orea  which jtdls  •virhit1  rhe jitllowing 
limils: 
l?a vi11e  <1 San Uimm (bOlh  .1 ·ides) and di.l'fricr  of rhe  same t111111e,  6rh  block r1· ./eru.\'{1/én, 
Carlo. \'  Losa, 5rh  block ,1· /li vero. Ayawcho,  l!~rieii .\' Ù/11 < 1 Ayawcho (on rhe .l'ide <1.rhe Srmra 
Teresa  Convenl,  San  f>ablu, Sanra  Rosa. l'law  l:.'spniia, Co/611, Sall/o  Domingo,  l'eu/, A/ru 
de  la  Lww, l'iérola, (;arci Corbajo/, San Juan de Dios, Av. Salaverry. La Merad, Trimin, 
Cruz •·erde,  l't~lacio Vieju) lift lu rhe  Rio Chili, borh banks ofrhe llfo Chili, llft lo rhe  rtn•ine of 
St1n  Lti ~aro ,  including rhe bridges Pueule Gmu and Puenle l.iolognesi. 
Arr ide 3 ON '11/E ECOLOGICA L ZONI:.' 
The em logi('{f/ zone is locwed wirhinlhejiJlluwing fHlrwnelets: file  banks· r1.rhe rio Chili t111d 
the green a reus close lo the city. 
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'/Jn·  J \1onuHU!JIJtll  z.rme  is  localet.l  wiJhin  the ./(J/Iowing  parame/crs:  the jolloH•ing  .\lrcets: 
l'eral. A \'Oclwlw.  Mwïoz Nojor,  Av  . ./urge Cluil'eZ.  Av. Coyeneche,  NI  alet tin Socoha\'fl.  ;\ "· 
So!t"'''~''Y· l<io Chili (/){)th lwuks) and llw ml'ine ufSwt uizaro (hoth >it!e.l'). 
Article 5 'JY I' I:'S OF CUIJUIV\L fi!: 'JirJI\CJ :' 
'!ïte  mltural  ill'ritu~:e  H •hif'it  is  cuvered  am/  fJ/Nected  by  the  tm'.l'elll  Ort!int~nce  nm/t! 
1'1/CIJJ//f)t/.\"S fit L' jt  J/10\VÎfl!;: 
u)  A•fmtlllllt:lll.c  Architectural  work!J·  with  e.\Ct!fJiionrtl  11101/fflllt:llflll  hi\'lorwol.  urti,·th·  or 
.\cÙ:ntUlc l'alue st·ic:nce; 
1>)  r\Jdtitectural  collections:  Ciro11ps  oj  buildings  which,  hecause  oj  tlu .:ir  ttrdiiiL'CIIIIttl 
ho111ogenei1y  or sct:nic  location,  lwl'e  excefJIÙnwl histvrical,  orti.\tic or  w.,t.:nti)ir  l'ttlue 
littilding.\ of 'f!ecial interes/ liU/)' a/. 111  he illdwil'd ji11· 1/teir hislori<·ttl.  al'//.1/11' or .Il tt'tlfi/t< 
i lwructcrixfic·.\; 
t) Sile_ , _.  ~Vork,· carried  out h)' htll111111.\  or hy httJJWIIS  111  nnn/Jinutinn  H'it!t tltlltllc wu/ nt/ter 
on·a.\  ll'itlr e.\n'plimwl uestltetit:, historint!, stnllt:KÙ:, unt!tropologwal or .\âewijic l 1tduc: 
llniclt· n  U :VU.S OF PIWTI:.'C'IïON 
'lït<· /n'el oj"fllmec/ÙJ/1 inclwl.: 
11)  Nigumu.,· l'mlecti(l/t. · Cu/tu ml (//1/lllllfllrtll va lite.\  .dwult! l!e  I'IIII.H'I"I'I't!;  fill'l'<'  .llullllt! he 
II(J  al/clllfJt\·  to lifter it.\  nuwn:,  ! omlilwll  o r  locllliou.  71tis  leve/  11'111  /}(:  tlfJfJ/J(:t/ tu  the 
1  /1.\torini/ ( 'en ln:  mlll l:  .  .'cological Zont'; 
h) Nnïricïivc: ProJection.- 1ïte ahovcfactors arc nmlrollcd in  onl!'r to fJt't'l'l'lll al/\' lll'gatil·e 
t:/((T/.\ on rh1· m(ian:nt l!isiUricol Cc11tre: 
r) Tolerant ljrotection- Generul rule.\  on  11.\'t.:  wul1111111her  t~/  i11lwhitonts u·i/1  he llfJjJ/ietl  in 
urt/cr 10  f!I'L'I'l'tlf  11e1;Wive  ejfec/s  fu  tite  ur/mn  envimllnteltf. ?hi> · '"ill  he opplied to  fiw 
Alonwllelltul Zone; 
t\rticlt• 7 Tlw volw11etric  relationxltip 11111.\'l  /Je  H  tlctermining factor in  the 111/mn  mtcl Jllllfltlll 
lolld\ntpe. 
SECTION J'WO 
ON TilL' USE AND CONS/:.'/< VAT/ON OF T/1 /:." ZONI:'S 
PAI<T ON  L' 
UIWAN AND AHCIIIT/c'C'f'URAL CIIAI<AC"IJ:'I<ISTICS 
Article 8  ln tite Jlistorical Centre tite  c.OilSirtH.Iirm oj fJIOjectioJD  wlticlt t'\tl.'lltlfiuïheJ  thun 
fWVCIIIt.:t/1.\' 11'illtwt be pennillecl eJ.n!pl wlu.,-e tlttty flt:e lmiltto COII.\'en•e tradtllcnutllwlumicx 
,,•ftirlt aln:uclr C\i,·t. 
Article  1)  ln  the  l!i.\'lorind  Centre  lltt'rc:  .\lumld  /)(• no  vi.\i/)/c  Jron:s  c~/  11t1'  fll.\lullution  t ~j 
clcct61'ity,  H'ttler wul .\ï'll'ctge, cuh/e tf'lel•isitm. cuul orlwr sen•ircs. 
1\rric/(·  JO  ln  the  1/i.\toriut!  Centre·  new  hui/Jing.\  1vhidt  tuc nmstrtll'lc'd  .\Jumld  IWI  /J.: 
l.l 
340 lowiecl close 10 lill)' /mi/ding or IIIO//IIIne/11 of  special inferes/. They slwuld he /mill six 111e1res 
jromtlte edge oftlu: ptn·ement in  ordcr llJ allmv span:for the posstÏ>lc  plo11tin, t:  t~/ tn:es. 
Arlicle Il Ne1v buildings CIHI.WliCied alongsùlc declared 11/IJIIIIIIICtll.r ur l111ilding.r o(  .IJJcciu/ 
Ùllere.H .dwuh/lwnnoni.re IVilh  !he neighhouring building mul.rhould bleml in  •vilh regard"' 
volm1u:,  heig/11,  use of .\j){tce.  co/our and shape.  The  new building  s/umld not  t!ixtort  the 
\'Î.'illftl lwnnony of/he xe !ling nor .Yf(llld out in  on  y way. 
Anicle  12  Yï1e prn'iltiiS  regula/ion hnld1· }or t>mjn/S /o  be mrried 0 111  Of>f)ll.l'ile  11.1  \Vell a.r 
alongside liiiWIIIIIIlent or building ufJpc:cial inferes/. 
Anic/e  fJ The  1110.limum heiglu of ue111  huildings will lie  deiermined hy  1he  lllonullll'>ll.l. or 
lmihlings of .\'pc:cial  inlere.\·t,  whiclt are lonlled 0 11  either uj the  two sitfe,  r~l tite xtreet  0 11 
wllich 1he new .\'/ruet ure is to he built. 
Ariic/e 1-1  ln the !-/istoricol Centre /ratiers  11·ill t/llt he 111111\\'ed 10  upm l.iosk.1 · ur 1111!>' uj lillY 
kin cl in  lwllways, doon vay.•;,  wùtdow.\, ailey.,·. l'le. 
1\nic/e  15  ln lite  i111erior <1'o  !J/ock lmildings  lViii /Je  permilled  ~t •lwse /Of'.\  ore  1111t  visthle 
}rom llw outsit!e,  witlt jimciiunal desi.._s.:nsfor modt:nl ust:s,  u·hich are in  Jwnnuny H 'Îtllneurby 
buildings. 
Article  16  I.Juilt!ings  \vil/  not  be  JJermiftcd  lll'llr  doisteretl  COill't:J/1.\'.  mmutxfcrie.\  wu/ 
churcites IViwsc lwigitt intetfcres 111i1it  lite privocy 1lj 1itese /Juildiogs. lu ;;eocml lite pril'llcy o( 
nei,ghhours will he wkrn intu account  wlu~n tllltlwri.\·ing hui/ding  1vork wullm.\Îilt:.\'.\'t'.\' wilhin 
!he 1/i.llorim/ Cenu·e. 
Article  17  111e  new  /Juiltfillg.\· will  be  lmilt  without  drmwging  the  vi.nw/ lflml.\ctlfJL'  ll'hit h 
oln:arl) cnn be vit:wedfrwn insùle nearby IIIOJllllllcnl.\. 
1\rlic:le  /8 The 11tolltllllelll.\' wu/ bui/cliii(;S td .\'jJrLiu/ inieu:st l'ffi/ Ilot/Je .\ïlb-tfil·itletl  ~ f t/us suh-
division  aj}i:cts  J!J, ~  ori.~ùwl structure wu/ ils  exrernul appearw1cc  . .  )'uc!t  .\IIÛ-tlivision  will 
rn1nire  speci)ïc outlwrizlllion jmllt  lite  numù·itw l  w!litorily  111111  lill'  Noiùmo/  Jn.vtilu/C  o/' 
Cu  liure. 
Article  19  ln  lite  n1unun1ent.\'  or  buildings  \l'itic/1  itm•e  ban  clossijied.  no  exleo.l'tlln  or 
IIWdijïcwion  slumlt!  nlte.r  tite  origin(/1  clwrttl'leristil's.  Neillu:r  .\·hou/tl  they  tlis}Ïg lfre  tite 
jlu.:otle.  qff el'lthc cornices,  corbeis ur any olher architecturalwipecl. 
Article 2U Atltlitimwl featurcs will on/y he appro1·ed in  interior .\'fJtiCes if tlter moke tite  11.\ e  t ~/ 
the do\\·(fïcd  11/0IIIIIIlt:llls or building\ IIWrc  com fortuhlt~ ur fwU'timwl,  mu/ \tJ twl alter on  y 
orig i11 11l clwm ctcrillin 
Article  21  'l11e  111h11n  res/om/ÙJ/1  {)/'till'  1/is/orim/ Cetl/re  \\'ill  hrit1!;  ll'itit  il  11  l'l' l'lli11i11g 
through re.,·torttlirm. There.fore, plans for exprmsùm or renovation,  1 vhiclt 11wt!ij)• stnu·f11res 
wltich  are nm.\'it!eret! le.\'.\' imporlllnl Ûlll  IJOIIl'tlu:lc.l'S relevant  in  lhe lti.\'tory of the ela.\.\'(/ led 
builtlings. will he tll'tJided. 
1\rtich:  22  7/w  .\lune  regulmions  \l'ill  11/)fJ/y  /o  1/IIJ// IIInent.\'  wu!  b11ildings  l11m/ed  in  thl' 
IIWillllllt:lltttl zone ont! in  the en  tire province ofArellllipa as to  t!tose.  in  !he 1/istorical Centre. 
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1'/\/?TTWO 
C()NS/oRV/1 T/()N 1\NO !?FSTOR1\ TJON 
1\rticlc 23 The  orc·o  in  "'hich a  IIW/111111<'111  is  /omrcd co11  11111  he rrrored sepamrclrfmm rhc 
lllfJ/1/IIIJt'lll  irsd{  7Ïit'r<iore  prorccrirm  shnultl  lw  t'.\lnulrd  ln  rhc  X('lll'rtli  arca  11·hich  ir 
tWOtfJÎes mul thr ctdllrrol.feoturrs which this ort·u contuÎII.'\. 
;\r(Îc/l'  24  fJrcl'C'Illllli\ll'  C01l.H'I"Vt1/ÎO!l  wil/  Îllc/llt/(' .fl'C/JII Î(/IH'S  and fH"fU'IÎCl'.\  IO  1/lf/111/liÎII  the 
;one in J!.Ootl nmditirm, H1ith  an UfJJ1rrwch  ~t •h ich wi/J  rtllm1· 1hc  /u•riragc to lw  t'll}nyf'd II'Îthnul 
lwing  tlonw~cd 
1\nic/c• 25  ln  !he  1/i.vtoricnl  Centre.  in  the  ntwning,,  on  rloors  und  ll'ùulmFs.  rulw·nishtg. 
display. 'i.  (/a)!..'  mu/  nthcr  simi/nr items  moy  not  he  fllun·d.  rrn•pt  in  the  inlerior of the 
c·.,tu!Jii.,Jtment 110  h'.'ï.\' thal one 11/t!Trr.from t/l('.f(tCode. 
1\rticll' 2()  f)uring nmstruction  111ork,  hixtoriral matcriol or ol~jrrts may 1101  he clcsrroycd  /Ill 
inFoll·cd  in  //1(:  construuion  hn11e  n  dury  to  ht'lp  to  crmrrilmte  to  tlw  ('Oitsrn·rJtion  r!{ our 
nt!turol and archilectural values 
J\rticl<"  27 Thrrc•  ll'ill be an <:ffarl  10 cmtscn1('  the hiJ!,Iwst l'ossil'lc•  rftltlllfÎI\' of arl'ltilf~uurnl 
.fen fun'.\  11'/Jiclt  arl'  r~f' artistir.  historicol or lr'cllflicol ifftJWrtonn•.  Thf'rr{on• rfl'll1olition.v  fil\ ' 
ln lu· ovoided. 
1\rridt' 28 Tht• lmildinxs in  rhr  1-/isrorim/ rmtrr which Ort'  in  .\'/(l'il  o  srorr· rhm  rht•y  cou/tl 
n111.H'  <'lll'ironnlelllol dwnoxr, phl·siml risks or rlu• '"·'-'of lw  ri  loge.  lllrll' lw  on  "l"('(/ hr rlw 
lt1Hnir ·itut!idod J>rovincial de Arequipa. 
;\rlidc  29  l?r.\·torfllimls  should  hr carricd  ouf  usiiiJ.:  ttclmiquC'S  ml(/  11Wfcrials  which  arc 
•üihle. stohlt· wulpuferahlr rePcrsihle. 
Article 30 In  n t.\'l'S  whl•r e  it  has  a  protcctiw· .f unctirm  tlw patina slumld hr  ('( 111.\tTvc•d  for 
historien/. oe.\thetic and a Iso reclmicnl reasnn.t. 
llrriclt' 31 ln  cleo!lillfi  on/y dirr  SIICh  11 .1'  dttsl,  .mor,  org11nic  \rtl.l'les.  cre.  con  lw  rcmol'cd 
11·hich hos tU'l'tll11fllated on the hui/ding 111atrrùt!. (Ïeaning mor onh' he  C(lrrir•d  out  /(\' ill~ dry 
hruslw.,.  111c  use  r~{' meta/lie hrushcs.  fTO\\'Iwrs ..  \mltlpaper,  .wmdhlasting.  air or  IIIOIC'r  is 
.forl>idtlcn  . 
/\rriclt• 32 Ir is  ohli~alo ry 111  mrry 0111  <·~plorrllions in  .\'t'arch of murais: if [o1111rl  rlwy should 
he cnn.,·erPed l.'Fel/ ({they arefraRmentcd. painted or can ·cd 
/\rticlc  33  Sil/ar  ll'i//  1101  he  11sed  i11  h11iltlinxs  in  whicl1  ir  11'(/.\'  nor  port  of il.\  orifiitwl 
llf'fU'clrfiiiC'C'. 
Artidt• .14  Tlw  rcstnratioll  of co/our  in  111011/0IIf'lll.\  or lmildi11M-"  of .\'fltTht!  Îllferesl  11'11/  hr 
carrier/ 0111  011  rlw hasis of visible Cl'iril'llcc ond 11ol "-''fHlllwsc.\.  Tlw !races of  w lo1 11  in  rhc 
huildi11g.1  rlwmselvt•s slwuldform rhe ha  sis of.H<ch: 
1\rticlc 35 1\n_v  H'ork  011  monwuenls or lmNdinxs nf .\'fWÔol inlcrcsl will lu•  docflnlf'IIIC'd  in  a 
special  report.  '111is  rrJmrt  will /'l'ovide  exact  dt•tails and tJhofoJ.!ratJhic mu/  video  c1•idencr 
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tukr·n lwfor<'. du  ring mu/  r~/i r · r the OfJerotinn. Cot'ù·s r~{ this report ll'ill he kr·t" ;,,  1hc fln hiPr'x 
of 1hc INC wu/1hc Municit•al 1\ulhorir.r. 
Article 36 Tlw resrorafirm tr•am li'Î/1 inclwlc  n ·.rtou•rs and tirt"ltru·o/ogists  lt'ho  ll'i/1 carry out 
fJI"OSfl('dÎng.  C'XfJiorathms nf  co/our. onolysis r?f <'W'IIfurdfind\, and gr·nerol ruh•i.\·ing 
Artide  37  Any  IIC\1'  feu/ures  must  he  suhslm11iotf'd  wi!h  hi.\·foricul  clrKIIIII<'Tif.\  and  110 1 
h_ \'l)(}//wscs,  und  must  !Je  eusi/y  rccognisahh·  withoul  damaging  !Ill'  hannon_ \'  r~f  tlw 
.wrroundinRs. 
A1·tidr• 38 111l· mllhcnlicily r~f huildinp.  IIIO!c6a/s 11111.\'l he rr'SfJCCI{'(/_ 
1\rticlc 39 The 11/Ciflhcrs l?{ t!tr  re.Horation JHY?Î<'CI  must kPCfJ  a diarr in tvhich o/1 tl\pecn· of 
1/1('  IFork arc record  et! in dr'rail. 
Arricle  40  !111  alfc'lllfJl  /l/U,\'1  he  nutdP  to  consc'IVe 111/  stntellfrc',\  whiclt.  hcu /U,\c'  of their 
motcrhlls r~f' ted111iques. ore a  historh·oftesrimony ro  the• solwinnx to architr-ctlll'fl l t'roh/cms 
in di[(crenl pcriod.v. 
Article 41  lsolated  clements.  eV('//  thos('  which  ore  in  pnor  comlirion.  will  (( JJO.Hihlr  hl' 
cnnserved and inc/uded in new p rry'ects. 
Article 42  Si11n· unity  t?{ srylr·  is  nol  the  Jmrpo.\'t'  r?f resforotio::.  u .w~firl contrilmrin 11.\· .froiJI 
nlhcr  JWriods  and  srylrs  mus!  he  rc•sprctcd.  /Juried  o /~jc •cfs  lVii/  on/\1 he  errawrred  in 
l'Xn·ptionol circ.'ftiJISfmrces.  whl'n  tlw s/ruclure  tm  tnp  ij  not r4  inlr·n·st m/f/ tlw 111ulcrlving 
clcnwnts have  hi.\toriral,  archaeologico/ or lft'sllwtic  va/ur and thr' \"  m r·  ~·rJII.\t' l"l '('(/  in  on 
orcqJfablc sut  tt•. 
Article  43  The  rcsroration  will  end  IFhcre  the  hyJmthC.\l'S  lwgin  711cu~fo re,  u •.,corch  is 
rxsrntial. 
1';\RT TIJRCI~ 
COMI'ONI:NTS OF 711[ lfislnricnl CCNil<F: 
1\rtic/e 41 The  lighting  r~f the conuncrciol fJrcmixcs  ·~~·ill lw Ùlft•nwl.  No  olttYidr· lightinR or 
111 '1111./t'lllllres •vil/ he t>Nmiflt•d 
Arri<k 45  Ur/J I/11  .fel/litres  ~t • i/1  be  tlltiform (/mnt•t•m l,  lamt•s  m •cr  dootwllrs.  lmu lscap i11 ~. 
nJiours  of fw:ad<'S.  ro/wwt  hases  elc.)  011d  liter  •vil/  he  alllhr>riHtl  ln·  1/w  Mu11icit•al 
Aulhnrily. 
1\.rticfc t/6  7Ïic  1  hstnriud  Cent1  e  wu/  . ~Ill rouJHIIIIg  urru  \l'Ill ht· f'UFl'd using  .\lones rather 
!han tor. and stone,, IFill he usf'd Ol1 JHI VC'm em s Ùlslcad  t~{  n ·me111. 
1\rtù-/c 47 Street lightinli  .\·hou/ri he Junctionul  whil<'  at  the  .\UIIIt'  timc  hcing  di.,un·t mtd 
high/ighlillf; liu• archile~lura/feolurcs of  lill' l'll l'iro11mcnl. 
1\rtic/c• 48  '17tr  stree! furnitun'  :r:hnu/rl be lwmogc11cous,  and  r~f a / tmctimut! design  IVhich 
blends witlr the urhan CllVironment. 
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343 Art  ide 4<) ln gc1wra/ doors shou/d hr IIWdc.from 1\'ood or hm·f• u·ood c o\·crin [.!. 
1\rth·/(·  50  Exfcnwl  sc'cflrity  railinf!.,.  should  lwFe·  r1  cle!.\·ig11  1dtich  fJcrmit.'  1hc·m  to  lw 
di:mwntlrd  durin~ thr day sort.\ IlOilo Îlllt'l.ff'f{' ll'ilh liU' I'Îï\\" oflhf•_forodc.' 
Anie/(' 51 Trces mu/ h<'nchcs s/w/1 ht• locmcd 0 11  pa  l't'Ill Cl liS (!  tlwir si:(' J)('l"lllits.  mu/~{  thf'v 
tlu 11nt  illtt'lfcrr ll'ith tht' l'iews of  i111pnrtw11 l>ui/tlillg.\·. 
!lrtide 52 /11  li'Ùir' strcrt.\· ll'ith  o .m/U/1 m//0 /111/  nf tm(fic  the Mulliciflal !\utl1nrill' 11111/wri.l·cs 
the 1'/ocill!i nf  tree.1  a11d he11chcs. 
Art  id(' 53 Unconl
1f'IJTÎrmal  shopf1ÎIIg n'lill"(',\  ,·ftould nwkc  lheirfoc cule., hlnui11J. (liU/ refrain 
(roll/  rhsplayùt;-:  .flogs,  signs or ligllfs.  Thn  _ ,ftnuld n/,·o  nol ma/.:c  t'\rc.Hh'f'  nui'c or fJia\ 
IIIIISic Of (llll'XCf'.\"SÎl'l' \'Oflf/11('. 
!lrticlr' 54 Strert .<i!iiiS .\htmld he otwclwtl /othe  11'1111.< 111  ,\'Ire('{  <rmll·r·'· 1h<'l'  ll'ill  he  mrulr 
11.\ÎIIJ!  exisling slyles and ma/t•ria/s. 
1\r!idr  55  Tlw  namf'x  r~f hui/ding.\  !l'ill  he  made  rwcordin;.:  to  rlw  Jrmlinonal  lllfJt!c·l wu/ 
dimr·n,,ifms. u•irh  1vhi1e h·flers on o hluc  /}(wk~ 1 ound 
!lrticlt' 56 'fïw tm(fïc liRhls shoulrl  hol't' hmdt•t,, und slum!rl he lumt('(/ i11  \'J/('h"  11 '0\'  11.1 to 
fit !fil th l'ir .fimctÙJII  c_{/(·cth·l'l_r  ll'ithnllf standing nul  lfllllf'r·c ·ssarily.  f'11hlw  lf'lt•fJhrll/('.\"  slumld 
also ha rf'  J!wst• dwractcristic.v. 
Article 57 Tlw  ,,ttfJ·thl"l·.,;.m  t~( !Juildi!IX·'  slumld lW/  leod  tn dfffcrntl c()/ollrs  in  1hr  frwar/(', 
dnors or H"Ùllln11 ·s  t'le  Thrfinishin~ on erwh j(ll"odr• slwuld he llll!form. 
1';\RT FOUR 
!1/)\lf ~RTIS ING, I'URUC!Tl' !IN!) SIGNS IN T/[/:' [//S1DNIC!IL CI:N/Rl~ 
1\rtidt• 58  Lic:t'llCl'S  for  advcrlising  and si.r:.ns  in  tlw  li/"('(JJ  lrhidt  on• fH"nl< 'l"lc·d  hr  !his 
rmlhtoiiCC  \l'il/ on/y lw /ii'III1/Cd  ll'ilh  the"!'!'~'~~' '"' of till' Not  irma/ hll·titult' nf Culture 011d the 
Monici!>al !luthoritv. 
Article 59 71/(· ,,igns ll'i/1 ùlf'nqj"y  the nnme r?(ml institution or cu111111eH:iul e.vtah/islunenl,  mu/ 
111ay  ~iw~  orlditimwl i11jonnation.  Undcr no  rirnun.\/(IIJCe.\  lViii  thry  ru.'vcrti_,.f'  tJrmlucts  or 
·'f'cdfïc hrmuf,·. 
!lrticlr 60 The rlimf'llsion.1 · nf the sifill.<  \\'ill hr• 11r>lorgrr tho11  90 .r ()()  cm. ond thr.\' u·tll he 
"""'''  usinfi  forged.  wcldcd iron or  ll'ood.  They  ll'i/1  be 1w  """''' thon o11c  iiiC'h  thick. \l'ill he 
JUiilllct! usinx 1/w  mini11111111  possihle 1111111hcr of  col  ours.  and will lw  l't'rrico/1.''  lr•J•c/  ll'itlr  the 
(11<  rule. 
Artidr· () 1 1\pnrt .fi·nm  the sif?ll  wilh the ntmw mu/Ingo.  no mhcr nntit  t~  of any ki nd will he 
prrmittcd  rm  !he  f'.rtcrior  '!f  /;uiltlinf!X.  Ali\'  .nwh  notirc  may  lw  lncu!ed  invidc  the 
estahlishlllt'lll at /east 1 Illet re Olva.\•.fmm the rloor. 
Article 1)2  Si~ll.l' ll'i/1 not he placrd 011 ""Y wThitectumlfrature (IIIIJ/1/rling,  l>alcrmv,  doon  voy. 
comice. skirting /){Jard, mn{. etc.) 
17 
344 -
.. 
t\rrù-!r· 63 ln  lwildinxs •vhich hMr' multifJ/c  usc.1 (c!H·I'ilings w1<f  o[ff('c.l) n di  rer ror v  11•i//  /)(' 
ploc ed in  1hc  iwcrior td  the cnlrrmcc orco. thr· ,,tylt  r~f the elaqucs for J!n·.,·r· rlircooric.\  11·i/l 
lw uni{orm. 
llrriclr• 64  \Vi rhin rlw Historien/ Cm  tH' till' usr' of  nerm ligitfl'.  illu111inotcd .1igm and flmhing 
/ight., ;,, nol pc:nuÎf!l'd.  Tlw plocing r!f sign\ rm  roofs.  fanulr's.  f10.\'ts.  nJ/umns cie . ;,, olw1 not 
""""'''d. 
1\l'!ic/r• 05 Tlu· thsployillf.! nf  arll'l'rti.\ÎIIg  hrllll/f' r.\,  lwiUhToh·s.  lcr~/lr · t ,, ,  JNinds,  t  OIIOflÎ('S (11/f/ 
oflll'r ,,hnilur Îfl'lll.\' in tlw 1-/istorica/ Cr·nfrt' is f"nrhidrlcu. 
1\1 riel<'  ()()  The  rime  t>criod.'  for  rt'JIIo\'ÎIIJ!.  .\u c/1  lfr·ms  {n1111  the  IIi.\ Ir li ù ul Centre  1 rill  he 
dr'rTced /J )' the 11111\'0r. 
1\rtic/c 07 No signs r~f any fYJ)('. si;t•  . .  \lltlf){' or t"olour mor he plun•d  in thr• on•o urljaccnt to 
i/1(' rfo Chili. 
Pti/IT FI V/:' 
USf:S OF Till: 1/ISTOI?ICII/, CFN7RI: 
1\rticlc• 08 "/he usrs r~{  1110111111/l'llls mu/  huildin~ .,  nf.\"J'C'< iol intcn•st .,·flfmld he rcsflc'ctohlc mu/ 
rc.•fwr·f(ul  of rite  ftistoricol and arlisrir chomncr of tltcsr'  ,1/t't(('/Urt'.\'.  71"''' s!tould olso  IH' 
c  1111/fJtttihlc  ll'ith  the  initiol fu  net  inn  of  rht.w  hui/ding.,·  und  11/tmumcnt.\  '!ïwrt"{orc  rhr 
OJU'rci/Ùm nf thscothcquex.  hars mu/ other ,·uch  r•sta!Jiislmwnl.\  will he {oriJiclden  in  l'Cl/lU'.\' 
ll'hich n·rn• o JWf'  cloistcrs. clwrc:lll's.  or hm/ similor uses. 
Article• 09 /n  t/1('  immediate l'lt\lirons. thot is to SfiY rlw.f(mr sir/c,· rH  thr· l'lod .:  mu/JJ(Il'('lllents 
11 1hidt.focc churchf'.\.  ('(J/1\'CIIf.\· or dedou·tlmonullwntv. 110 husilwx.,· \\'hi. ·h of!C'I·s niglttlifc or 
\'l'IIIIC .for l'Orties  nm opcrtl/('.  J .m/cs.r  a  1/w  MwJidJ'al 1\uthoril\  autlwrf.,rs il .followin~ n 
.feasihility stf((/y \l'hi  ch COII.'iiders thr riMhl 10  JJriracy nfncighhnurs. 
1\ n idt• ïO  \lehicles can  1101  he parked n·ithin  the  lli.vtorir·a/  Cenlrr mu/ SIIITOflllding  areo 
c.rcef11  in !IIW/S designrJ  or inrerulcd {()  lw mr ft!lrks. No lwrrir·r.r m11  lw flloced '"'  puiJ/ic 
!Ji~ft\Pti_\'S. 
Article  ï 1  The  sale  r~{ olcoholic  hcveroge.r;  wu/  tlll·ir  con\ïllllfHion  in  1nthlh·  1 '/(ln's  is 
for!Jùlden  ll'itltill  rite  1/isroriw/ Cc111rc. S/wfl.''  ll'iticft self almh"l ro  lake rt11·ov  ll'i// ""' /)(· 
rtlhm ~ed ro ope rote rmdC'r o11y cirnanvlfmce.\. 
1\niclt• 72 The f'rtJJ110IÎ0 11  mu/ t•xltihitirm td pon wgrr'J'hic tuh·erti.,itlg and ,,/uHv.,  ;,, .forhiddc·n 
in  till' 1/i.\'lorica/ Centre. and in on v part of" till' Nlonumcntttl lml('. Ex/11/Jitirms of  111ulitv arr 
<"4"""' fot hidden. 
Arric/e ï3 Prostitution in  any fnnn  ll'i/1  110 1  he  fH'IIIIÏift•t! wu/cr ony f"irCIIIIISiflllc f!X Ùl  the 
1/istorica/ Cr·ntrc•, 
1\rtic/c 74 Tlw A1tmicipal Autlwrity IVillpn'J'OI'l' a JH'OJWSaltn pedt·strhmi.,·c rcrwin strects in 
!he 1/isrorim/ Ce11tre. 
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345 !lrtide 75  ln  this pn lr•srrhmised  aren  on/y rwthorised l'rhicles  which  lr<liiS fUJrt  lnuri.\IS.  or 
<'111 C I J~C IICJ ,·en·icc.\  will he perm ill NI.  The  mnwrs and u.,cu·  r~f su<  ft  n·hic/e,,  ,,.;1/  rcgist('r 
them M  o[(iciol vehicle., in the{imctirm <!f rlwir dutit•s. 
1\rtic/e 76  l'u!Jiic 5j>acc.l"  will not he f>ermillcd to he user/ /{>r .<hou·'  or ntlu·r t'l'l'Ill.\ un/e,,.\· thc 
Municipal Aut/mrity.  frlkin!!,  into acr·owtttht high quoliJy r!f xurh shrn1·s.  gil·r•.f mtll10riu11ion. 
!lr1idr 77 F:xr·r't'lirms to the Jlre,·irms article inclllflf'  cil• il mu/ rcligirms deii/Oil,\'ll'fllions H•hidt 
(fln li pori or  (/t(' socin! and culturaltrrulititms '!f !he r·ify. 
1\rtil'ir  78 Street trodinJ;  isforhiddcn in the 1/istoriw/ Cmtrc  lFith  tlw ·'"'" < 'l'r'<'{IIÙIII  ofthr• 
opprotJriotcly Ol'f!JIIIiscd sole of  ncwspnfJc:l.\,  cw!f'tTiinnary ffllrl xlwe s/wung .\'l'J Tices. 
1\rric/c  79  The  /ondin&  and  unloadin ~:  of matcrials.  mcrchandi.1<'.  mu/ the  < 'nllr•< ·tion  nf 
mh/Jish ll'itilin the 11istorical Centre will ta  kr• place ilrflwen 8.00p.m. mu/ 8 OOo.m. 
Article RO  ~\lithin thr•  1/istorinll Cnltre  1 10  llllft.\'uol ilenl\· H 'hich  ,·tonrl ow .\ho/1/w Jl('rmitled 
this inc/udes items which are  r~f(ixcd /o .facrule.\,  as  IV t'/1  os f/fi}!.S.  nlllnJJics und otltt•r sùnilar 
./i-!11/lrC.\' 
Article• 8/  No  I'Îsihle  occcssnriex  shct/1 lw  pt•nnitted  such  as  acriof.,.  tuas.  lt'Oir'l  tunk.v, 
f>llh!ir·iry 111(1/('f'ia/s.  chin  meys, air conditioninx equi{llll!'/1/,  mu/ otfter.1  ll•hicft. ht·r·!lusr• oftltcir 
siz.e or slta{lc ttf!SI'I Ifte tmijormity nf  tftr  lfistori('(l/ Centre. 
P!\ HT SIX 
ECOLOCIC!\L ZONE 
Arlicll' 82 The ecolo!(ical znnr xhould recr.>Î1J f'  .\'fJr·rialtrPalmt'lll. Tfu•n•(nrf' fi  SJ Wcial hodr flos 
hecn rTeated H·hich,  IORether with  the lt1unicipal Autlwritr. is  in dtargt'  o/ .\llflt'JTising  and 
nmt ro l/in~ the ratirmnl use and III011fiJU'IIICIIt of  this ;mw. 
f'!\HT SLVEN 
ENVIRONMENTAL CONSO?V!\ Tl  ON !\ND I'R07EC7WN 
1\rtir;/('  83 ln accnrrlance with  thr  Orrlinru1f'e  which  \l'OS i.uucd on the mollf'r.  thr  circulntion 
r~{  motnr l'tjhidex  which RiPe n.ff lcvels r?{snwkr H 'hich arc oho11e lr•p,allim:t.\ ;,,·Jorhuldr•n. 
llrticle 84 Cltimnevs wftidt are locared 1vithin  tite  1/i.lforica/ Centre all!l Mourml!'ntal Zone 
must cm~{onn to tecllflicnl non11s which as.wrt thot !he lcvcls t!f.\lllOki'  11·/tirh an• gn·rn of(  dn 
not a{fecrrhe hea/rh of  the populotinn or dmnaw· mmnllnmts. 
Article 85  \Vithin  the  lfistnricol Centre  nn  ruhbish  or mty kind  co11  lw dispo.w'd  t?{  in  the 
Slf'f'C'tS. 
1\nic/e R6  ln occordnnce with  the lep,islntirm  issued in  an nrdinanc(' nn tl1e  motfc•r. thr use t?{ 
!tom_ ,. h1• whic l~s wfticft  circulate in the 1 -listorica/ Centre isfnrhiddt•u. 
llrticle  87  Celehratious  nud  politien/  and  otlwr  .wrh  < 'Will.,  arc .fin-hidden  ll'ithin  the 
346 Historico/ Centre  when  these  imply  1nuxic or noise  which  can  be heurd in  Jllli>li<  JI/aces. 
The;·e ure a/.,·o jin·hidden in surrowuling tu-eas. 
Arlide  /:38  No  Hllll.\ïWI  featurc~ are  permilled  in  srn~ets .  or on fcu:nde.\· or  roofs  with  the 
Historica/ Centre. 
SECTION 1'111!/.:'E 
ON CONTROL 
PAI?TONE. 
APPIWVAL OF PIWJECH AND LICENCES 
Article 89 ln  ttc:cordance  with  the  Natiunal Regulations fur COJH'Irttctitm.  any  constrm:tion 
{l(;tivity  in  the  Hi;·torical  Centre  111/IIt  be opproved,  iu  the jir;·t  in.\·ttml'e  by  the  National 
lnstitllle of  Culture. The necessary documentation 11111.1'1  be pre;·entetl w this in.l'lilulion. 
Anicle 90 Muni,.ipul Licences will  on/y he grr1111ed  in  mses where !he Nuliunul lnxlitllfe of 
Cul1 11re /w.1 · opproved the proposa/ and !he Municipal Autlwrily hus r{l(ifïed th ix "l'fJI'I>I'al. 
Arlicle <)/  ln un/cr tu review !he prujeu. 1/w Municipal Aulhorily 1 vill reltnest the follll ll'ing 
dOClllllt!lliS: 
o) The ducwnenWiiun opproved by !he N{l(imwl lmlitllfe 11/ Culture; 
b) The fW)'IIIent of/ile oppropriolefee. 
Anicle  92  '!Ïie  ellfilies  (N{I(ional  /nstifltle  of  Culture,  Mllnicipol  !lutlw rily)  ll'hic-h  are 
responsible fur  g rtuJtùlg  appruval .\-lwuld review proposa/)· in  ll.l'  .)/wrt a  Il/Ill'  perim/  tl.\·  i.\ 
po.•;xible.  ~'in ce the issue at swke is cullltral heriwgc, in the wdikely event thot 110  rcsptm .n~ is 
given  within  1he  t:~ · tab/i.~ ·hed rime  pt:riod,  tlw  rt:.\'(JOIISe  will  bt:  consiclered  10  he  IWKOtive. 
Under 1 10  circwnslances slumltl il  be  illlerpn:tet!  o .~~ tm:it  lltttlwrization or fJO.\'ilh'c silence. 
Positive udmini.\·trativc silence on/y  applie.l· in  procedures in  which public or swte  intcrc·st.\' 
are 1101 qlfeued. 
Arlicle  93  No  work slw/1  be permilled  in  !he  1  li.,·furical  Centre  which  t!oe.1 · not  have  !he 
relevant autlwrizatiml and licences.  1ïwrefvre  !he .\'O-called "t>roct.:dure  to  n:gularise" shctll 
nmapp/y. 
Arliclc 94 On/y !he Nationallnstitute of Culture und the Municipalidwl cw1  ccuTy out re pair 
work within the bowularies of  the /1istorical Cc111re and Munw~1 ental Zone. 
PAUTTWO 
Pl/EVENT/ON OF DISASTEHS AND VANDA LISM 
Arlide  !.15 7ïte Mwcil'ipa/idad a/Ill 0/her re>fHIII>ible enlilies 1 vill liaise rcgulccrly  wilh  Civil 
Defeme,  in  on /er  111  idenlily  high  ri.l'k  zone.1 ·,  und lo  prepare  waming.1 ·  which  . l'lwulrl  /1e 
L'IJ/IIItwnicated to !he J>ublic so thalnece.uary precwtlion.1 · may be lccken. 
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347 Article  96  'lïte  Municipalidad  will  work  with  the  Po/ida  Nacicma/  to  estublish  con.,·ftlllf 
mrveillwu.:e oflhe f/i;·IOrica/ Centre wi1h  the aim ofpreventing crime wu/ ''•lllda!i.l"lll  againrt 
th ~ people and JJ/lJ illtmcnts of  the area. 
PANTT/1/ŒE 
INCENTIVES ANf) f> ENAL7ïES 
Articlt· 97  7ïte Mtmicipalidacl. t!troug!t  the rdeva/11  authorities. will t>mt> o. œ a reduction in 
tuxe.Yj(Jr the proprietor.\· of  buildingJ wltich are lonttcd  in  tite 1  lixtoricu/ Ct·ntre. 
Artic:le  CJ8  'fïte  Municipal  Autlwrity  will  prepare· 11  xttuly  whiclt  will  f JrOJWSl'  \'uriutu 
incentives jiJr  tite  pmprietors o/ buildings  within  tlw  1/i;·toriw /  Cen/re  to "'1/o/ll,rtlt<'  in 
conservation ej)fn"lx. 
Article  99  Actions  which  go  ugaimt the  regnlulion.1 · witich  are  pmposed  in  tite  present 
docwne111  will be Sllllctioned  by  the appropriate tulllwritie;·.  The Stlltclirm,  w!ticit  111il/  wuy 
lU .:conling Jo  !he !la/ure  f~[ the infroctirm  inclwle: 
11)  f'umly.l'lltion rif  1vork 
b) Demolition tl/lite expense tif  lite ojf ent!er 
c) l<econstruction at tite expense of  tite oj}endcr 
ti) Canee/ling (1/licences 
e) Fines 
j) 01/terlega/ action 
PART NINE 
ON lill :.' MUNIC/f'AL AUTfiOI?ITY F0/1 TIIE AOMINIS7RA T!ON ANIJ  CON'J'/W L OF 
THE fli.l"/llrica/ CENTNE AND MONUMENTAL ZONE OFAI<L(JUII'A 
Anicle  100 ln accorda nee will! the recOIII!IIendwirm.\: tif UNESCO, the "Munici1wl Autlwrity 
jin·  the  Adminislmtion  and  Control  of 1he  Ni.rloriml  Centre  and  Monwnental  Zone  oJ 
Arequipa" ha.,· i>eeu  cremed.  This  ix  tt  t!ecentralised  puhlic  e111i1y  "'hich jinms  11art  o/ the 
Municipalùlllll Provincial de Arequipa. ft hus is .l'lujji:t! by experts in  pui>lic ({/lfl judiciol luw 
wu/ eJ ~joys admùtisrrarive,  budgetary wu/  Jinan  cial autonomy.  lis aim is to  /(1/œ  charge of  the 
tlevelopment progrwmnes of  olltlze zones \Vhich are covered in  the pre.n·nl Onlillltncc 1 vhidt 
me ri! wu/ req11in: protee/ion. 
Anicle 101 1ïre /imctio11.1'  of lire Municipal Autlwrily are: 
u) To  tlclermine  the  cultural and Jllllura/ feotllres wltich  merit  protection,  wu/  tlS\e.n  the 
extent to which they slwuld be prolecled; 
h) To recognisc. increase and ~preod  the legal norm.\· wtthin ils rem il; 
c) To promoJe the restoration, conservation wu/ valuing ufculwrul herifliJ..:e; 
tf) To carry out (111/l .wpervise re  storm  ion pmjects; 
e) 'li1 promote tlw training of projessiorwl.r inlhe.field oJ'cultura/ heritage: 
./) 'li> IH0/1/0ie re.rearch in the hiswriw l and teclllliW ijïeld.r; 
g) To uwintain links 1 vith intenwtional bodies; 
h) 'li1 develop pmiect.\" jin· uses cif historiwl lmilt!ings; 
i) To design u general poliLy de.\·igned co gh1c IUIIural wu/ culturul heritage ils r(t:h{fit! pluce 
in 1'0/lllllllllity /ife; 
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348 j)  To  /HDfJO.l·e  legal,  scienti}îc.  tcchnical,  adminixtratil'e  and  jinallcial  11/t'llSIIres  ltJ  the 
Pro\'incia/ Nlunicipul Cowu:ilwltich wou/tl ùlentify, conw:rve, pre.l·entancl re,·tore cultural 
herita}!e; 
k)  1'o  Jn"OJIW/e  the  establislunent of training  centres for the profection  and con\·t~ rwllion of 
cultural heritage; 
1) ïi1  atlprove activitie.1·  >l'ith  the NiJtorico/ Cmtre ond 11/0III IIIII!Illtli zone; 
111)  To  .\'1/{Jervise  the enfurcement of  the present Ortlinwwe; 
n) To w lminister !he  flistoricu/ Celllre wu/J\IIonum,t.:ntal zone. 
Article 102 ?he Municipal Autlw rity is nwtle "l'or sevm people with  reco,~ niset! e.\jJerietwe 
in the ./ieltl nf  conren• lllion of  cultural heritage. 1'l1 ese jJcople  have been UJJjJOÙitet! tlumgh li 
clecree  by  the  Provincial  Mt~yo r,  IVho  111  the  .mme  lime  hold1· !he  choir.  Il  o/.,·o  l111x  the 
as.,·ütunce  uf an  advisory  commillee  IVhirh  cun  in:  con\ïtlted  on  d~flin tlr  is.nw\·  toul  a 
jJermw~r :nt t!tde ~-; ate IWmilwted hy  the Na! irma/ ln.vtitute of Culture. lts .\lUlli.\  Will he ralt}tetl 
lhrough a decreefrom the O.J]ïce of  the Mayor. 
Artù:/e  IOJ  7ïw  Mt~yor i.1 hcreby  11111hori.•etl to  con.w!t ll'ith  District  Councils iu  tm/cr  to 
creole  At!minislmtive  Divisions .Jin·  !he  Aclminislmtion  11111/  Control  of 1/istorù·u/  'L"n<'.\" 
wu/lor !11onuii/Cilt.\  in District.\· 
A f)DrrtONJ\L f)tX JSIONS 
FIRST- F"r tm:selll p111jiiJSt:.l"/he Mwlicipalitlwland the Muuicipol !luthorit)' rccogni.ves 11111/ 
accctJIX  the non11:1  ll'hich arc nmtained in  the fol/m,•ùzg tilJCJtlllell/S 
a) Mtllllllli./iJr the lllllllll}!emem "f \Vurlcl 1/critagc Sites: UNI:SCO. ICOMO. /('C/IOM; 
b) Lellt:r./iDm  Venice; 
c) Lellerji-m11  A thens; 
tf) llecollllllew/mimn o{the UNESCO Co11jcretll-es rif 196-1 Wllii<J6X 
e) lwliwlicllcr tif.re.rtomtion, 1972; 
./)  Mel!dozo  Oocw11eJ11,  Lfllin  Americ1111  Forum ./(n·  the  Co11rervation  of  1/i.norim/  tlllfi 
Cultural Herilage,  1992; 
SECOND.- 1ï1e  Ceutre for Re.rWr{l/iiJII  tifworks of ort  of the MuniciJHiiitlad  Pmvinl"iol de 
Arequitlll  > vil/  be  rt:.\}JOnsible .Jin·  sprmding  the tn·incipol..- wu/ basic  theorr:tim/ nom/.\"  tif 
cmtservfltion of  nd  Jurai heritage. 
Till/ID.- 7he regulations.  outhoriwtionsancllor licences >Vhich ore i.r.wcd wu/ grwllt•d by the 
Municipal Awlwrity  .\·hould be  issued  in  ncconlann:  1vith  tlwse  l!lhich  ure or ltlll't:  hcen 
iss1ted hy the NMimuli lnstitute of  Culture. 
J."{)UJITH- The  bodies  which  are  responxii>le  Jor  lhese  regultllion,·  xhou/d  organise 
ctunpaigns ai111ed at the population at large, wu/ espedal/y  sllldt.:llf.\ ,  10  incrcasc tHI'ftrene.\'.\' 
wu/ ci  vic cmu·cioll.\' uboulthe historical wu/ cullural heritage r4the city. 
Flr!H.- LIST OF DECLAIŒD MONUMtN7S ANf)  BUILDINGS 
Sec the appewliJ. which forms tmrt oftlus t!ononcut.  · 
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FINAL J<f:.'(JL/LJ\ Tl  ONS 
FIRST.- Jill  /Juihlùt!;,  Demolition.  Modifimtirm  wu/  Opemting  Licences,  11.1'  1 vel!  m 
Authorizmion  j(J!·  Adverti  .  .-in;:  within  thl'  1/iswriw/  Centre  is.wecl  IJ<.jiJre  the  pre.1 ·ew 
Ordimmce ,·hall/Je  void. 
st:COND.- Within  li  period of Olle  )'et/l',  " "  of !lw  pm!tiuitet!  iiC/11.1 ll'ii/  /Je  removed (Ill// 
belwviour srupped 
Tl  //RD The present Ordinance will be rmijied through 11  Re.wlution which will /Je is.w et! hy 
the Municipal Autlwrity. 
FOU/011.- Al/ J/IJf'/11.\'  ll'hich go again.\1  the prc> ·ent Ort!inllnce  will1wl he llf!tJ/il'ahle in  the 
province of Areqlli(J(l.  The  Municipalidllcl  l'rovincilll  de  Arequipa  e>ats .l'Ole  juri.\'1/iction 
over nzwticipal issues within its reo/111. 
FIFTJ-1. - Any  rel!u/111ùms  IVhich  ;:o  a ~;11 inst tite  Jlre.l'ent  will he revoket!  wu/ any  lllll!licipal 
re~;ullltirm which conimdicts the ten11.\  of  this Ortlilltl!ln: will <'<'lll<' tu ftm·e  ~fjec t 
SIXT/! The  "Texlo  Unico" wlticlt  t·overs  Administrative  Proo .:dttre.\· will he modUit·d  in  lill)' 
l/1-etl.\' whic!t  are 1101  C/1/llfJtltii>/e •vith the present Ordilltlltcc. 
TIIANSITOI<Y HLCULATWNS 
FIJ<ST. ·  Ali ucriul )t:alltres which  exi.,t ftl  the J1rt:.w :nt timc H 1Î/I  !Jl: .\)'Slt'IIUiftn dly  elilllÎIIlltc:d 
wttillhe 1/istorim/ Centre inji'ee oj such e/cmm/.1. 
Sl:.'COND.- Ali J!mcedures regarding /Juiltling, Demolition. Cwwmctimr. Modijicmùm, wttl 
Opemting Licwl'e.\' wu/lor Autlwr i~tllion uf 1\rlvertising w!til'h ore being  fJ/DCe.\'.l't•rl.  '""·'·1 he 
11Wde to conform u, the  rq~ulations conwined m 1/u: JJre.,·enl Onlinance. 
SOIJEIT: 
1 ortler Jlutl  il be rcgistl'red, puhlislu:d (liU/ enjin-ccd 
UliS A. \li\l./)1\1/A 1<0()/1/GU/'7. 
GI:.'Nt::/l/\1 . SEC!IE7;\II)' 
llr. JU1\N MANUEL 0li/LI.f.'N /1/'NA \1({)/:.'S 
A'il\ YU/1 Ul'i\Rfo'QUII'A 
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350 Organisations:  The  Munit:ip,didad  Provincial  de  Arequipa  and  the  National  lnstitulc  of 
Culture,  in  partn.:r,hip  with  the  cultural  instillltiOn> of the  city,  will  devd op  a  pnlicy  to 
toni inuc thé proœ"  of revaluing anJ rcdcvcloping the l-listoricJI Centr.:. 
tl.- Institutions in volvcd in the Pr·oces." 
The Muntcipal Authurity for  the Adtninistrati<ln  and Control  or the lltstoric;d Ccntn; and the 
Monumctllal Zone or Arequi pa (sce the  Resolution  in  the  appcndix) and  the National  lnstitutc 
of Culture in An::quipa. 
c.- SI  eps in the Proccss: 
The  Municipal  Authoritv  for  the  Administration  and  Control of the  Histurical Centre  and 
Monumental  Zone  will  design and  impkment an appropriatc  management  policy,  and  will 
cvaluatc and gr;ll\1  licences 10  proj.:ct" which arc "l'provcd by the National lnstitutc of Culture 
in  Arequipa. By law ali prujccts in the  ll istorical Centre ami  Monument"! Zone  have  to be 
approvcd and s11bscquently supervised by the National  lnstit ute of Culture in Areq11ipa. Th.: 
Director  of  the  National  lnstitutc  of  C11 1ture  in  Arequipa  is  Mr.  Luis  S"rd6n  C:\nepa 
(Aiatncda San  Làzaro  No.  120, Arequipa). The  Dircctor of the  Mun icipal /\ut hot ity  is  the 
;u l~ hitc t.: t  A lvarD  l'a:-.tl>r,  \V Ilnsc  a l.k l rc s~  i:'\:  Ctl/1\l!.io  Provincial  de  An.:qtllpa,  Pnrl'd  tk  la 
M11mcipaliJad N". 110, Arequipa. 
L- Plans which lw vc bcL ·n adopted: 
l' lan  for  Rcmudell ing  the  Distribution  of  Energy,  System  for  Underground  Cablcs  and 
Drainage in  th~ l il "itorical Centre, widening or  pavements, replacement  of paving  s t o n e~ and 
elimination  of vis11:tl  pollutton (see  appcndi x);  Provincial  Council Pl;m  for  Ed 11cation and 
Culture ( 1999-2002, sœ appcndix ) and lnstitutional Plan  of the  Uni versidad  Nacional de San 
Agustîn  ( 1987-98.  which  will  permit  the  rc,wratiun  of  ils  monumental  heritage  ill  the 
llisturical  Centre).  The  Municipal  Authority  is  preparing  a  Management  Plan  ltll  the 
Rccovcry  uf th<.O  llistorical  Centre  and  the  l'romution or Tourism. This  will  be  rcady  in 
Scptembcr of this year.  Th <.O  Provincial Council is conunillecl  tu fon11ulating a General Plan 
for thc Devclopment  uf i\n ~quipa and  to updating and  refon nulating the currem Over;dl  Plan 
(which was wrillcn in 1984). 
g.- Sources and lcvcls of funding 
Public l'unds, vi;,  granls frolll  the Ovcrall  National 13udget (approx. 3sn;,  ur tut;tl  iiiVC>Icd); 
rcso u n.:c ~ ge11eratld hy the Provîm:ial Council or Arequipa :Jnù  the  U ni vc r ~ Î ÛiiÙ Nm:ional de 
Sa1 1 Ag11stîn (approx. 35%), and privatc investtncnt (approx. 30%) 
h.- Sources of SpcL ·ialist Training and Advkc: 
The  Facuhy ot· Archllccture  and  Urb.,nistn  of the  lJnivcrStJad  Nacional  de  Sa11  Agu>tin; 
Centre  fot  the  Conservation of Goods  and  Items  < if  the  Provinctal  Cou n~ i l  of Atequtp.t, 
ln, litutc of Architccb - Arequipa. ln>litutc  <tf Engtnecrs - Arequipa. 
i.- Slutistics on facililics for visitor·s: 
Thc city bas  1  H6 ho tels and  gucst hous<.Os  (3  with  5 sl<trs). which makes " total  of  ,561 ruoms 
;md 6,286 hcds 
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j.- Management l'lan: 
ln accordancc with  th~ regulations  laid out  in Municipal Ordinancc  13-99, the plan  is being 
prepareli  by  t h ~ Municipal Authority. The objectives,  which are set out  in  the Programme of 
Municipal Govcmment. (and the Plan of Municip;d Culture (sec appc;ndix), arc: 
1.· To hoost ArcC]uipa's role as a tounst, cultural and service centre  - which, tlccorJing 
to ail of the studics, is the lx:>l  alternative for local dcvclopment  at  the presenttin1e. ln 
ordcr l<>  do this a complete ovcrhaul nf the Il istoric:d Centre is vital. 
2.- To  Jcvclop  a  policy  of  urban  renovat ion  which  would  consoliliatc  the  new 
fu m:tions of the  llistorical Centre. A»  wei l as its currcnt  role as an  adminbtrat ivc  and 
commercial  centre,  it  woukl  be  made  into  a  v;tluablc  focal  point  for  international 
tnurism (with the  ncccssary ;erviccs).  lt  would  also lx:  made  into  a cultural centre 
(with  stimulating  spaces,  museum»,  galkric»,  librarics  and  othcr  cllucational 
service»), and  would  l"<.:cover its role as a rcsidcntial  centre (a policy uf utccntives  to 
;1chic!vt::  !hi !->  final  aîm  i ~ currcmly hcing <.:onsilkrcd. 
) .- ln  accordancc  with  the  prcviuus  points.  the  circulation  of  vchiclc,  wi ll  be 
rc,tricted  in  the  Historical  (\:ntre  (certain  street>  wi ll  be  pcdestrianised). This  will 
climinate  the  cUI Tent  pressure  from  public  and  private  transport  which  currcntly 
" '!urate  the  arca. Thcse  policie,  would  imply a need  10  rcformulatc  the cuy's  roacts 
policy. 
4.- A Plan of specifie lhcs anu Zoning shuuld also Jùrm  part  of the Managc!l!Citl  Plan 
for the  llistorical Centre.  The  participation of the  population  and  sak ty of citizcns 
must a Iso lx.: considcred to be a priori! y. 
The Municipal  P.uthority.  in  collaboration wilh  the National  lnslitule of Culture in  Arequipa 
is also  planning to draw up set of Rule> on the  Historical Centre and Monumental  Zone  in 
Scptcmbcr of this ycar.  The  National  lnstitulc of Culture,  in  accordance  with  relevant  legal 
guidel  in.;, which cali  on it  to "issue tcchnical guidclincs in arc;~> which l'a li  within its remit", 
h;~ s alrcady drawn up a "Provi>ional sctuf Ru les for the Monumental Zone of Arequipa". The 
lïn:d  set of rulcs  which,  wi ll  be  dmwn  up  by  bmh  bodies,  should  lake  in1o  account  !he 
tcchnical guidclincs  of the  lnstilulc' ur ArchitCCIS illld  Engineers  of Areq uipa.  Municipal 
Ordinance  13-99  guarantee<.  the  Jeg;d enforccmcnt of  thcsc  rules  in  ordcr  1 0  protect  and 
recovcr the Historical Centre. 
k.- Employmcnt 
Arequipa  is the Peru vian city with  the highcst  uncmploymenl  lcvel ( 15.5%). The rccovcry of 
the llistorical  Centre has  rcccnt ly penn ill~d the creation of 500 new jobs in  construction. This 
ligure shoulcl  be incn;ased ovcr the  ncxt fcw lllonths due 10  the laying or underground cables 
and  rc,toration of facadcs. Somc fi ft y profcssional; and  technical starf will also be requircd, 
and  new jobs  will  be  created  with  the  expansion  of tourism and  cultural  and  educat !Onal 
services in  the city. 
5.- FACTORS WHICH AFFECT THE AREA 
a.- Pressures duc tu dcvclopmcnt: 
Som ~ c :~ so n a s have  b~c n l'Lill duwn duc to thcir use for informai  and scmi-Jürmal  tradc (which 
is  a  product of l;,rge  scale  migration  and  un~m pl oymc nl ) .  At  the  same  time  the  original 
prop n ~ t ors of the casonas migrate cithcr tu  th~ capital  or tu th.: suburbs of the city, :111d  cither 
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sel! or ·~ntthcir propcny in  the Historical Centre. 
b.- l'rohlcms duc to the cnvironmcnt: 
i\larming  lcvd; of pollution  in  the  city  (causcd  by  automobiles  in  poor  condition  and 
acln1inistrativc c:.rclc,sness which is bcing correctcd through the Municip;il  Ortlinancc on the 
Control of Smoke), and a lack of carc fur green ar<:as. 
c.- Natural disitslcrs and planning: 
The  rain  which  is  normal  in  the  region  in  Sllllllller  mo111hs  (Janu;uy,  February  and  Marclt) 
incrt.!a  ... cd  considcr;1hly duc to  the  ph~nomc;non of 1 :) Nilïo. T his  has damagl!tl  the city's road 
s y ~tem although  it  has also fïllcd the Iwo local reservoirs (El Frai le and Aguadablanda). The 
city  "  Jocatcd  in  a  seisrnic  arca  (the  Circle  of Fire  of the  Pacifie).  As  ha;  alrcady  bccn 
mcnttoncd  in  this  document, ca1 1hquakes  have  clcvastatecl  the city over the centuries.  They 
have  abo causcd  the  llistorical Centre  10  have  lu  be  rcbuilt  on severa!  occ:"ion,.  Volcanic 
activity i'  Clllblanl although il  is of low inlcnsity. The city ow<:s  ils main buil<.ling lll:lterialto 
this ;,c·ttvlly. Sillar is a condensation of volcanic  magma. The National Civil  Defense System 
li:tise'  regularlv  wi th  ali  of the  institutions  of the  city  with  the  aim  of  infonning  the 
populatiun  ab<HII  the  actions  they  should  lake  in  the  case nf eanhq•wkc, or othcr  natural 
disas t ~rs . 
cl.- Numher of visilors: 
ln recent year> Ar~quipa has rcceived an annual averag<: of 2'!0,000 visilors.  Stallstics show 
thal  74.(X)()  lùrc1 gn  tourisl\  visitcd  the  city  in  19l)ll  (10%  of the  total  numbcr  who  visitt:d 
1 \ ;ru ), :mu 225.000 domestic tourisls. Foreign tou ri sm has incrcased on avcr:~ge hy 30% in  the 
l:"l three ycar,. 
c.- Numhcr or  inhabitants in the arca and ils pcriphcry: 
There are 77n,OOO  tn habitants in  the city of Arequipa. ln the Historical Centre thcrc are some 
20,000 inhabitanb. Sume 23,000 people live  in  the  pcriphcral  arca  (the  Monumental Zone 
excluuing  the  llistorical  Centre).  üver  150,000  people  pass  though  the  cent re  of  the 
1-l istorical Centre every ua  y. 
6.- IONITOlHNG 
a.- Key factors in  assessing the statc ol' conserva lion: 
At  the end of the  llJnOs  the following sites were restored:  the Convent of Santa  C:~t: d i na ,  the 
Church and Cloistcrs of La Compaêifa (in  the  1 9 60~ and 1970s the facadc of the ~hurc h had 10 
be  restorcu  once  again},  the  monuments  and  buildings  in  San  Francisco.  the  temples  and 
convcnls  ol  SanlO  Domingo,  La  Merccd, Sama Teresa and Santa  Rosa  and the  Church of 
Santa Mana. The 10wers and facade of the Cathedral wcre preserved in  !he 1980s. The facadc 
of the  "lturch of S:n1  Agustfn and the cloisters of  th~ con vent of the sa mc na mc (the historical 
location of the  Universidad Nacional de San Aguslfn} wcre restorcd in  the  1990s. As weil  as 
ail of this,  many of the  111<1111  casonas of the city  have been n:stored  in  the  last two dccmles, 
and tlu.:te has k en a sustilined process of restoration of other sma!ler items, cspeCiillly sac red 
:111, which has bccn backcd by private companics. 
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353 h.- Administrative rc:;ulations conccrning moniluring: 
The  N"tional  lnstllutc of Culture  in  Arequipa issues on average  250  documents evcry year 
which  relate  to the  lli,torical Centre, and which enforcc  Law 24047  (General  l.aw  for the 
Protection of the  Cultural lleritagc  of  the  N"tion).  lt  also  carries  out periodic  irhpcctions 
which  arc  cspt:cially aimcd  111  supervising preservation  and  rcstoration work , and detec.ting 
UJl<llJthorised acti vity.  As a n ::sult,  150 notirications hi.lvc bccn issucd. ivlore  than  halr of thcsc 
wcre  inrmcdiatdy obeycd.  and  legal  action has been  taken against the  rest.  The  Municipal 
Authority for the  Administration and Control of the Historical Centre and  Monumcrrtal  Zone 
h"s " squad  of 1\llllricipal poiree  al  ils dispos"!  whil  are trained IO systernatica!Jy nlOiliiOr the 
use  and  co11servation  of  the  Historieal  Centre,  éolkct  inl"onnation  and  cnforce  legal 
n  .  .:gul;tti(lJJS. 
(.- Rcsults or the lllOrritoring proccss 
ln  the  l\170s  tire  Mu11icip<didad  de  Arequipa  was  eflïeient  in  its  cllorts  10  rccovcr  the 
llistorical  Centre  ill1d  enforœ  relevant  legal  regulations.  llowever,  subsequent  municipal 
itd n linis t i<. J t i on~ litJ VC  bccn rather J ess  ciTicicnt.  lü  the point whcrc there wcre confrontations 
with the  National  l11stit utc of Culture in the last decade.  Howcver,  this situation is tllirrlkfully 
l1L:ing corn.:::ctc.::d. 
7.- DOCUMENTATION 
il.- Photograplrs ;rnd Slides 
On~ hundr~d slitk <.  arc  cncloscd  along  with  a  CD  (Corel  Photo  Pai nt  Kl  with  an  aerial 
photograph  (No.  ~724) uf the  Historical  Centre  of Arequipa,  and  a  vide"  which  wi ll  be 
'ubrnittcclto UNESCO in  Paris by the Pcruvian representative. 
h.- Management plans and otlrcr relevant documents 
Copies  a r~  encloscd  of  the  following  plans:  Municipalidad  de  Arequipa  Cultural  and 
Et.lucat ional  Plirn,  19lJ9-2002  (Docurncnt  1),  Plan  for  the  Remoclclling  of  Networks 
(Doctrrltcnt  2). and  the  Municipal  Resolution  to  the  Directors of the  Municipal  Authority 
(Docurnellt 3). 
DOCUi\lENT 1 
MUNICII'ALIOAD OL' AJŒQUIPA CULTURAL PLAN 
l'reliminnrv Nille 
'lïwfullon•ing f1lnn  wus IJresented to uml lllif'r/JVcd by the Cutl/tcilnwetÙt}i of20 April 1999. 
lt  \l'OS IJrl'JHrred hy  tltt:  Commission for  l:.'dnwtimr and Cnlture  Fltis  contlltission  took  into 
l/ccow/1 tite tli/fc:n·llt idcas which  were expressed in  various documents und 11tet.:1ings on  the 
suiJject. us tvc/1 us Mnnicipul Agreement No. 09-97 of  lrrst Marclt  n•hich conwin.1 · tilt  ttrticle 
wltich states tlrur  "Commission jiH Edumlion and.Culture slwuld revise and prepare "jirurl 
re pori hused 011  al/lire 1>ropo.wrls presentnljor the approval of  tite Municipal Counci/". 
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Il  i.1 neces.wry lo hel! ill  /;y specif.yin!!  .wmw /;asie idens IVhich,  /){)rit  in rheory and in prucrice. 
Jomt rite hosi.1 o(rite Cu/rural Po/icy wu/ Piano(  our Municipalidwl. 
J  ..  Uwlt•r  JHl ' \'t'llf  circUIIHfllllCes.  the  J>rovim:ial  Council  uf Art:quit'll  Rives  priority  lU 
prt~jcct .\'  \vhich tlin.·c.:tly promote education, culture and tuurism.  The urMellt need to del•elup 
tourism  in our  region  is ob\•itmsly  relatn l  w  ~ctmomic 11eeds.  Etluctllionul devdofJJIIent is 
re/oret!,  on  rite  one  lwnd,  1 11  rite  need1· of our  fWpulorion  (1Viticit  on  o/1  i<·w/.1 · o!JI•iously 
requircs !!rt'll/1'1'  inrel/euuul,  reclllwlo!!i<al  11111/ orrisric slilllularitm ).  wu/ /o  rlw  ohjeuive of 
turninx our city  into lill educational and cullllral capilal whù lt  train\ .\ltulents ji·m11  lltllli)' 
dijfercnr place.\· out! ito.\ls /lUlli  Y kinds of  insriruritnwl even/s. 
2.- Tite l'ruvincial Cowll'il proposes a cullilrul policy witicit  IVmt!d illlc!!rttle rite elforrs uf  tite 
lftrc:e  universities in  Arequipa,  Ille  National lnstilllte  of  Culture,  foreign  n d tu ru/ institutes, 
rite Colllllti.l'sitlll.\' j(n  Cu/lure of  o /1  rite  Disrricr  Mlmfcitwlidades,  tite  H e~:itmol Gowrtl/lle/11, 
rite  Dirce/ors oj l:'dumritm ond  Touri.l'llt, rite  Omlmdlman. edumrionol n ·nrre.1 ·. rite  Cl111rch. 
the  11rcss.  pril•ate  cOJJ/f){llfÎt.:s,  social  organisotio11s.  wu/  al/  oj  tlw  IJt·u·fmalities  wu/ 
institutions who ore rc:levmtl fO  titis mailer. /}ir i.\  lo allain even li111itctl de,·clopmental !:UOI.\, 
our ciry  neet!s  ro  jimllltlal<'  a  colll'renr  wlruml twlicy in  ll'itich  rlw  t!if!nenr  insrirurions 
strell~tltc ll  t!tcir roi  es und, witlumt g i vin~ up the  ir U\1111  ùlentitit:s und specUïc intercxt.l, Jorm 
u ùngle am/ stron;:  et.lucationttl tllu.l nt!turol nutcltincry.  1ïtis mocltim·ry.  tl.\  lws  l>t•en siOtccl, 
H'mtld he CCIIHII,Ie  t~{ ra ising !he ove  roll ln'd  of  our 11opulation ami t~l /)1 '0 11/IJiing the tou rist 
ullructions antl .\crvices H'hich we Cllll oj]l:r.  ~Ve mtuta/1 be purtners in this lfi'J.:l!llllll.\'/.:.. 
3.- ft  is  es.w :ntiol 10  fJtll  loMeilu:r  this culturnl tmlicy witlt  simi!ar ilatitutions  in  L ima  and 
other  cilies  in  thi.\  cowury,  as  weil  as  witlt  l:.'lllbtl.\'.\'ies  tuul  Culfllral  Alfacltex  oj  ulher 
countries. wu/ cullltrolund c:ducatùmal instilutions througlwutthe wnrld 
4.- Tite culruml polily of  rite l'rovincial Cuuncil r1· Arequipa strengritens rite  value 11/ow/ 
mu/ lllltiwwltrodiiitms. lt places them in the col/tex/ of  a new global cttllure \l'lticlt  Jws as its 
JJWin  t:oals the search fur peace.  liberty, justice, J'lurality und  respect j(n· lllinoritie.\·, u  total 
tle}L·11ce of  democratie  values anJ hwnwt ri;; his, tl demant/ for tite  rigltt.\· of WOI!It:n ,  grea/cr 
intcgrtuion  lllltolfg  pcof'les.  Ùlfellecltwl  ri~or,  arlistic  Cfl'lllitm,  Jhe  rational  use  u/  1/l'W 
teLhnolo;;y, and Ille protection und dejence of  the cnvfronment. 
5. Gh1ell the  cnth·nl ccmwmic  situa/ion  of the  /11unicipalidml  Provincial.  cflul the  fJCJverty 
whirlt  sti/1  clttlrtlc!erises our cotulfry.  J!te  nt/tura/ po/icy  wltich  ü  propo.\'t:d  here lws the 
obligatum oj . \L't'king to  ratirnwli.\·e the t•xpense.\' and ill\'l'.\'lmetlls involvetf in  imt,fementÎitJ.:  it 
as  lllllcll  as 1wxsihle.  1/owc\'er,  it  slwuld IWt  be .forgollell  that  cultural  mu/  edttn ttwnal 
invl'.\'IIIU'IIIJ  w e  not  tm/y  securc  invc:S/JIIt:ltts  for  developntent,  /mt  tt Iso,  if thc:y  ure  weil 
numagnl tltey , un be pu1irablc. 
ft is a/wJ nece.vsary lO  point out lluiiJiiis plan is by 1 10 nu :an.\· exlwustive. and cwt wul .\hoult! 
/Je  ('li richet! o\•er lime. The main p riorities are proposed in  1/tis plan lt .\·ltnuld be sluted thal 
ovc•r  till'  nc:.xt  titree  muntlts.  1/te  city'.ç  policy  011  spor/s  slumltl  be  set  out,  whil'h  the 
Mwlil'if'olùlwl t>rovinciolll'ill implemenl wirltin  rite fromeH·ork of  0 11r etlllm/ÙIIIIII  pmtHmt!. 
'!ïtil'  !''""  l'mfiii.I'<'S  rlutl, .fi1r  reliSOIIS  1vltich  H •i/1  he  e.l'f'lainet!  i11  tWinr  1 1/tllt!Jer  8,  rite 
ConuiiÎ.\SÎon  should Ji·wn now 011  hl'  ca/ln/  tltt'  "Conunissiou for  Culture,  /.:.'ducat  ion  mu/ 
C'c>II/Jiflflli(·cttir> Jt''. 
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/. To recover rlu:  1/iswrico/ Cenrre and revalue rhe Mouwuemol Neri/age o(  the l'ravinee rif 
ArequiJIO. 
The culwral injrastntclllre wltich alreat!y cxisl.\' xhould l>t: consolidated wu/the urchitecturu/ 
vnlues of  ollr city .\Itou/tl be n:di.\LOl 'ered.  wirh  the (/illl  t~[ promoting  tuurism in  the tJroce.\'s. 
-r;, uchie\'l' rhis il is a!Jsolutely t'.nentia/ thor the Proviwiol Cm  meil Ùlllllcdiutdy rlfJfJ/'0\'e  the 
cre(/{ ion of  a Municipa/ ,1utlwrity./iJr the 1  lislorica/ Centre und Mrmummtul 1/eritoxe rif the 
Province of  Arequipa. 
ïltis  Municipal  Aurhority,  which  slum/d  be  uwonouwus.  will  liaise  rt'):ulorl)'  wirh  the 
Cmwui.1sùm  ji1r  Culrure  llltcl  rite  l'm\'Ùicùt!  !vlayor.  1 11tcl  lViii  '"'"e  the  jollowill!i 
rt.'.\'fUmsihilitù:x: 
a)  The  f'rCfH11'111ion,  jollowing  rhe  dejiuitùm  r~( the  limits  of the  1/istorim/ Ceutrc.  oj the 
fJI'OfJ0.\1/l  which Arequipa, through the Nariona/ lu.\'litllle nf Cu/lure und rhe  Concilleriu, 
will presenr lo  UN/:})CO  he(ore rhe 1 .lu/y  r1( rhe wrreut year 10 declare our 1  lisiOriwl 
Cmrre 11  World 1-/eriruxe CClii re. 
h) 'là fii'I'Smiihe llf>f>mpriore mies  fur rhe 1/isroriw/ Cenfre 1 0 rhis Couul'ilfor "1'/mll•o/. 
c)  To, propose. curry ou/ and supervise the reco\'ery t~(  tfze  J-/istoricn/ Centre, und to  support 
till'  H/11/l' J'ron:.,·s in  the disrricJ.Y ofAretjlfiJW  in IV!t"ich it is llt:cc:ssary. 
ÏÏie  Commi.\'.\'ÙIII  .for  Cul/ure  propose.\'  (/.\'  /IIC/1/ha.\·  of rhis  Municipal 1\urlull'ily  ille  le/un 
ll'hich.  on urt!enjrom ille Mayor, are preparin~; 1/w propu.wl 10 UNES!(} wu/ hov1' olrmt!v 
wrilll'll  !he ru/cs tJU.!Illioncd ahove. The Aullwrity wou  Id a Iso have  as a delcgate a Jll!I"II/Wil!lll 
o!J.I'CI'I'I'rfiwn rlw Nurùmol ln.l'lilule ol  Cul/lire. 
2. Prou·ction oj 1he Cowllry~·ù/c und EnvirmlmenJa/ Awarencss 
2. 1.·  For  o/Jvirms  reu.wms  rl'lating  to  recreation,  hn :it·ne,  tourism  a11d  l'ducolion,  the 
Conunisximt jin· Cu/Jure  JJroposes  the creolimt,  in  lto more thun one mon  th.  l~/  ( t  Muniripal 
Aurhorily./àrthe Counrrysùle o( Arequipa which: 
a) H'i/1 rlejïne the cut:as w!ticft il  u~J llro /s and drltlvs  1 1 p llpprotJriate ru  les. 
h) Wil/fiUi.finwort! and  .I'IIJ>en•ixe a  m rionulpulicy •vhich.  while  roking inlo "ccount(ocror.•· 
of urban  g r011'1h,  1vill  promnte  tite  conserwaion  r~f !lu.:  (l})f"icultural  lii"CliJ  1 vhiclt  /t(lve 
survivecl  tite  demographie  explosion  ft  will  olso  propose  new conservation  areas and 
green oreus.  The en lire  valle del Chili •vhich  hus survived rhe encroochmeul rif u:mtlll, 
CflnJWII  Afro, and olher .w:mi-rural aretl.\', sluwld he inclurlctl in  this project. 
'l11c  1'1 1/11/IZÜsirm  sug~:e.\t.\· rlwr a 30 70jimnulu  ,,/unt!d il<  wn1ide1edjin rhe uho\le t'vlumupul 
,\11/horiry.  This meun.1 · rhw ji  JI· evcry  30% of  hui/1 up oreo.  lVIii ch slwu/J prejembly he nu11/e 
"l' tj'lmildings ofuileasr.fimrjloors. a green areanl(/l/e llfl of70% oj rlw huiliup lwulllrPO 
.\Junrld he conw:rw·d 
2.2. - As suggnrcd  liy  the  Mayor  in  his  recenr  mcs·.mge  10  ille  fJeOfJ/e  ,1· Arequip11,  rho 
cnn 1111ission proposes that the 1\1 Educational NeKion estublish 1111  ùnmet/i(lfe n;;reement  !Vith 
rhe Municiprzlidwl Prul'incial in  on/cr 1 0 creare 1111/'.l'l'l'ies in al/ sc/wols in  Arequipa. Af>arl 
.Ji·om  conlribur in~-:  direct/y 10  the  enviromnenwl awarene.\' .\'  of rite  sludent.\',  these  nurst·ries 
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wmild reup economie /Jene}Ï/.1' }iJr  sclwols in  11t"1  they \Vottld be .1'111'1'/icr.,  10  /Jistric<  und 
Provincial Cvwwils tts weil as tv privtffe ('lt.\·tumers. 'lïu• a!Jove ogrc·cmcnr cou/il nlso indwlc· 
NGOs  which  speciulisc  in  ecologicnl  tlevelopmcnt,  the  lnstitulc  }or  (;n'til  Ar('{tS,  the 
Ombud.\·maJt wu/ orlu:r  ins ti tllt ion~· -
2.3. - The  commission JJroposes to  t;~·wblish agreements witll  rhe  Sc!too!s o( ugnmomy  wu/ 
Rio/ogy of  Jhe  Unil,ersùlcul  Nllcional de San  AJ.:ustfn  (UNSA ) in  on/er tn  fTl!fl!  li  /Jmuninll 
Gan/ens. this cvuld a/~·o Jumse a  sma/1 mmlern  cil/li  injornwtil'e  Nururul llisltNY  Mll.\t'/1111. 
Titi~  as reemt:lll  .l'!Umld also  inc/ude  the:  Sclwol  (~r Àgrmwmy  ~~1  the  Unil't'I"Sidutl  Cuu)/J('(I 
Snnto tv/urfa (UC'SM),  the Association ufCucllfS Gro\vers wu/ otlu:r .\ÎIIIilllr ins!Îlii!Îoll\. 
2.4.- In  tite  j'(JIIIt::  way  Ilu:  COIIlltiÎ.\'SÎOII  prnpo.w.:s  an  agn~ement bt'twcrll  the  Funillic\· oj 
!Jiologicalund t\griculwral Sciences mu/the Sdl()o/ of Veterinary Sne net:  t~{ the  UNSA wu/ 
UCSM  in  on/er  10  create {1 Zoulogicul  Gardc11  IVith  regional, wu/ ij f)().ni/Jie llllfÙmal ltllt! 
intcn wtional }l11ow. The UniPersidad San PuiJ/o,  Clwmber of  CoJJ/IIIt.T Ct'  and il/(lflsJrie\·,  wu/ 
representativesJi·mn the Tou rist ùulustry wou/cl a Iso partitiputc. 
2.5 The COII/llli.\SÙJ/1  will propose the creation of  11  1111tsery  i11  the cil) ' uJ  Mullewlu  11·hich will 
contain thef aww l?(Arequilw's  \lllSl coaxial region IV  the !vfunicipalidwl f
1ro\'illl'Îlll dt'  lslur. 
10 1l1e  Pcmvian Marines mu/ lu the UNSA. 
3. · Lihrary Policy 
ln on/er 10  increuse  the leve/  c~{th e education  system,  t!.\'jJ t:ciolly  in  tlw fllth!ic  St'Ciol,  the 
Commission  cunsit!er.\' it  t:l'SeJIIÎal  to  estahlish {/ network  t~/' li/;rarin · in  u/1  ~~r tlu: disfricts. 
liejiJre  this  .11ep  is  wken.  the  M11nicip"l  Lilm11y  1\JUIIid  be  CO>li'Crlt'tf  illlu  1l1c  An•tllliiHI 
Cet/lm/ Lilm uy. 
The  Co11 1111Îssion  proposes  thal  this  Central  Library  - whit.h  slwuld  uhvorl>  the  1...'11/Îre 
lwldings of the cttrrenf Municipal  Liûrury  ·  slwuld he  luJll.w :d  in  the  Jlltlill hui/ding  td  thl.' 
iuupJJropriutdy nm11ed "Pulqcio Municipal" in  lite Pla'ltl de Annus. ;\ .\'('t'fion of titis fJtilacr 
slwuld lx reOr!;llllised fiS tl;e Palaciu  [t!il, 1 vhich \VOIIId  lwme the 0[/ia t>{ the Mnyor. th•· 
MllniciJ'ol  flwcltfUOrlers,  wu/ con win met:ling rooms. 7Ïie other IHirl oj i/,,. IJIIiltling slw11ltl 
be conl'erted into the Librtll)'. and slwuld ltuve  till  itulependent e11trw1ce. Titi.\· wou/tl gh'L'  il a 
.rionifinllll symholic:  value  . 
This new Arequipa Cel/lm/ Li/Jrary shonlt! IJ/DfJOSe  o CO/J/11/{JJI  po/ù y  •vith  Ois/riel  Councils 
so  thal  1/te  t:l'eryday  nuuwgement,  hib/iogr(lp/tical  aettuisitions,  colllf)ltler  Sllf){Jo rt,  user 
orien tut  ion wu/ otlu:r tlctivicies  will be unif onll ill  al/ of the district li/norit·s  H'lticlt  ulretu!y 
exist or ure to he created 171 e commission lui.\' obsc1rved  tlulf IIUlll)'  Distrirl Councils olrewl)' 
have }ltcilities whidt, with o ji:w .â111ple nwdUïcotioux,  H1u~tlcllumse tite· sc:  li/Jrnric.\. ÏÏt('l'(jore 
il is not nccess{lr)l  ro  \VllSlc  111011ey  011  nu~jor urchitt:c/llral  ùtvestnwnl.\,  /mt  rutlwr tu  ojjcr 
twce.u to books ami interner  10 the public (especwlly sdwol cln!dJt:ll) til  u  mi11 Î111id  t  o.\1.  Tilt. 
comntissiun  propose.\·  tl  minimum  holdint:  oj  tltn:c  tlwtt.\'Wtd  volume.\  !'(',.  li/Jrtlly.  Tite 
holt!iug.r slwuld cu  l'cr al/ of  the nwi11  Iclwl"rly }id  tl  s. 
The  Arequipa Cent  rn/  Lihrary  will oJJviously  incill(/e  audio )l1dlitie~·.  a  nwp  roo111.  w u/  n 
reading room. /1  will olso hou  se tl research centre wu/ a publications dc•purtJIICIII. 
J.f.· ·nil:  CoiiiJIIÎS.\Ùm propose.\ thar  the Uni\'t:rsidwl de San }Jaûlo wulrlw 111.\'lituro del S'ur 
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cretlle "jïrsr dtl.l'.l' .\'c/wol of /ibmry ,\'llldies.  7Ïie jilfure sflljj  o.f rhn neflvork oflil>mm·.•· lViii 
hi!  gnu!twte. ')' jiYml  this sclwol. wu/ grtuhwt ~s will be able to  sati.\fy lill  inn  l 't l.\Î il .~ rq.;ional 
demwu/for rheir ski//.\'. 
J.2. · The  Commi.\.\'ÎOII  proposes thut  the Sc/wols of H c:tmomÎc.\· mu/ fJusinc.\'S Admini.\trtltÎol/ 
of rhe  Univer.l'idud  Cor6/im S(/1/ll/  Maria  and Uni••l'rsùlod Sun  Pablo moy 0111  srnd"·s 1 111 
f!Ossible source.\' of.fimding for the  se projects. 
3.4.- Finolly. tl1e Cm11mis.\·ion suggeSI.\' thal the curreÎll Provincùd Mayor n·cJIIi'.\l ugrt-rllt,·nts 
with  the  J .:.'mbassie.\  of Spain,  Mexico  wu/  Argentina  in  ortler  to  ohtuin  donuflwl\  wu/ 
bibliogl'llfJhiml ucquisirions.  We ore p/eased w 1 111/IO III/ L"e  thor our greai  11'1'1/1'1' Mario \'urgos 
Llosa /I(IS ugreed  //1(1/, once  rlw pmject  is IIJIJ !riWed he will  /Je  nwned 1/onlll!ll'\' lhrec/11r of 
rhe Areq11ip11  Cenrml Libmry. 
4.- Mu. l'e/11/1  11111/ Archive f'olicy 
For the 1mrposcs oj education us weil us tourism our dl  y requin• _,. a cohen:nr  mu/ high h.·\'1 '/ 
polit')•  n:gtm ling  itx 1 111/.l'ellm .l'. The  Commission, recugni.•·ù1g  rl1e exrmordi11111 r  1j/urr•· 11 1 /w 
UCSM wu/ Cl~n •r .\'11 1" in  the creation  f~{ the Musco Sttlllltllrios cie Alturfl  fH'OfW\t'.L' 
4.1.- ï'ite  crelllic m  of  o  Ccmncil,  ('(J/1/fJ/'/.I'ed  <1. tite  /JCSM  1/w  hlllliul'itJII  Mwlll <'i  ./. 
/Justwllwlfe  tl~ 1{/  Fuente, the UNSA , the Notionul lllstitlltl'  t~(Cullun •  iu l\ rnJII Îf'U.  Cen'C\111' 
wulilu:  l_)rovincial Colmcil.  j(Jr the  creot  lOI/ oj tl  llltljor Mu.\'t:ll/11  t~/ l'rc-Coltunlnan llt.\IOIT. 
The M11seo  Sun11111tios de Alt11m und tite res/ ofllr<'lfllipa's  tlrclwculo;.:imllwrirllgl',  wu/.  111 
coopertllimt witll  the tvluseo Nac:imwl de AntrO [Jolut:Îa. a .\lllll{Jit:  mt{Jre·('olumhiwl Clfltun·s 
would he dixplayet! in  this nwseum. lt goes witllouf .mying tlwf JIU  Îll.\'fiflltitm  ll'ottlt! ln.\ t' any 
right.1 · over 1he  itelll.\' on  disp/ay.  Tee/mimi.  eclllmfional and  1111/Xeoxmt'ilim/ 1'0111'<'11111111.1' 
IVOII!d be folloll'ed in  rile lum.•·ing u.f rhe world }1111/0II.I' Mu111111  }1111)11/11. 
-1.2.- Vlilh  regard to art am/ !IÎCcregalarchitcc·ture. the Commi.\.\WII /JIIJ{JtJ\'t'V lo  e\·tahfi,/1  mt 
agree111e111  belween the Cutholic CJwrcll, the Clwmlu:r o} Cnnmwtï't'.  ·n1C' Nntional  lnslltllfi' 
< 1. Culture,  rhe  rhra  Universiries  and ille  Mclllil'it)//lidad  PrUI•incial  for  rhe  .1 '/lfWI'\'II'ioll. 
reswrathm  wu/  nwintt:IUU!ce  of nil  of tl1e  colonial  tt:IIIJJ/es  wu/  cwn·euts  in  :\tcqlffJHI. 
incl"'ling  our  retmiJ!icon  coriledml.  Ali  <ifiilese  lmi/din};.\' are  eXIIIII/il<·.•· ufan  1' 1/ll'lllcll' 
\J a/ua/Jie cu/turlll lledWJ!.t:  whiclt  will a Iso !Je  vultw/Jie 10  nw.w; Hms. 
4.3.- ln the smm: wny, tite Commission propo.\'e.\' thatllu:  Îll ~· titurima  re.\pon,·ihle for thr• thn·t· 
nwinmusewns declicoted 10 architecl/lrt:,  painting wu/ I ' În~ rq;al.furuitun_·:  lu  C tl.\'ll  dt· !vlora/ 
(  EJANCOSUU),  el  f>aincio de Goyenedce ( /Janco  Cenrml de  l?eserva del  l'eni) 1 1111/  la  Sala 
Gib>on  in  rhe  Co111plejo  Cllilllflli  Cluivt'l de  la  Rusa  -anrixu11  mson11  /1 iharr ( lJNSA ), 
.\·lumld encourngc tlu:ir conserva/ion am/ promotion . 
..J.4.- lu the grmuu/.\· of  1vhat is lltH V the Fwulu tic /·ïcrro, the  Coii/1111.\".\'Îmt, u•ifh tlw  \'IIJIJUI/1 of 
the Ue;;icmal Government, propose.\ to  convert  wlwt is  1/(H V  the A1wllcitml A/11.H 'ttm  1111o  tlw 
Maseun1  11 1he lliswry oj Ar<'IJIIipa  l/1111  its  n vic deed.1 ·, u•hich  u•i/1  ml'< 'l  1/w  1'""1 "1  from 
!54  V  to  rile  t'resem.  The  Fwulaci(m  Mmu1ol  J.  /Ju.,·uuntulfe  de  la  F1wnre.  1/w  rln t'<' 
Universitie. \·  and  the  Clwm!Jl:r  vf Commerce  cfill  _a/so  nwke  tlteir  cmllrilmrioll\'  to  tltts 
Museum  so  thtll  il  is  abit:  to  overcome  its  current  limiwtion.\, wu/  i11  doiiiJ.:  su  .\l'l'l't'  a11 
edllclltiwwltmJpost: as well tl.\' being a !Ou risi lllll'tU'Iion 
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4.5.- The  CommÎS.\'ÙJJI  propost:3'  thal  !he  Armet/  Forces.  in  cooperation  with  the: 
Munic:ipalidad  Provincial  de  Arequipa  and !he  local  Unil'crsities,  crcate  a  modc·n1  w ill 
educatimwl  Nlust:lllll  lif  Military  J-/i. \"lory  mu/  Science  in  an  app rop ria i~  ta.wma  in  the 
J-/istorim l  Centre.  This  111/ISC/1111  lViii  Cllfcli o~; llc the  1/i.I" /IJI)' of  National  n c{"ence  and  lviii 
emphmùe tht• vtlille iif tiitr heroe>·.  At the sa11u:  time  if  will reaffïnn  Pa11'.1  cmllmitment to 
pac({i.l'ln  and 1vill  exp/ain  the chtmiCfrristin  and develop111CIIf  of militarv .1cience  11111!  the 
social o/Jjectives of  the Armed Forces. A pemwnent and "l' 10 date ù(/rmnative di.IJIIay  C'1111/d 
also proville 1 111  0\'erviell' <if globo/ 111iliwry con/licts,  one/ of fechnolugical cleveloJIIIII!IIf.\' in 
this field. ?Ïie Municipal  id(/(/ de Areq11ipa recog11ises the  ~/f o rts of  till· l'em via11  Marim·s,  the 
flrsr instillltion to ocntpy a room in  our J WJdest Municipal Mu.H :um. Ir "'as tl  tt.·  rvom occupied 
by the Maritte.v  which raiseclthe idea of  this lit'\\' lllfi.\'Clllll. 
4.6. - The Are<JIIipa Provi11cial Co11ncil  (CPA ) is .I'IIJ!Jillrtive  of the  Archivo Arzo/Ji.IJIIII.  mu/ 
the  Archive  oj the  UNSA.  lt  lwpes  thal  the. l<'  allthoritie.,·,  as  weil  11.1·  thosc  "''"'  11.\'t:  the 
archives,  lViii  continue  Jo  carry  0 111  wlwt  i.\'  o  valtwble contribution  10  ahling  histuricul 
research.  Wi1h  reg11rcl  10 1/ie  J?egional 1/iswrim l Archive,  IVIiich  i.1·  /echnimlly  rulministcred 
by  the  National  Archive  System  nn  belut!f  oj  the  Uegimwl  Govenl!nm f.  11ncl  whvse 
imporwnce is j iuulamenlal, the commis~ . ; ion proposes: 
a)  1ïwr  the  RcMional  Coverwnenr  should allmv  this  urchive  ro  be  lumsed  in  the  Casmw 
Pustor in  ca/Il!  Ho/ivar. This would integrait' it  with  tl circuit cd' archives in the historin t! 
n:ntrc,  and wou  Id  .w~fe;:uurd the heritagt' of  th t•  urchive fi.\'  \Vt:l! as tite nJSmut itsc(l 
b) Th/11  the lnstilllfe of  Lmvyers, 1/ie 1 11.\'lifllfe ()(Not  tl ries, Wllilhe UNSA  sign '"'  agu:euu:nl 
wiflt  the NeKitnw l lli!Norical 1\rcltive ro  work togctlwr Jo  equip the ardtil•c. 
?11e  CPA  l111.1 ' recent/y crea tee/  11  Sc!wol of  /lcstomtion (sec alfllched f!roj,·ci  ).  Olll•icmsly,  the 
use  of some  ca.wmtH  in  the  Historù:al Centre  hus w  !Jt:  conshlercd  j(Jr  the new muscw11.\'. 
These co111tl incl11de:  la Co.w  .lorge  Polar, la  Ca.\'11  de la Moneda.  The crea/ÙIIl  oj'a Museum 
of  Conte111porory Art ll'ill be dea/1  with in the ji1llmving section. 
5.  Visual A rf.\' Policy 
Our cil y lws o 1111111ber ufgalleries which present 11  remarkali/e 111110/lflf < if vi\"1(1// urt. 0/ these 
galleries.  the 1110.1'1  i111porta111  is  witlwut riou/!/  lwused  in the Cenfro Cul/ilml Cluivez  cie  lo 
Nusfl wu/ i~·  oHmed hy  the  UNSA.  This  ,.;allerv is  one  of the  most  inttJo rlflllf  in  the  cottllll]' 
outside Lima, duc to its magnificentlocation, SJWCe. comj(Jrt  fiS wc li t;.,.  irs OJJl'IIÎng Jumrx mtd 
urtistic policy.  ft tleserves the support of  the  Provint'ifll Council wu/ nj  ali  local institutimD· 
which art:  intt re.,·tetl in  prmnoting culwre.  ft  is worth  mclltioniiiM thar sinn: it.\· opcning  eit:ht 
yearj  ago.  this gallery  receives an avertt);l!  of 250  vij ifors dai/y.  Nuving  sait/ al/ o)  titis.  ir 
does require improvements in  ilS  lighting sy.Y tems. 
ln addilion  10  the gall  el)' of  the  Ceutro Cultum l Cluivez  cie  /11  llosa oj the UNSA,  iiiii!OJ'IOIII 
ga/lcru:.'i  ure  a Iso  Jwused  ut  the  followlllg  lm atwtu:  ln\·titutu  Culw rul  l)eruww 
Nortewnerin mo,  Aliant.a  Frw u.:esa. /nstilltlo  Cullural Penumo  1\ /enuin.  l?u 11co Con!ÎIIl'Jttul, 
/Janco Wiese and l:'xteluuu.les (temporarily c..:loxed). ft i.v aho importtllll  to nwtllion tltt· Ccntro 
Cultllml cie la  UCSM.  1Vi1ich  is imminent/y going  w  ennch  this fHII/Ortl/1 111 . 'lï1 cr<:{ore  there 
are enough art gal!l:riexfvr Arequipa to maintain  ÎIIIJ!Ortnnt arri.\tic acti\•itit'.\.  lwleed it co11hl 
evenuwlly  he  o  centre  of  visl/(t/  art  octil'ifies  (  Uienniol  of  1'/wwgmt'hy,  Mon th  of 
Wutercolours,  /Jienniol oj  Architectnre,  Month oj Caricllfure).  Wlwt 1he city tloes not hove i.1 · 
a Musc:wn of  Cmllemporury Peruvian Art nor a Centre oj Visual Art  . . 
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The Contmission proposes: 
5. 1.- The j(Jrnllll /1111  of a  Cou  neil which •vmtld !Je COIIIf!IJ.\·ecl of  1/te Mullicijwliclad l'rovincial 
de  Arequipa,  Sou/hern  Pent, Michell y  Cîa.  Patlu:y y Corso.  the  lnstituto  Cu/Jura/  Pt·nUIIJO 
Nortewneriu uw wu./  the Asociuciôn  Vur;.:os 1 -Jennanitos.  7ï~t :  oim (d' rhis  Cowwil wou/tl be 
the crea/ion of  a Museum ofCo/1/empom ry i'eruviwt An  mu/" Cm1rejin Vis1111i An. lnlhis 
tiiiiSewn  works wuuld be cnllec·ted ji"om  the l'in"cot.en t Municijwl. jront the  Collections of 
1he  Sottlhcm  wu/ Milche/1  Prizes.  do11flliun.,· .fi'om  l'cruvia11  ani.rts,  wu/  ll'orks ji'om  the 
Archi•'e  of  \l(lrgas  Henn(lnos  "s  \l'el/  (IS  tempormy  acquisitions  mu/  lonns.  Tltese  II'Orks 
wou  Id he co/lect  et! willwut any loss t~f' riglttx as autlwr or owner. 
5. 2.- The formation by !his sa  me Counr:il tif a Centre of \li.l'llal Ans which  II'Otdclnullwge the 
ahove musewn /tilt! organise Arequi{llt's l'ltotogm pltic  Gallery.  lt  II'OIIitl  n/so org(lni.re  Iwo 
events, o11e 11(1/imw/ ami Olle illlemational. in nrt(IS in  ll'iticlt  Arequipa lws slw•vn higlt  /eve!I 
of  (IC/tievemmt: lite Mo111h  of Walerwlour multlu·  /Jiewtialof' 1'/wtogmplty.  l<egarcling  the 
Photogmphir:  Gallery,  il  is Ùllf>Orlwll  /o sltlle thol the Centre for \li.l'llni !\r/.1 ' slwultlf>I'Ovùle 
Ihe  Asvcilll.:i6n  \largos  Hemwnos  1vith  1111  "l'f'ro{lriole  vennc  ./(>r  lite  mtt.rerwllirm, 
c!assijïuuion  oud  {))DIIJOlion  uf the  cxcq>lionol  archive  of C/11'/os  und  Mig11el  \largos 
Z.acunel. 
5.3.- 1ile  Commission  also  suggest.1 ·  !hat  the  Cenlre  jin·  \lisual  Arts.  lite  Faculty  f1' 
ArchiteClurc  of  the  UNSA.  the  lnslilute of ArchiteCls  and  the  Clunn!Jer  of  C'OIIIIIIcrce unll 
hulustry  organise  a  lliennial  t~F A rch i t ecru r~:  with  Îlltenwtion(l/  t'rhihitinlt.\.  This  /Jic:nnial 
cou/il, Ji>r  ex/tlllf>le,  have  1111  Iempomry  exltil>ilion  /'/'nlre  ji>r  llrcltill·cluml {JJnjccts  and 
spet:i(l/ events in  JWrl of  the grounds of  the Fundo dl' Fierro. 
5. 4.- Final/y, 1/te Commission{JrO f>Oses lite drmving ;,,,of  a polit')' on>IIO!IIIInen/.1  11111/ eublic 
bealllijicmion.  7ïtis  progmmme  would /;e  m rried  out  1vith  lite  lnstilulo  Superior de  Arre 
Cor/os liam  Fior,  tite  Sc/wols  rif Arl  and Arcltilenure  rif tite  UNSA  uull  the  Sc/wol  rif 
Arcltiteclure oj' 1/te  UCSM  wlticlt  i.r to  he  IT/'/tted  The  suggestion  of' "f'ellill!j  il  C'mtre  of 
Sculpturt ~  in puri t~( tllf :. quarry of  the silh11· sJwuld.f(n·m JWr! of  this poilly. 
6.- Municipll111te/l/re, Themriwl  and \li.l'llai A ris J> ofit y 
The  Commission. in  collaboration  1 vitll  the culwral insliflitions wlt ic  .. :h operate in  the city  oj 
Arequipa,  luca/ lmsiness, and ij'  f>Msihle  witlt  lite  .\'1/flf'Orl  <if 01/ter CO/ln tries  ami foreign 
instilfltÎfJJH propoves: 
6.1.- 7ïte renowuion onll complele  remoddling of  tite Municipal Theatre.  Titis shoa/d i>e  tite 
main  \'enue  in  1he  ciry for top closs  concerts. dance.  /milet, oper(/  wu/ theatre.  ?his projecr 
obviously inclut/es lill archiux rural dement. 
6.2.- The  remotle/ling of the Teatro Ateneo as r1 vrnue detli c.."{l/ed lo  /oui! theatre. Tliis  is a 
venue wlwre the main thefltre  groups in  the CO/fi/fry  lun1 e fU !J j"ormed.  wu/ H 'lu:re  ll'orkslw ps, 
schools ami seJIIÎIIars on J lictllre  and ut:ting hai1L ' lflken pluce  ·n,e lnstilltlo  Cultural fJenwno 
Nor/emnericanv.  the  /nsliluto  Cultural Perumw J\lemân  and the Alianza  FrflnccWI ltave ali 
hc/J important theatrical and nwsical e\'ents.  mut slwuld he invited  10  partù·ipatc  in  ri!ltaed 
projects. Si  nee the  SJW Ce occupied hy the Municipal Librury is to he l'fiC(I/l'd,  ilH:  Conunission 
will  Si lilly  the pos. l'ibility cif eswblishing "  reheanlli arca tite re for ilu·atre, /milet and  other 
groups. 
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6.3.- ?11c  CIJI/Vcr.lion oj Ille M11nicipo/ Awliwri11111  in10 1he ArcqniJ!ll Film 1Jw111re. There will 
he j(mr shows tluilr.  u·ith the collahoralion oj the Lima Film Theatre w1cl witlt  ll~t_ •  u.HÎl'IWlc.:e 
IJ/ Ihe AwlitJI'i.wul Cc111rc  of lill'  CIJIII J!I~j" Cultural C/I(ÎFeZ de  la  f<osu (UNSA) une!  m me 
collul~r~mliiJII .from  till' Alianm  Frw1ccs11.  lnl·titttiiJ  Cultuml PenUIIIIJ  Alet~I(Î ll  and  /Jritish 
Cuuncil. 
'fïu .:  Co/JllllÎssionfor Cu/Jure nlso oims lu promo/t' rhe ÙHJ)ID\'l.'lllt:.nl  r~j' J!Je./r:l v cùn•mox  \11/tich 
t~ !rnu l r exist in  our cil)'.  and ro  udutJI a tJo/iry  (~f' inu·Jitives  tu tn·mnolt'  Îll vcstllu tllf in  this 
a  rea. 7  lw cul ru ru/ policy of  tl1e city W'Ct!JJIS  ennici .~m  hw n:jecl.\· ponw};rtlt'hy. 
ft  ;_ , ftlso  lwpet.l 10 JHïJI/IOie u  rt:vival in  rlw  11/ë'tl of nutsù: rhruugh  jJrogn1111111es  f~(  CWICl.'rfS 
wu/ rel iwf.,· in tlw ciry mu/ disiricts ofl\retJIIÎf>tl, tllul in otlwr citic:s in thl' regio11.  'J'his will he 
carricd ofll in nJ/Iulw ratioll  1rith  Jiu: 1 :.".\ettelo  l<cgwnal de Mtisica  Lui.\· /JunJ..er  IBvalle,  tite 
School oj M11.1ic of the UNSA .  the Arequipu Symplumy Orchestm.  the Mu11iciJHII Choir 111111 
otlu~ r Choir.,  t~l institwions wul alucotional cswhlislunents, as wdl tu the (;ru  po  GoeJ/u:, a 
/mroq11e  uutsic  gruliJJ.  The  tllllllllll  or  hiennial  orgonisation  of Wl  lntcnwtimwl  Guiwr 
Fc.\tival .\ltnult! ulso he cons  ide red t 11110 11g  the.\t' pn~jecl .\ . 
The  Commission ùn·ift:.\  District Cu111ll'ils.  ill ro/lolwrutiou  with tlw PuJ\1ÙH iol Cou  neil.  to 
de l'Ole fi reas in111ain f)(trks 10 artixtic actil1ily  11 1illuwt tlwlwg in~ Mret'llllrt'u.,·. 
7.- 7111'  Mu11ici!'"' ConiJIWiy.fi;r Cultural l::•'ellts 
"fï1e Cl' A  /111.1  dt·ciclnlto crelllc 11  Coll/Jill".\'  11·hich IVifltlllfJ'IIrf of  the Jllllicy oj ntftuml1111d 
.\'fJOriÙl~  l'Vl'llf.V  wlt ic..lt  the  Cmnlltis.\·Ïfm  }or  Culturt'  lw.,  formulated  intu  practin:.  Tite 
J'relilllinury srwl)' t~j.vu c l! tt colltJUIIIY lw., heen corrirt! out wu/, once 1/f'l't'Y.\tll)' lllfnlt:Jications 
have hecn 11/0de,  Jiu• study slumld he tlfJ fJrtwcd  Nltllly  t~/ the c\'t'llts whirh this COIIIJmny  will 
orgoniw:  s/wuld lake place in  disrril·t\  of 1\rctJfliJJtl  witlt  t!tc  particitwtum of  tl~t •  relevant 
district UJIIIICil.v. Grtlllf>S •··hich ployji,fk 11/ll.l"il·,  l111111is.  trwlitimwl stnclentn/11.\"ic grtliiJI.I,  111111 
otfwr gmiiJI.I"  11·ill JI/uv  1111  ÙIIJIIirllllll mie 111  1111111)' IJ/tile onivities orgo11i.w·d ill' tiliv colllJIIIII)' 
(sce SC..'JJCII'flfc fWOject).  The n.:.,ourcc:s of  this CmllJ1tlll_\'. which nutst /Jt'  nuuut,.;ctl o.\' t:.lficù:ntly 
wullumestly ns pn.Bihle.  slwuld be tt.\l't!  Jo  u trry 0111  .WJJilt'  of  !lu: pn ~jt ·ct .\  whid1 lul\'t becn 
j(Jrllluluted in  Jhi.\  dontmcnt. 
8. ~  Colllllllf11 Ù:ation\ 1 -'o/icy 
7ïw  Cowmis.don  plans  rn  devl'lop  11  joint  r·onllnwticntions  policy  wit!t  tite  Sdwui.I  of 
Con/111111/iCIItion  of  the  UCSM.  and the  UNStl,  111111  H'it/1  lllelllliers IJ/ the  local Jlrc.\·s  1 11111 
Jmblicity  compunic.1  ll'ho  ll'ish  t(l  !Je  invofl·,·d.  Jhis  policy  \V 1111ld  11111ke  1111  importanl 
t'mllrilmtion  in  .\1/'t'IIJ.:IIu:ning  tite  cdllett/Ùnt  xy,tcm  mtd  can~ying out  .\Ocial,  cultural Ollll 
environmc:ntul  ntlllfJaixns.  Thi.\·  does  1101  Jllc:WI  Jlull  Wt'  intc:ml  ro  liwir  Of'portullitit~.,·  10 
critici.H' our mwticipal instillltùm, lm! rtllltcr 10  prmnote research und tlt·hoft'  whid1 will oirl 
in tite regio11'.\· d eve/oJllllt:n/fJI'OCess. 
Fùwl nmsidL·rations 
a) The Commi.\ \'Ïrm  regards itas l'ital thal the CPA .fon  li a group.\'  H'hove role is lo outline a 
pn~jcct to lmild o 11uûor Convention Centre in  f111.eco/ogintl urefl.  This fJIY~ject ix clo.\·e/y 
re/ult.·t!  to  Jiu·  tJc:,·ire  to  Jun1  our city  into n  n·nfrt'  t~F rourist mu/ c:ducatimuil .w:n 1ic:es, 
wltere /urge .\Cllle intcnwlimw/ event\ l'lill WkC'  place. 
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b)  1he  (PA.  in  ponnership  witlt  /)istrie/  Cormi'ils,  .Hif'fWriS  wu/  fH0 /1/ ol~.,·  al/ jitlkloric 
displays wu/ genuint: exprcssirms c~{ 011r populw ,,:aditions. 
c)  The  Cmllmi,·.,iun  proposes  an  agn'L'tllelll  ln..:tu·een  the  UNSA  - IVhirh  luH  e.,ccllent 
Ù!frustrttCtllre  i11  the  C!t~usrro Atfenor de  .San  Agtts!În  -.  the  new culrllrnl  centre td' the 
UCSM.  and the ndtuml institutiom tif  1111r  citv.  in  ou/er 111  /wh/ impon rmt litemry  1111d 
Ju\tm inti ercnts. The Cf'  A  r~/Jcr  . ....  ils (alhcil .\OJIIC:H"Iwr lùoitcd) supf)(Jrl fur the se evenH·. 
,I)Tite  CI'A  IIIIS Il  Choir Will //  Municipul /Jwul  rexisteretl  in  il.\'  CommiS.I'ion for  Culture. 
Thesr• slloultl /1e  revi1•ed.  r111d  ali othl'r ùulejJ<'IttiL'III  ortistic gruuJIS  slwnld cuulll  011  our 
SUJ!port i11  asjirr us tl1is is fiO.I'Sible. 
e)'/Jre  Cl' A i11vire.1 the l:'mhu.nies wrd Con.l'llllllt'.l' of Judy.  Jiruzi/, Mexim. Argent  ina. Jupan, 
China wu/any otlu:r nmnrry wltich H'ishes  /(1  Oflf:ll ( ttflllral institHIÙms in our city. 
})The  Cl'tl  wishc. 1,  in  l'lill<l/){)mtion  ll'ith  the  IV  fdu<'lllionol  Re~;ion wu/ the  Facultie.\· of 
I::ducation  of the  UNSA  and UCSM,  111  open son1e  fll'ill((/1')' sclwo/.1 · of  1111 e.\fierimen//11 
!Ut litre tj"sudt sc/wols are c..:onsideretl to /Jc.f(•a.,ihle. 
g)The CPA.  ;,, senne  ('{1.\es  in cvlloborlllion  1dth district  t.:mmâ/s, will prcpart'  a  project w 
cxtahli\·h  workxluJp.\/.,cJwols uj sndprurc in  .\'tl/ar.  wood corving,  cm!Jo.\.\ÎIIg  111  leatlwr, 
siW(JÎilg of  iron, ccrwnics, emhroidery, artistJilship. mu/ otlters. 
h)  1'/te  CJ>A  will tnll ji111V11rtl pn/it"ies in .Jawwr of  our fmlllJlt.\  /ont!  c..:11isinc.  1 11Îth the aim of 
pronwring wurislll wu{ consen'ÎIIg tlllll s!ÎIIllllating our fWpu/ar tradition.,. 
i) ln collahoration with the IV Educational l<ebion.  rlu: t/ir('c univcn·iril·s. rlu: w tl!Jhc j(N·eiJ) II 
wu! private  ÎII\IÎitttions  11•hidt  ur('  tledù·a!cd  to·Jcachint:  foràgn  itJII_gtwt:es.  1/w  CflA 
1 vis!tes to nw/.:l' AretJiiÎpa into o JJil(jor n:ntreJor lrmgtwr:e  lt'tlching wultrans/ution in our 
l'Offllll')'.  \Ve  tln·r(/l,re  J'ropo.H:  ru  junnulote  tt  colllllton  JWiicr  wl11i'II  1 1'ill  ui/(Jiv 
AretJlliJJt:IÏos  IVIIn  lean: scl/()o/  in  tlu· nc.\f  decwh·  1tJ  SJWti/...  at  !t:ast  1\I'O  lan glla~es .  ln 
wlt!itiun 111  the  ~rwrwrtced  mu/ olili~:orury tct1 ching rU· f:.'nxllsh . .,,. 1vould like if fWs.vilile  /ti 
fJtlmJole  1he tt'llching oj Jlorrugucse wulltalian. wu/rn .\·trengthen the c.u.sting  teaching oj 
/ ·~ren ch oml Gcnllllll ill An:quifJCI.  ft is a Iso importlllll ((J jJf'OJI/ote the jJrojessimw/ teachiHg 
of Quechua  a  .... t!  1\ynwra,  and  thot  the  Seminario  .')'ali  Geronimo  coiiiÎilltt!.\  to  tcac:h 
dossico/ Lm  in und Grœk. A œ il/re of' oriental  /rmgllltgl's  in  the  UNSA  or another locol 
unil'cnit) is ulso 11  pmjcct "·/rich s/((111/tl not he di.,·t·artlet! i11  tire medium temr. 
j) ·n,e CPA  .\'llfJfHJJ'Is the crt.'ttiÙJII of rccrewional wu/ ·'ÏwrtÎilJ!. project.\  hy tfürrict nnmcils 
wu/ in  Ille  con/c:.\1  t~( NcbÎOIIal  Govcrllment and 1\rmed  Forces cmnpetition,·.  Chigualf1, 
QuetjlleiÏII, Tiuhll)'ll, Uclrwnayo,  etc.  l'lill a iso dt•\•elop si11rilur projects. 
k)  Tite Cl)/\  prumotes the est"h/ishmenl f~j N(;(),\  in our JHm•ince. Thcse  ,·Jumld lull'e  tite aim 
ofnmu·ilm!htg lo Jiu: devdopment wu/ JJromotitm oj r!Je  region. 
/)  The  CPt\  Jirofli •\·e.\· rlwt  tire  Universitlr"l San  Poli/o.  the  UCSM  ami the  UNSil.  th rolt}ih 
r!teir  Sc/wols  oj  J :.'conomics  (/fld  Mllnognnent.  ti.\Sisr  the  Crmuni.\'xion  of Culture  in 
currying Ollflhc.fïnunciulstwlies.for till' aho\'t {Jro)c<"IS. 
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OOCUMENT2 
l'lAN  FOl<  1/I·.MO/JFU.INC  f'NENGY  DISJ'NIBUTJON  NUWONKS,  SYS'J'/:'M  OF 
l/NOUIC/!0/JNO  Ci\11/.I:'S.  VI?AINM;t:',  \1'/llENING  OF  PAVEMENTS.  IIES TOI?IN(;  01' 
l'A VIN(; S'/'ONio'S ANO 1 1/:'M()\1;\J. OP \11 SUA L J'OLLU'IANI'S IN THE 1-1/SJ'OI<ICA I. CI:'N'/111 :.' OF 
AIU:(!l/11'11. 
MwtÎLÎJWiidml Provincial de Arequipa. April /YYY 
Objective.\·: 
li'  lllitke  the  lo'lectric:ity,  Cmnlllw1iwti011.\  wu/  Sewuge  and  Dmitu1ge  sy.l'tettts  in  the 
1  lisw rinll Ccnlrt' oj ArctflliJ)(I wulrrgrowul. Tu wùlc11 Jl)()tpoths. 10  lu y 1/t'H' /Ji iVÎilS  ,\'folll:.\· in 
the rowls wulto remvw: cubh:s a11d  si,~  IlS wltit:h visually fJOI!urc  the urt:a. 
/)escription of tite l'roj ect 
'!ïte  dcctrical H'Inng  consÎ.\'1.\'  of J \1et!ium  wu/ LtHI'  Tension tli.\Iribu/Ion  Network!J,  !Jolh }or 
donte.,tic  s~: rvic es  wu/ jin·  street  lighting.  ln  tlu:  case  of .\trce/  llohting,  the  111/Ùjllt: 
dwracterÎ.\tin· t~{ A n .:quipeiio architcctllrt' ho l'l' hecn wken iJJJo  cunsit/cratinll, wu/ tlt e re.Jl~n · 
the  fJfOJ){J.\'etf  iiJ.\'ItiJIUiiOIIS  \\'0 11/d  prol'it/e  0/"IUIIIU !IIIti/  /ig/ttùtg.  1ÏtÎS  1.\  ill  COIIIffiX/  !tl 
convc:JIIÙmnl  puhlic  lightilfJ.:  .\ystt:IIIS  which  1n·ovide  slreet  liglttin;:  without  lflkill}j  ùtto 
co/tl'itlcmtiott  till'  ln•c/s,  fJIIItlity  wu/  sl111tlt·s  of  ligilting  ll'ilich  ure  l"t'!Jitiretl  tu  lugilligilt 
urcilitcctuml /eollm:s. Jin· l'\'1111/f'/e ojjumde,. 
The cmlfllftlltiulliolls systems required  rhe layint;  oj pipelines to Jw/d  netu·urks of tdeplwm .:. 
m/;/e television.  fï/Jrc  optic 111111  strttcturttl  HIÙ"ing.  7/te jï/;re  UJJ!ic  ltcllvork  11111/  .1 ·tmct1trcd 
cable.\  will ht!  for  the  exclusil'c  use of the  loc-al  uwlwrities  mu/  will  lto vl~  rite  /}lllpO.\t'  o) 
signalllllJ.:,  St'ntrity,  tntn.Htth;sion  nf  cllfs.\Uïed  infvrnwtioll,  wu/  ntlter  teduwlor:irul  use-' 
H'itich tl/l'se ktn.ls of  systems jJt'f'IJiit. 
ï hc /)minage Sl''te/11  ll'ill jitljïl  the nenl jin· 11  .I)'Stet/1  wiliclt  i.l'  IIJJJ!WIJ/'11/te  tu  AtctjllijJII '.r 
< limuctic and topologicul clwructeristics . 
·nu:  rq)(lir  l t~~JrJ..  on  road'  wu/ pttw .:mt:fiiS will  initial/y  co11sist of n:pa1• ing  tlw  1/istoJ in ti 
Centre usiug granite sion ex wu/ witlenint: Jootpllllts. A .fiuulwllenwl porr  t~jthis J Jrojt:cl will 
be tojitc:ilitutt' tite l;ctlestriani.llttion of'  part.\' of  the centre. 171 iS is till iliiJWrlllnt elc111ent ,1·  the 
jJfOJJo.wlto regenerate the ct:J/Irc. 
1ÏIIIetable and Custs 
·rhe f'hy.,·intl Ja.,J..  will  !Je  curried util  in )ijteeu  sw gcs,  with  tJu:  aim u)  recfttcÙi f.;  cos/.\  ami 
.f€tcilituti•tg the nmtpletùm  t~jthe obo 1•c projel'l. /:'ach J 'tage wi/1 /'e clllled a 1 \lltJllule wu/ ench 
Module i.\ nutdt~  Il  J'·  mt ll\'t: rn;.:e  f~{ titree or four bluck.J. The project ll'ill ('JH 'tiiiiJn H .\  tite l'lit in: 
lli.\torir tt!  ( 'entre  tlrt'll,  wu/ flttrl  of the NloiiiiJJU'IIIal Zone (Avenùla.\  (;f)w  .. :neche wu/ .. )'iglo 
XX).  /'/un /'R/I,\-11/AA-01-9'.1. "Mmtlllllcnt.lllllliitttan!iible A.ucts  in tite  1/istorim/ C<'lltre of 
i\rctJillfW" lw.\ lwen drmnt up  111  ortler to  t!.\'luhliJit  the zone.\ whic.:h  rcq11in: 'ï'er ict!Jreollltt:lll 
due to tite pre.\t:IU't: of  uunwlllt:llfs. 
lt  is ntimtllcd  titat  on  avemge  tilrec  111/1/tths  will  be  requiretl j i;r  tite  co111pletion  o)  rlw 
construction,  elt1 ctrintl  und communin t!Ùms  \ VCJ ~ ·k ,  induJing  the  disnuu11/ing  (1  en'sring 
oerifllm·Jworks, the rcpa1·ing ojjàolpaths, wu/the widening and  re}itrhi\illllt:lll ofJmVt:lllt:lltS 
!1.1'  li'CIItt.\  the itl.l'llllllltiml  t1' parking wu/ street ji1miture.  1ïte rcll/oval ,1· vi.l'llal pol/utonts. 
t'I'JJ<'cittll)• tuh·ntil·ing,  is legislated in Municipal Ordinw1ce No. 13-99. 
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ln  Modnle  1.  which i.1 · bcinx carried  0 111  at the present til/le,  the a rea  in  1 vhich 1 vork is wking 
place inclut/es the 2ntf und 3rd blocks of calle Zeta.  Pa.wje Catedral,  the  1.1'1,  2111/, Jrd """ 
.Jth  !>lods of mlle Samu Cuwlinu,  the  1  s'l  wu/ 2rul blods of calle Mora/, the  lst /!fock of 
mlle Ugarte,  the  lst.  2nd and Jrd b/uck. 1·  of mlle San Francisco.  Al/ of  these are /owtet! in 
the Dol\'11/0ivn  district of thr prtJIIince wu/ !Jepartment of  Arequipa.  The  o\'era/1 IJtul;;ct for 
this module hus /Jem jïxcd  111  US$520,000. 
With  regurds to  the t>mpusal.for Ener!iy Networks, the guide/ine.l' eswblished in  the  General 
E/euricity  Lait' 23406,  the  Law of Electrical Concession,  the National Codt' on  Electricity, 
Nonn.1· OGE-003  1'--1/1983, und others  have  becn  cun.l·idered (IJu/  11  Mutual  Coopemtion 
A!ircemcnt lws bcen dmwn up betlt'een  the Universidud Nucional de  Sun  A!!li.I'IÙt  und the 
MunicifHtlidwl PriJ\'incinl de Arequipa. 
\Vith  regard ro  the  Nerwurks  r~{ ComtlltllticwiutB und Stntelured  Wirins,  an  lnji·astructttre 
Pruject outlinin};  the  lt:dlllica/ propusals which  was drawn up by  rhe  Tender Company  hus 
hcen  adl~t:red !o. 
Tite drainage IVork  1 vill  conf urm  to the  topugraphicai /leeds of the  city,  wu/ lO  the muxilnwn 
expectl'll ruinjitll/evcl.'. A c/wwlel!ùt!! system hm bem adoptet!for titese services. 
DOCUMENT 3 
MUN/Cif>AL IŒSOLUTION Nu.  602-99 
ArequiJW.  18 June f ')':J'J 
Wt !-/L'REm' Df :C'LARt': 
Tltut,  the i\1/unicitJtt!iJucl Provincial de Arequipa hus approved.  via i\1/unicipo/ Ordinance No. 
13-':1':1  t1'15 .luue l':I':IY,  the /}(lsic nonn.,·.fi>r tite ns·e and CUil.l'etWllion  ,1-the Nislorical (entre. 
Tltest: non11s uim to fJI"Oiect the 1/isturicul Centre,  wu/ are applicable to the M UII/llllt:lllnl und 
l:.'coloJ.;intl zones of  the city ofAn:quitHJ . 
'lïull,  ill  III'CtJrtlancc  lVi  th  tite tw·onulleudutions of  UNESCO  ill  sectioll  jiwr ,1· tite  above 
mcntùmcd Ordinwl("e,  the  Munh·ipal AutJwriry  for  JJu:  Administration  w u/  Control  r~{ the 
f  liswricul Centre  onJ Monumental Zone of Arequipa ltus  be  en  created  as a  Decentralisetl 
PuiJ/ic (hxolli.,·m  ,1· tite  Municip11/idud Pruviucial de Arequipa  witit jutlicial wu/ financiol 
staff Tl fi.,· Autlwrity !tm the ob  jeu  ive (1'pulling into practice tite deve/opmellt pmgrtllllmes in 
al/ of the zones men1ioned in  the above Ordùwnce which merit protection wu/ whiclt need  to 
!Je  fJ/ oteuet!. 
ï'lwt.  in  tite  swllc  Onlinwtce, ill  article  102,  il  i. 1·  es'lablisited thal titis  Municipal Autitority 
1vill  IJt:  nwde llfJ of .\·even peotJie  with recognised  experience in  the jield of  cOII.\'ervt~tion of 
culwral heritage. 7ïu:se peOJJ!e  will /Je  numed hy the Provincial Mayor viau Re.,·o/utÙJil. The 
A1ayor,  of  the san;,c  lime.  will preside  over the  AwJwrity  and will IW\ 1t:  the support of  tilly 
advisory coJIJIJliflt.:e wu/ fi pernwnenl de/ego  tc fi·UJJJ  tite N(lJÎOJwl lnstitute of  C11llurc  IVho  will 
un tl.\"llll ohsen·er. 
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'f!utl, ax 11  œwli it  i.1· nece.\·;·ary lu  1111111e the peuple who  will direct the Municipal A11tlwrity 
}iii'  the  Administration  wul  Control  uf the  1/istoriml Centre  and  Mcilllllllcntul  Zone  of 
Are<1t<i11n. 
GiPen the injin·nui!Ùnt  H·hich is presenter/ aboFe, und being  10  the so ri.~'{actùm uj the  Ojfice of 
the Mayor. in tu·,ï!rdance ll'ilh url  ide 47 of  Law No. 23853 reganling Mu~ticipalic luc/e; . 
l'IlS 1\I:'SOLVU ) · 
1·'/J<Sï: - 1ï1111  tlw Municipal Awlwrity jitr the  Administratio11  wu/ Co11tml of the llil'lorical 
Cetlil'l' (Ille/ MotUIIIIelltal Zone he madt, "l'of  wu/ directed hy thejiJ/Iowing people: 
1.  A.ll'ltro /,}astor Cuvagnari, Archilect 
2  . .le.l'li., Carpio Zc~;otTa ,  Architecl 
3. Guil/uuw (ja/dox Rotlrixucz. t-lixtorit11t 
-1.  Fm11: (;mt'l' C11stdo, Rextorer 
5.  Fem < 11 11io Mcilaga  Go~t zale .\, !lrchitcct 
6.  L11ix Muldwllulo  Valz.  !lrt'ltitcct 
7.  Alonso Nuiz.  Uo.\'o.\· Cuteriuno, }Joel 
Sf:'CUNn .- '!Juil tite fi,l/owillg flcop/c be nl/1/ll'd a.1 · Adl'i.wr.1 · to the Mt~niciJ"il Alllhority 
/. Juan  Guillennu Cur(JiO Mwio::., 1/i.\'toritut 
2.  l'edro  L1Jpe: de  l<m11mltt f.J)pez de Nommïa, Arcllltt'c·t 
3.  C11rlo.\ Muldowulo \laiz. !lrchilecl 
-1.  (iun:·ulo Ollwtrc:.\  Ney de Castro, Archilt:ct 
ïl/11</) .. 7{1  reqlle.l'tthatthe Nutiunal lllstitute of  Culture in Arequipa 1111111r  11  ddcg11te to tite 
Mullit'ifllli  1\utlwrity  for  tite  1\dllliuwmtiou  llllll  C11utml of the  1/iswricll!  ll'lllre  1111<1 
Mmwnu:ntttl Zone ofAn:quit){t. 
Let ir  bt· regi.\'ten:d.  collllllllllicuted tl! Id let the tJt.:ople Jllt lltioned ubove be iJ~jiJrnwd 
!.VIS \1 ;\/.IJIV/11  ROLJRtGUI''L 
GLNUIAL SECRE/111/Y 
c.- Biblingraphy: 
Or. JU;\N MA NUEL GUILI.LN /JI:'NA V/Ol:S 
MA Y0/1 OF A/1/:.'QUII'A 
Two COJliC' arc  cnc)o,cd  of ihe  booh  AretJUiJI/1  Arti.rtiw y  Mt>llllllll'lltlll  by  Lui'  Enrique 
Tord  (lhnco  del  Sur,  Lima,  1987);  1/i.,·wriu Ge11eml  Je  Arequipa,  v;u-iou'  aulhors, 
(F md . 1~i on  ~ l.lllua l  J.  Busliullanlc  de  la  rucnlc,  Arequipa,  1990);  lm11gcn  y  Lt•yc11da  de 
Art'lJllitm. by Edgarùo Rivera rvlartfnez (FunJaciOn Mcmual J. Bustamamc de  la  Fucntc, l.1 ma, 
1996), Arquiteclum Plallif orme y  Tnti/ogmj/11  Virrei1111l  de Arequipa, by  Fr.  An1on1o  San 
Cris16h;il  Scbii>!i;ln,  (U  SA,  Arequipa,  19'.17),  l:.'volucitm  t-listôriw  Urlm11t1 by  R;nn6n 
Guliérrez (Uni V C!>iclatl  Naciunal  de lngcnicria. Lima,  1992).  ln  ail  or ihcsc publiCiilion' iill 
cxlcn,ivc  bihliography on !he hislO!')' and  architeclure of Arequipa i, proviclcd. Two copies 
arc abo  indudcd of ihc book Genio y Figura de los Arequipe1 ïos (Lima,  1992: /1 humorous 
publication ahnul p.:rsonalitic, l'rom ihc cil y in  lhc Rcpublican period 
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